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TARIF 


viij 


Pâleur des monnaies , mesures et poids <T Angleterre. 

f , » 

Monnaies- — La livre sterling est de 20 sols ; le sol de i a deniers. Ces trois uoite's se 
désignent ainsi par abréviation l. s. d. Le sol s'appelle tchelling, le denier , penny an sin- 
gulier , pence au pluriel. Nous estimons la livre sterling à a 5 francs , valeur dont elle a 
peu différé , tantôt en plus , tantôt en moins , i l'époque de nos différents voyages. 

■fi ’ ’ 

Mesures linéaires: iyard =3 pieds; r pied= t a, pouces ; i poucc= ta lignes; i ligne. 
Valeur en millimct. : 91 4,4 3 o 4,8 a 5,4 2 £ 

L’ 11 u ne— 4 5 pouces = 1 , 1 37 7 millimètres; le fathom — 6 picds= 1829 millimètres. 

.if'lliK- 1 t. . • 

M esches DE superficie , QL’iHRKs : yard , pied , pouce , ligne. 

Valeur quahbés , 83 £ décim. 9 £ décim. 6 Ai. eent. 4 ~ mill. 

Mesures agraires , qcarhés. acre : = 4,840 yards — 4,046 mètres = hectare. 

Mesures de capacité, cubes: yard, pied , . pouce, ligne. 

Valeur. . . , r , ....cubes: 764 7 déc. 28, 3 i 5 cent. 16 , 383 mill. 9, a6i décimill. 

■a < eent. cub. 

â I Grainss= 33,6 pouc. eub. =550,569; 8 pintes=i gallon; 8 gallons— f* boisseau. 
j j\ in...a=a 8 4 pouc. cnb.= 473 ,o 64 ; 8 pinlcs— I gallon; 63 gallons=i hoghshead. 
« (.Bière.=a =35 j polie. cub. =577, 606 ; 8 pintes=i gallon; 36 gallons=i baril. 

Poids : livre avoirdupoii, 1 drachme=Çy once; 1 once=~j livre; 1 livrvas^— quintal. 

Valeur en grammes. .... 1,771; ^ rîh I 45S tWï- 

Tonneau de vingt quintaux = iot 5 kilogrammes. 

i* * f * ' *i* •»*: r' • y 

Livre de trop, elle est à la livre avoirdupois : : tt 5 ao : 1399; elle est égale à 
372 grammes , ou simplement h 373 grammes. 

Poids de la laine s i clove = 7 livres avoirdupois ; 2 cloves = t stone; a stones = 

1 tod; 67 tods = 1 wejr ; a weysaa t sack; il sacks as 1 lait. 

• -i, * A ■ 1 'il* ' 

Beurre : 56 livres avoirdupois s= 1 firkin. 

'SI * ■ ll*n n- m 1,. ... ,. ; 

Observation générale. Tontes les fois qu’en rapportant des valeurs de monnaies , de 
poids et de «usures , nous parlerons de livres , dé pieds, de pouces , de lignes , d'aunes, etc. , 
c’est toujours des mesures anglaises qu’il t’agira. Lorsque nous offrirons des valeurs rappor- 
tées à des nnités françaises, nous suivrons constamment notre nouveau système dans toute 
sa pureté , et non pas altéré par l'absurdité des dénominations de pieds métriques , de livres 
métriques, etc. 
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♦ SON ALTESSE ROYALE, 

MemMïîiTO ni Mwm» 

AMIRAL DE FRANCE. 


MONSEIGNEUR, 

En dédiant, à VOTRE ALTESSE ROYALE, mes 

Voyages dans la Grande-Bretagne , j’obéis au besoin de 

vous offrir, devant tous mes concitoyens , le tribut de ma 

gratitude , et pour le suffrage dont vous avez honoré cette 

entreprise , et pour les bontés dont vous avez comblé l’auteur. 

Cependant cette dédicace est plus encore qu’une œuvre 

dè reconnaissance : elle est une œuvre d’espérance ! 

Je me suis proposé de consigner dans un seul ouvrage, 
i 4 
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ï DÉDICACE. 

l’ensemble des faits étudiés chez un peuple fameux par ses 
prospérités , afin d’appeler notre patrie à des prospérités 
pareilles et plus grandes encore. 

Pour que les succès de nos rivaux nous soient utiltt , il 
faut qu’une volonté suprême accueille en notre faveur, des 
exemples que l’expérience et le temps , ces deux garants de 
la raison , marquent du sceau de la fortune ; il faut que la 
même volonté prête à des améliorations nécessaires , son 
généreux et tutélaire appui. 

Aussitôt qu’il s’agit d’introduire un perfectionnement , mo- 
déré , tardif, faible même , quelques intérêts sont froissés , 
quelques amours-propres croient l’être et le sont par con- 
séquent ; et des préventions sans nombre s’opposent au bien 
à produire , au bien même dont les germes féconds semblent 
promettre les plus heureux fruits. 

De tels obstacles deviennent plus grands encore’, s’ils 
s’ajoutent à des préjugés de' profession , à des üertés de 
corps ; ils semblent insurmontables quand ils ont à com- 
battre des défiances d’opinion , ou des jalousies de partis. 

Mais quand , près du trône et sur le trône même , par une 
alliance de respect et d’estime et d’amour , un père , un 
fils , unisâent leurs pensées et leurs affections pour les tour- 

JA 

ner vers un peuple chéri , soyons sûrs qu’alors , toute idée 
favorable au bien public , apportée comme un tribut à l’au- 
torité souveraine, sera bientôt reversée sur ce peuple, comme 
un bienfait réalisé. 

Aurai-je eu le rare bonheur de rencontrer et de recueillir 
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DÉDICACE. \j 

pour vous en faire hommage , ô mon Prince , quelques- 
uns de ces tributs utiles à notre chère France ? J’ose à 
peine m’en flatter. Mais, à l’étendue des efforts que j’ai tentés , 
dans le dessein d’y parvenir , on jugera du moins que je n’ai 
manqué aux devoirs que m’imposait mon entreprise , ni par 
le zélé , ni par la persévérance. 

Six fois j’ai, parcouru les Iles, Britanniques , pour visiter 
les arsenaux et les ports , les fleuves et les canaux , les monu- 
ments et les fabriques des trois Royaumes. Il y a neuf ans 
que j’ai commencé ; j’ai travaillé toujours ; et j’arrive à la 
moitié de ma tâche. 

Je me suis efforcé d’expliquer la constitution , les études 
et les travaux de l’armée ainsi que de la marine , et les 
constructions utiles à l’industrie commerciale..... 

Dans l’armée , des vertus ont paru dignes d’éloge ; vous 
les faites rqyivre. Dans la marine, des institutions ont paru 
dignes d’être imitées; elles naissent sous vos auspices. Dans 
les travaux civils , des associations multipliées semblent la 
source future de nos prospérités intérieures ; le Roi , votre 
* auguste père , vient d’en honorer le but et d’en attester les 
services , par l’autorité de son expérience et par l’éclat de 
son suffrage *. 

S’il est un plaisir pur et doux, c’est de voir que leloge 

* Sa Majesté, dans la visite qo’EUe vient de faire du canal de Saint-Martin, a rap- 
pelé les associations formées dans la Grande-Bretagne pour les travaux de navigation 
intérieure; Elle a cité les grands avantages qu'en retire la fortune publique et celle 
des particuliers. Sa Majesté a même cité l'exemple des associés, dont Elle a vu la for- 
tune s'accroître avec rapidité. Espérons que de telles paroles ne seront pas perdues 
pour les prospérités de la France. 
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accordé seulement au bien public , aux vertus nationales , 
devient celui de la suprême autorité qui veut ce bien , et 
qui féconde ces vertus. Puissé-je éprouver de nouveau ce 
plaisir patriotique, lorsque j’aurai mis au jour la partie de 
mon ouvrage qui n’est pas encore achevée ! 

Il me reste à présenter les moyens et les ressources , 
d’abord du commerce extérieur, puis de l’industrie inté- 
rieure. Je finirai par exposer les systèmes d’administratiou 
et de gouvernement qui régissent l’empire britannique. 

En publiant ces trois dernières parties de mes Voyages , je 
veux être fidèle aux principes qui m’ont guidé dans les trois 
premières. Je me suis proposé , comme Montaigne , d’écrire 
un livre de bonne foy ; en ne reculant à l’aspect d'aucune 
vérité, d’aucune application , commandées par le bien général $ 
en restant sévère avec les hommes et les grandeurs que 

g 

flatte la prospérité j et cherchant à compatir au£ grandeurs 
et aux hommes que châtie le malheur. 

Ami déclare des libertés publiques, toute institution qui 
m’a paru propre à les fonder , à les consolider , m’a paru pré- 
cieuse ) et j’en ai fait une étude approfondie , pour en montrer * 
les avantages , avec autant d’énergie , de clarté , d’intérêt 
qu’il me soit donné de le faire , selon mes faibles moyens. 

Ami de l’ordre , et chérissant mes devoirs , à l’égal de 
mes droits, j’ai cherché avec le même zèle et j’ai mis les 
mêmes soins à montrer dans leurs avantages , les institutions 
qui donnent au Prince une force légale , à son gouverne- 
ment une durable autorité. 
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J'ai pu me tromper , et plus d'une fois je me serai 
trompé dans mes inductions et dans mes jugements; car 
nul homme ne saurait , lorsqu’il présente un grand ensem- 
ble de faits et d'idées , rester toujours au point le 
de la vérité. Mais le sentiment qui me guide m’a 
appelé vers elle, et ce même sentiment a fait 
faveur le cœur si généreux et si juste, de Votre Altesse Royale. 

Lorsqu’arrivent les jours où les passions les plus opposées 
out acquis uue habileté singulière à masquer leurs desseins 
et leurs désirs sous l'hypocrisie des paroles , tout est désa- 
vantage pour l’homme ferme et droit , qui ne craint pas 
de donuer à son langage l’austère et franche expression de sa 
pensée. Comme il n’a rien à déguiser, il ne s’excuse de rien, 
même alors que le soupçon s’apprête à l’accuser de tout. 

Mais le temps , qui met à l’épreuve et nos discours et nos 
iutentions , fait juger à la fin le cœur de l’honnête homme. 

Tranquille sur le passé , confiant en l’avenir , je n’ai 
d'autre désir que d’arriver au terme de 
efforts qui puissent mériter de plus 
frage de mes concitoyens , et , par 
et l’estime de Votre Altesse Royale. 

Agréez, ô Prince, les vœux d’un cœur qui vous est acquis. 
Déjà votre modération , votre prudence ont droit de siéger 
au conseil du monarque; et ces royales qualités, le Roi les 
chérit en vous comme son œuvre de prédilection. Puisse 
la France, à l'ombre de vos vertus fortes et sages, acquérir 
de plus en plus elle-même et la sagesse et la force ! 
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t-clle , sous vos auspices , voir éclore et mûrir des institu- 
tions appropriées aux besoins de notre âge, et par conséquent 
nécessaires au bonheur , à la paix de l’état social! Puissent, 
à côté des progrès de l'art sublime de rendre heureux un 
grand peuple , se déployer les progrès de tous les autres 
arts , et des sciences , et des lettres , qui sont l'ornement et 
l’honneur d’une époque civilisée! 

Si, dans cette marche dirigée vers des conquêtes chères à 
la gloire et douces à l’humanité , nous rencontrons des intérêts 
égoïstes et des préjugés ténébreux qui nous ferment le passage, 
nous leur dirons, avec l’accent de la victoire, en suivant vos 
pas, ces mots d’un de vos-ancêtres : « Ouvrez, c’est la fortune 
de la France 1 » 

J’ai l’honneur d’être avec 
le respect le plus profond , 




ri# 





Lp très-humble et trés- 
olxïssant. serviteur , 


DE VOTRE ALTESSE ROYALE, 


wtn 








y 

vbetlfe Wft»*. y f 


B •*. CHARLES DUPIN. 


Parité i". dccembrt 1894. 
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AYANT-PROPOS * 

DE LA SECONDE ÉDITION. 


• Trop souvent les auteurs, en réimprimant leurs ouvrages, cherchent 
à rendre une édition nouvelle indispensable aux personnes qui pos- 
sèdent la précédente ; j’ai pris des soins tout contraires. 

Dès l’origine, ayant beaucoup médité le plan que je devais suivre, 
je n’ai pas eu besoin d’en modifier plus tard l’enchaînement général. 
J'ai gardé, sans y rien changer, la division primitive des livres et 
des chapitres. J’ai conservé dans son ensemble le même ordre d’idées ,® 
de raisonnements et de principes. Si j’ai.tenté, si j’ai produit quel- 
ques améliorations, c’est en complétant certaines parties , .en soi- 
gnant les détails utiles, en cherchant à mieux rendre les pensées, 
à mieux narrer les faits, à mieux décrire les travaux dont j’offre à 
présent au lecteur un tableau plus correct peut-être. . 

Plusieurs écrivains français ou britanniques, dans les comptes 
qu’ils ont rendus de mon ouvrage, ont relevé quelques inexactitudes 
locales; je lésai corrigées. Une traduction anglaise a paru, qui porte 
avec elle un grand nombre d'observations critiques et par fois même 
satyriques : toutes m’ont servi ; les unes pour rectiGer mes erreurs, 
les autres pour me confirmer dans les idées et dans les jugements 
que j’avais conçus sans partialité , et manifestés avec indépendance. 

1820, l’autorité, trompée sur l'esprit de mon livre, en blâma 
les vues, en désapprouva les principes, et demanda, pour prix de ses 
faveurs futures, des suppressions qui seraient indiquées par une 
censure secrète. Ce fut une douleur pour moi de voir ainsi mes tra- 
vaux mésestimés par deux ministres estimables, et jusqu'alors pleins 
déboutés à mon égard. Je refusai leurs censeurs, et j’acceptai sans 
réserve la responsabilité de toutes mes pensées, de touteé mes asser- 
tions. Le temps a témoigné de la pureté des vues qui dictent mes 
écrits. Un prince auguste a récompensé mes travaux par son ma- 
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xvj AVANT-PROPOS. 

gnanime suffrage; et l'autorité, qui m’avait gardé son estime, m’a 
rendu sa bienveillance. En moins de cinq années, mon ouvrage a 
cessé d’être à l’index, d’abord pour la marine, ensuite pour la guerre. 

Mes amis ont eu leur tour de sévérité. Quelques passages de 
mon livre leur ont paru des hors-d’œuvre peu propres à conduire 
au but national vers lequel j’ai dirigé mon entreprise. Ils m’ont 
demandé le sacrifice de ces rares et courtes excursions qui leur ont 
semblé plus louables dans leurs motifs, que bien calculées dans 
leurs effets. J’ai cédé, de confiance, au désir de ces conseillers qui 
réunissent la sagesse à l’énergie, et la modération au patriotisme. 

De la critique des choses quelques-uns d’entre eux sont passés à la 
critique des expressions. Ils ont trouvé mon style inégal, redondant, 
par fois vague, et même incorrect. Averti de la sorte, je suis re- 
tenu sur ma première rédaction, pour l’épurer, pour tâcher d’y 
répandre davantage, et la jdarté sans laquelle aucun livre ne pro- 
page puissamment les idées mêmes les plus utiles, et l'intérêt et la 
rapidité, si nécessaires pour nous rendre supportable une lecture 
grave en elle-même , et la dignité qui convient aux sujets impor- 
tanl$ et sévères. 

Afin d'arriver au nouveau but que je me proposais d’atteindre, 
j'ai revu jusqu’à huit fois les feuilles qui composent la partie que 
je réimprime aujourd’hui. En me livrant à ce travail opiniâtre, 
j'ai découvert et tenté de corriger beaucoup d'imperfections qui dé- 
paraient un ouvrage que le public a daigné recevoir avec une bien- 
veillance généreuse. J’ai senti naître l’espoir de mériter cette même 
bienveillance, en faisant, pour la justifier et pour l’accroître, autant 
d’clforts qu’on en fait d'ordinaire pour obtenir ses premières fave^ps. 

Si les institutions et les travaux de la Grande-Bretagne peuvent 
offrir plus d’un exemple digne detre imité, je regretterai peu des 
études obscures et pénibles , mais dont l’objet est de rendre moins dif- 
cileet moins aride l’intelligence de ces travaux et de ces institutions. 

La nouvelle édition de la Force militaire contient quelques addi- 
tions dont jedois dire un mot. — J’examine avec plus de détails et de 
précision le mode vénal d’avancement des officiers , et les correctifs 
qui diminuent un peu le vice d’un tel qvanccment — J'expose le sys- 
tème d'organisation de l'armée Hindoo-Brilannique. — Au sujet des 
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écoles, j'offre de nouveaux détails : i*. sur l'nsyle militaire où l'état 
élève les enfants des sous-ofliciers et ceux des soldats; a”. sur le 
college militaire qu'on réserve pour les enfants des officiers, et pour 
les ofliciers memes destines à l’état major. — Au sujet des exercices, un 
nouveau règlement sur les manœuvres de l’infanterie britannique a 
paru le 10 mars i 8 a 4 » il contient des innovations remarquables et 
des perfectionnements sensibles , surtout relativement à l'infanterie 
légère. J'en offre le tableau succinct, mais complet. — Voilà quelques- 
unes des additions principales; il serait long et minutieux d'énumé- 
rer les autres. 

Afin de ne point trop allonger cet ouvrage, et de ne pas en 
augmenter le prix, j’ai supprimé soigneusement les détails sans 
importance, les phrases oiseuses, et tous les mots parasites qui s’é- 
taient glisses dans ma première rédaction. J’ai resserré les tableaux 
numériques. J’ai profité des moindres espaces blancs. Enfin certains 
accessoires bons à conserver, mais qu’il vaut mieux détacher d’une 
lecture continue , ont été rejetés en note , ou du moins imprimés dans 
le texte, en petits caractères C’est ainsi qu'011 a rendu cette édition 
plus compacte et plus substantielle. • 

Je ne dirai rien sur l'inllucacc que la publication de cet ouvrage , 
en faisant connaître le système adopté par les Anglais dans la con- 
stitution et les travaux de leur force militaire, parait avoir eue sur 
les institutions ou sur le matériel des armées de quelques nations 
étrangères, entre lesquelles on pourrait citer la Suède, l'Helvétic , 
les l'ays-llas, tes États-Unis et les peuples de l'Amérique méridio- 
nale : je garderai le même silence à l'égard de notre patrie. 

Songeons seulement aux biens qui sont encore à produire. Quelle 
vaste carrière au perfectionnement ! 

Dès à présent, nous pouvons améliorer le sort, l’éducation, la 
nourriture, le vêtement, l'habitation , l'armement du soldat. 
Nous pouvons, par d habiles exercices gymnastiques, lui donner • 
à la fois la force et l'agilité. Nous pouvons ouvrir, ou rouvrir, 
les écoles élémentaires destinées, dans les régiments, à former des 
pépinières de bons sous-ofliciers. Nous pouvons agrandir et for- 
tifier les notions premières qui sont expliquées dans ces modestes 
écoles. Nous pouvons faire un enseigement raisonné, de l'instruction 
I. « 
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jusqu’ici trop routinière des sous-officiers et plus encore des officiers. 
Nous pouvons coordonner, pour toutes les branches des arts mili- 
taires, comme on l'a fait pour l’artillerie et le génie , un système de 
connaissances par lequel la pratique reçoive les secours et les lu- 
mières de la théorie. Noos pouvons révéler à nos militaires, les 
raoyeus les plus convenables pour que leurs organes, leurs sens, 
et leur esprit, acquièrent un nouveau degré d’étendue , de finesse 
et d’exactitude. Qu’on offre quelques avancements au savoir, quel- 
ques récompenses an travail; qu'on favorise les véritables études 
régimentaires, en honorant les vraies sources du progrès des arts de 
la guerre; qu’on flétrisse, sans pitié, l’oisiveté, la dissipation , la dé- 
bauche et tous les vices. Alors on ne verra plus de jeunes insensés 
s’enorgueillir de leur déraison même, et rougir qu'on ose les croire 
jamais des êtres pensants. Alors on verra moins souvent des officiers 
d’un haut grade, qui, pour avoir passé dans l’irréflexion ces temps 
précieux du jeune âge , où l'intelligence est active et féconde, l’ont 
frappée d'une stérilité précoce, et sont tombés dans une vieillesse 
mentale anticipée, que ne peuvent cacher des corps robustes encore 
et des membres encore agiles. 

Par les changements dont nous indiquons la voie , on élèvera 
l’officier à ses propres yeui; on lui fera chérir de bonne heure l’exer- 
cice et le développement des facultés intellectuelles, que la nature 
a créées si heureuses et si vives chez la plupart des Français. Il étu- 
diera les progrès de son art, progrès auxquels il contribuera par ses 
idées et son expérience. En un mot, des qualités dont l’acquisi- 
tion n’a semblé jusqu’ici le propre que d’un trop petit nombre de 
guerriers, deviendront, dans nos rangs , des qualités habituelles et 
pour ainsi dire une seconde nature. Alors Les drapeaux immortels 
de la France, ne rappelleront plus aux peuples étrangers , que les 
souvenirs d’une armée où la force morale commande à la force phy- 
sique ; d'une armée où tous les talents s'allient à toutes les vertus, 
pour attester notre vraie civilisation ; c’est-à-dire le progrès des 
hommes unis par des liens civiques, afin d’arriver au bonheur 
social , en joignant l’énergie à la retenue, le génie à l’honneur et le 
savoir à la sagesse. 
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M . lecomteMolé, eu m’appelant à Paris pendant son ministère, m'a 
mis à même de publier cet ouvrage, auquel il a pris un puissant intérêt. 
En autorisant mon séjour au sein de la capitale, il a levé l'obstacle qui 
îu'eùtfermé pour toujours les portes de l'Institut des sciences et des arts. 
Dans le principe, M. le baron Portai ne s’est pas montré pour moi 
nioius favorable que son prédécesseur. 

J’ai pensé qu'en cherchant partout des vérités utiles , qu’en les offrant 
sans voile et sans fard, dans toute l'énergie de leur simplicité, je 
servirais bien mon pays, et reconnaîtrais dignement la bienveillance 
des chefs sous lesquels j’eus 1 honneur de servir la patrie. 

Peu jaloux de circonvenir et de séduire le lecteur, avare du temps 
d’autrui , cherchant i renfermer un grand ensemble dans un espace li- 
mité, j’ai dû viser au laconisme , préférer des faits à des discours, des 
vérités à des autorités, et la raison à l’érudition. Mais j’ai cité liclèle- 
ment, minutieusement, toutes les foisque l'authenticité du récit pouvait, 
seule, commander une juste confiance. Au lieu de m'élancer inces- 
samment du passé dans l'avenir , de l’avenir dans le passé , pour inter- 
préter, conjecturer, ou prédire, j’ai voulu rester tout entier dans les 
données de l'expérience, faire connaître les institutions par des résultats, 
les hommes par des actions, les mœurs ps*r des faits; observer sa ns cesse, 
rapprocher souvent ; mettre sur la voiedes conséquences, et ne pas les 
tirer toutes : çn un mot, faire penser le lecteur et non penser pour lui. 

Maipjes fois, le voyageur se jette entre le spectateur et la scène qu’il 
lui fait parcourir; et cela, pour promener l'ombre vaniteuse de sa per- 
sonne, sur des aspects dont il intercepte la vue. J’ai supprimé lcsallées 
et les venues de ce personnage ridicule ; voulant ainsi n'offrir que les 
tableaux mêmes du voyage , les grands traits de la contrée dépeinte, la 
physionomie des hommes et le caractère de leurs œuvres. 

Abu que les lecteurs soient en garde contre le narrateur qui s’efface 
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du récit, mais qui s’y retrouve involontairement, par l'empreinte de 
son style et de sa pensée, c’est un devoir pour lui d'exposer les circon- 
stances nu milieu desquelles il a conduit son entreprise : circonstances 
qui, même à son insu, l’auront peut-être influencé plus d'une fois. 

Dès i8i5, voyant nos ouvriers militaires delà marine, licencies 
comme le reste des forces de terre et de mer, nos arsenaux déserts, nos 
travaux presqu'en tout suspendus par la détresse publique, je pensai 
que c'étnit l'instant de mettre à profit cette oisiveté forcée de nos ports, 
pour visiter les établissements étrangers; et mesurer, sur les lieux, le 
savoir et l'énergie de nos rivaux. Après dix mois de sollicitations et de 
refus , d'instances et de retards, j’obtins la simple permission que je 
demandais, et j’entrepris de parcourir l'Angleterre. 

bile présentait alors le spectacle le plus étonnant qui ptU s’offrir aux 
observations d’un officier qui, depuis quinze ans, occujié de travaux et 
d’opérations maritimes, avait toujours eu sous les yeux , les desseins, 
la puissance et les succès de la Grande-Bretagne. 

Ce n’étaient déjà plus les acclamations du triomphe, que faisait en- 
tendre un peuple désenivré. On lui promettait encore, comme uu fruit 
de l’appauvrissement des autres peuples, un prompt retour du com- 
merce et de la richesse. Mais, tnndis que la vanité nationale essayait 
de se consoler en chantant d'une voix faiblissante, des jours d’enva- 
hissement et des traités de spoliation, la misère et la famine se pro- 
pageaient en silence au milieu des basses classes du peuple victorieux. 
Le ravage allait gagnant de proche en proche, les classes plus élevées, 
jusqu'au moment où le mal , frappant à la fois le prolétaire, le ma- 
nufacturier et le propriétaire, un cri terrible d’ambition déçue, de 
regret du passé, d'effroi de l'« venir, vint troubler l’ivresse d’un mi- 
nistère endormi sur des trophées. 

Alors je vis commencer et je suivis des yeux , un désarmement d’une 
immense étendue. Je vis réduire en nombre ai nsi qu'en force, ces régi- 
ments levés et recrutés à tnnt de frais, et avec tant de peine, depuis q5 
jusqu'en i8i3. Je vis les vaisseaux , démâtés parla main qui les avait 
armés, revenir prendre poste nu fond des rades, à côté des prisons 
flottantes; et devenir, avec elles, déserts etsilencieux. Je vis, enfin, le 
travail des arsenaux descendre par degrés, d’une activité convulsive à 
l’activité modeste d’une paix qui, pour conservateurs fidèles, compte 
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depuis cinq ans (i), la détresse des citoyens , et la, ruine du tiésor 

national. i. .1: .. •• >. ; ' 

J’ai tâché de me: former «ne idée juste de ce que fut la puissance bri- 
tannique, au moment de ses plus grands ellbrts. J aisuivi les gradations 
qui l'ont a menée jusqu’à l'état où, cite* elle, se trouvent aujourj liui 
les éléments de résistance et d’agrcSsion , réservés pour les cupidité^ 
ou les besoins de l’avenir. 

En étudiant ces états si divers, le moindre objet était pour moi d of- 
frir le tableau des force#>pbysiques et des ressources industrielles de 
l’empire britannique. J’avais, sans doute,, ardemment à cœur de m en- 
richir des connaissances qui constituent le savoir de 1 ingénieur. Ce- 
pendant , je sentais que ces connaissances de faits, très-importantes 
lorsque les nations en appellent aux armes pour vider leurs querelles, 
n’apprennent rien sur ce qui donne de la valeur au nombre, et de 
la puissance au matériel. Mais, le génie des institutions, leur har- 
monie ou leur discordance avec les lois et les moeurs, 1 esprit apporté 
par le gouvernement dans la préparation et dans 1 usage de la force 
publique : voilà surtout ce qui m’a paru digne dune longue et pror 
fonde méditation. 

U est beau de voir un peuple, malgré son amour extrême de la 
gloire des armes, aimer encore plus la liberté. Réserver pour asyle à 
scs guerriers invalides (a), comme aux orphelins des combats (3), les 
palais des dynasties éteintes. Pour monument national, ofirir aux 
mânes des héros le sanctuaire de ses temples (4), ou la tombe de ses 
rois (5) ; mais soumettre pendant leur vie, les plus grands capitaines, 
comme les moindres citoyens, à la toute-puissance de la loi. 

J’étais surtout frappé de cet empire d'une constitution généreuse, et 

(1) C'ext vers la fin de 1819 que ce passage éuit écrit. Depuis cette époque, la 
sagesse et l'habileté du nonveau ministère britannique ont puissamment concouru 
avec l'industrie, l'activité, l'énergie des citoyens, pour relever le crédit national, 
mettre le revenu public au-dessus des dépenses de L'état et donner un grand déve- 
loppement au commerce ainsi qu'à la production. C'est ce qu'on fera voir dans les 
trois dernières parties de cet ouvrage. 

(,J Palais de Charles II , à Grcemvich, 

( 5 ) Palais de la reine Henriette. 

(<) Saint-Paul de Londres. 

(5) Westminster. 
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des mœurs qn’ellen produites;j’admirais et je bénissais cette reconnais- 
sance de tout un peuple cnversscs défenseurs, au moment où, dansinon 
pays, les flots soulevés du peuple et de l’armée, rentrés è peine dans 
leurs limites, grondaient encore, et laissaient sur la rive, les débris et 
les victimes d'un immense naufrage; nu moment où deux cent mille 
guerriers qui , dans les batailles, savaient mourir et ne se rendre pas , 
offrant à la majesté des lois le plus solennel hommage, déposaient avec 
respect, devant le pouvoir civil , des armes et des drapeaux immorta- 
lisés par tant de victoires! au moment où ces guerriers, indifférents 
sur eux-mêmes, retournaient avec calme au toit paternel; ne son- 
geaient à la force de leurs bras, que pour demander du travail ; et 
supportaient la misère, l’ingratitude et l’outrage, plutôt que de re- 
courir aux moyens honteux de la violence, du pillage ou de la 
mendicité. 

Heureux les guerriers appelés à défendre une patrie où les lois sont 
plus fortes que les hommes, et les vertus nationales plus puissantes 
que les passions égoïstes! Toujours chéris de leurs concitoyens, parce 
que jamais ils n'en sont la terreur; protecteurs de la liberté au de- 
dans, et de l'indépendance au dehors; qu'ils survivent aux com- 
bats, ou qu’ils succombent au milieu du triomphe, la patrie réserve 
des palmes i leur vie comme à leur mort. Un avenir de bonheur ou de 
gloire se partage pour eux entre les chances des batailles ; et, comme la 
félicité des mortels est surtout dans l'espérance, ces guerriers vivent 
et meurent dans la félicité des héros. 

Je ne regarde point ce tableau comme un portrait dont la Grande- 
Bretagne offre en tout le modèle. Mais, à quelques égards, il peut 
trouver sa ressemblance chez un peuple, qui, loin d’étre l'esclave de 
ses armées , veut et sait ordonner sans elles, et de ses droits et de ses 
destins. 

Quels rapports, entre l’autorité civile et la force militaire, sont les 
plus favorables et les plus sûrs, pour maintenir la paix au dedans, 
et pour soutenir la guerre au dehors? Par quels moyens peut-on ren- 
dre lu force armée, puissante contre l'ennemi, impuissante contre la 
liberté? lit l'Angleterre n’a-t-elle pas résolu ces grandes questions au 
profit de sa puissance et de sa gloire? Je le crois, et je inc suis efforce 
de pénétrer dans les voies qui l’ont conduite à ce but. J'ai donc étu- 
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dié plus que tonte autre chose, ies dispositions législatives et les actes 
du pouvoir exécutif qui, dans lu Grande-Bretagne, concourent^ ren- 
dre l'armée nationale, c’est-à-dire, obéissante à l’autorité du Prince, 
et fidèle aux droits de 1* patrie. 

Au moment où nos libertés, après avoir été le jouet de l'anarchie 
révolutionnaire et d'un consulat hypocrite, du despotisme impérial et 
des réactions féodales, pourraient reposer enfin sur des fondements 
équitables, c’est uh devoirà tous lesantisde la prospérité publique, de 
prêter leurs volontés et leurs efforts pour consolider l’édifice qui, seul, 
peut assurer notre bonheur au dedans et nôtre gloire bu dehors. Tel est 
l’esprit dans lequel j'ai composé ies trois parties de cet ouvrage qui se 
rapportent à la constitution de l'armée, à la constitution de la marine, 
et aux associations créatrices des travaux utiles au commerce. 

Voici quel est le plan général que j’ai définitivement arrêté pour 
mon ouvrage, que je divise en six parties, ayant chacune deux vo- 
lumes. Je classe ainsi méthodiquement toutes les forces publiques 
dont se compose la puissance de l’empire britannique (t) : 


X. Force militaire ‘ . / ». Constitution de l'armée. 

I 2. Etudes et travaux de l'armée. 

II. Force munie. 1 ' Constitution de la marine. 

1 1. Étude* et travaux de U marine. 


III- Force commerciale m'e-rieurc. f «• Voles publique*. 

( v Cotes et ports. 

IV. Force commerciale extérieure, i *' Exercée sur laotien monde. 

I 3. Exercée surir nouveau monde. 

V. Force pm.luclioe f i . Agriculture et mine*. 

f a. Industrie manufacturière. 

VI. Force sociale J i . Pouvoir législatif. 

I a. Pouvoir administratif. 

Après avoir prié des institutions, je dois dire un mot des travaux * 
exécutés par le concours des spiences et des arts, pur les besoins 
publics ou privés. 

La Grande-Bretagne est célèbre par la perfection de.son industriequi 
a produit son opulence, qui lui a livré l’empire de la mer, et l'a placée 
au petit nombredes puissances qui décident, le la destinée des empires. 
Depuis trente ans, l' Angleterre, en avance dqà sur les autres nations^ 

(f) IWji le* troi» premières partie* sont publiées , les trois aulres suivront à inter- 
valles de temps k pett^p s égaux. . 
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a fait d'immenses progrès duna (nus les arts qui contribuent à la dou- 
ceur de la vie privée, comme à la grandeur de la vie publique. 

Nous n'avons guère profité de la courte paix qui suivit le traité d'A- 
miens, pour prendre connaissance des nouveaüx progrès des Anglais, 
dans les diverses branches de l'industrie. 

Le gouvernement consulaire*devait être peu jalotixde multiplier les 
liaisons entre le seul peuple où la liberté fdt enracinée depuis longues 
années, et les peuples auxquels il s'agissait d'arracher une liberté jeune 
et tendre. Il fallait, à tout prix, empêcher qu’un si robuste tuteur 
n'entrelaçât ses rameaux avec l'arbuste que la main du despotisme 
allait bientôt mutiler, et frapper de mort jusques dans sa racine. 

La guerre acharnée qui survint , et qui soudain embrasa les deux hé- 
misphères, empêcha , pendant douze années, les inventions nouvelles 
et les perfectionnements, de traverser le détroit poursc propager sur 
notre sol. Mais, depuis la lin de cette guerre, les mêmes causes n'exis- 
tant plus, un heureux échauge de recherches et de découvertes s'est 
établi entre les nations auparavant belligérantes. Des ingénieurs fran- 
çais ont visité les établissements de l’Angleterre; des ingénieurs an- 
glais ont visité les établissements de la France. L'étroite jalousie des 
gnuvcrnantsa cédé par degrés devant des notions plus justes, sur les 
rapports qu’ont entre elles les prospérités des uations. Chaque jour, 
on a moins regardé comme une perte |>our un peuple, l'accroissement 
de la fortune et du bonheur des peuples circonvoisius. On commence, 
au contraire, à concevoir qu’il est utile de voirautour de soi s’enrichir 
des acheteurs, si l'on tient soi-mèmr à devenir un vendeur opulent. 
Tout ce calcul d’égoïsme semble étroit et vulgaire, sans doute , devant 
les vues plus nobles et plus vastes d'une saine philanthropie. Mais 
qu'importe la voie qui mène les hommes au bien, â la prospérité! 
Pourvu qu'ils deviennent moins envieux , moins ennemis les uns des 
autres, c'est toujours un triomphe aux yeux de l'humanité : elle ne 
sait pas se rendre difficile sur les chemins qui conduisent à ce but 
cher et sacré. 

Persuadé, comme je le suis, que les peuples sont entre eux soli- 
daires , dans leur bonheur comme dans leur malheur; par amour 
pour ina propre patrie, et sans consulter aucun autre mouvement 
do mon cœur, je ne puis m’empccher d'aimer Ij^citoyeus de toute* 
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les nations, et (le leur souhaiter la sagesse, la liberté, la paix et la 
prospérité. 

J’écrirai donc sur l’Angleterre comme j’écrirais sur mon pays même, 
pour rendre hommage à ses belles institutions, ainsi qu’aux rares 
qualités de ceux qui donnèrent l’être ou qui conservent la vie à ces 
institutions. J’écrirai pour rendre un autre hommage à la vertu , en 
ile'trissant du sceau vengeur de l’histoire , et les méfaits éclatants, et 
les attentats contre la puissance des lois, contre l’cxercice des droits 
publics ou privés (i). Non que je veuille ici, m’attribuer l’autorité du 
juge entre les rois, les ministres et les peuples. Je crois seulement qu’il 
est permis au voyageur de déposer sa couronne au pied du monument 
qu’il admire, et de graver sa sentence sur le socle des statues du vice, 
de la bassesse et de la corruption. 

N’épargnant ni les préjugés, ni l’orgueil de l’étranger, cherchant la 
vérité pour l’amour d’elle seule, je dois m’attendre & recevoir encore 
l’injure pour prix de mes travaux. Cest un soin queje laisse aux écri- 
vains qui marcheront sur les traces du traducteur anglais de mon pre- 
mier ouvrage ( 2 )'. 

Tandis que maint Anglais m’accuse d’une partialité révoltante, 
tontes les fois que je réclame en faveur des découvertes et des per- 
fectionnements dus au génie de la France, peut-être aussi quelques- 
uns de mes concitoyens, en me voyant rendre à l’étranger, même à 
nos dépends, une entière justice, demanderont-ils encore, avec un air 
contristé : « Si je suis bien le frère du défenseur éloquent de tant de 
gloires françaises? » J’ose croire qu’après avoir lu mon ouvrage, les 
juges impartiaux pourront répondre, sans rougir pour moi : « Oui. » 

En terminant cette Introduction , je ne puis me refuser au plaisir de 
témoigner ma gratitude aux hommes bienveillants qui m’ont accordé 
leurs conseils et communiqué leurs observations. Je dois beaucoup à 
des membres illustres du parlement d'Angleterre (5) , à des savants 

( i ) Exscqui sentent ia s oui institut nisi insignes per fuyncs tum , aut notai il i dedecore i 
% quod prœcipuum minus annalium reor , ne virtutes sileantur , utque p ravis dictis factisquc 
ex posteritate et infamiâ melus sit. Tacit. Annal lib. 5. 

(3) Mémoire» »ur la marine et le» ponts et chaussées de France et d'Angleterre, in-8®. 

(3) M. Huskisson^ lord Holland , lord John Kusscl, M. Élie Ilutchinson , M. Bennct , 
sir J. Macintosh. 

I. d 
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célèbres (i), à des officiers anglais (a) de tous les grades et de tous les 
corps. Je dois plus encore aux officiers français (5), surtout aux officiers 
de l’artillerie et du gcuie militaire. J’ai trouvé parmi ceux-ci (4) les 
amis de mon adolescence; ils m'ont aidé, éclairé, corrigé, avec ce 
zèle et cette affection fraternelle, un des plus beaux résultats de no- 
tre éducation polytechnique. 

(i) Sir. J. Banks, docteur Wollaston, docteur Young, docteur Gregory, M P. Bar- 
low, M. Tilloch; je dois citer aussi les docteurs Somerville, Forbcs, etc. 

(?j Les généraux lord Hutchinson , sir R. Wilson, Long, Mugde, Millar, sir Iloward 
Douglas; les colonels Griffiths et Pasley ; les majors Rcid et Colby; les capitaines 
Rutherford, Bonnycastle et Jacob, etc. 

(3) Le maréchal Mai mont ; les généraux Èvain , Latour-Maubourg et MontalembcrU 

(4) MM. Augoyat, Forcevillc, Koch, Paixhans, Parizot, Perdreau, etc. 



* • 
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OUVRAGES PUBLIÉS PAR L’AUTEUR, 

Qui se trouvent chez Bachelier. 

Voyages dars la Grahde-Bretagh* ; 

; »r + • ! . • 'i • 

Première partie. Force militaire, a vol. in~ 4 °- avec atlas, iBao , deuxième 
édition, i 8 a 5 , 3 5 fr. 

Deuxième partie. Force navale, 3 vol.. in- 4 °. avec atlas, i 8 ai ( la première 
édition est presque épuisée) , a 5 fr. 

Troisième partie. Force commerciale. Travaux publics des Ponts et Chaussées, 
Ports de commerce , etc. a vol. in- 4 ”- avec atlas , i 8 a 4 , aj fr. 

Système de l'Administratios britarriqub , eu 182a, considérée sous les 
rapports des Gnances , de l’industrie , du. commerce et Je la navigation. 
Paris, i 8 a 3 , in-S". , 3 fr. 

QbSERVATIOHS SCR LA FClSSARqB DE l’Ak&LETERRE ET SCR CELLE DE LA RcSSIE , 

au sujet du parallèle établi par M. de Pradt , entre ces puissances. Seconde 
édition. Paris , i 8 a 4 , 1 fr. 5 o ç. 

RéForse au discours de mylord Stahiiope , sur 1 ’occupation de la France par 
l’armée étrangère ; imprimée à Londres et à Paris , 1818. 

Examer des travaux de César au siège d’Alexia , œuvre posthume de 
Léopold Vaccà Berlinghierri , avec la vie de cet auteur , par Ch. Dupin , 
in-8”. , 181a , 3 fr. 

Essais sur Démosthènes et sur son éloqcehce , contenant la tradnclion des 
Olyru Iliaques , avec le texe en regard , et suivis de considérations sur l’élo- 
qucnce de l ora leur athénien , 14-8’’. , 1 8 1 4 , 4 fr- 

Lettre a uilady Mo ru. as, sur Racise et Suarespeare, in-8”., 1818, a f. 5 o c. 

Premier discours académique. Iracgcbation de l’Académie iorierre. 

Deuxième discours. Sur l’irstructior des Grecs moderres. — Programme des 
prix oltmfiauiques , posons par les FitAHÇAts oins les Sept-Iles. 

Troisième discours. IrflcejCH des Scierces sur l’bçmahité des Peuples , 
inr8“. , 1819, f 1 fr. a 5 c. 

Quatrième discouis. Progrès pes Scierces et des Arts de la Maries frae- 
çaise , depuis la paix , in-8’. , i8ao , 1 fr. a 5 c. 

Cinquième discours. Cossidérajioss sur ^.es avantages de lIrdcs^iie et des 
MA CU 1RES , ER FrABCE ET ER ArGIETERRE , in-8”. , l8ai , I fr. 3 5 C. 
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Sixième discours. Introduction au Cours de mécbasiquk appliquée aux Arts, 

in-8“ , t8ao. 

Septième discours. Inauguration de l'amphithéatre du Conservatoire des 
Arts et Métiers , in-8°. , 18a» , ;.[ T i fr. a5 c. 

Huitième discours. Influence du Commerce sur le savoir , sur la civilisation 
des peuples anciens , et sur lecr eorce havale , in-8°. , i8aa , i fr. 5o c. 
Neuvième discours. Du Commerce et de ses travaux publics , bn Angleterre 
et en France. Paris, in-8°. , i8a3, i fr. 5o c. 

Dixième discours. Progrès de l’Industrie française depuis le commencement 
du dix-neuvième siècle. Paris , in-8°. , i8a4 , * fr* 5o c. 

Onzième discours. Introduction d'un nouveau cours de Géométrie et de 
Mécuaniqub appliquées aux Arts , a l’usage de la classe ouvrière , i8a4, 

i fr. 60 c. 

Douzième discours. Résumé des applications de la Géométrie aux Arts , a 
l’usage de la classe ouvrière , in-8”. , i8a5 , i fr. 5o c. 

Avantages sociaux d’un enseignement public appliqué a l’industrie , etc. , 


189.4 y * 1 fr - 

Rapport sur le mémoire db M. Navier , sur les ponts suspendus, i8a3, 1 fr. 

Rapport fait a l’Académie des sciences , sur les avantages , sur les inconvé- 
nients et sur les dangers des machines à vapeur , dans les systèmes de sim- 
ple , de moyenne et de haute pression , in-8”. , i8a3 , 1 fr. 

Essai historique sur les services et les travaux scientifiques de Gaspard 
Monge , in-8”. et in-4”. ,1819, 4 fr. 5o c. et 7 fr. 5 o c. 

Développements de Géométrie , avec des applications à la stabilité des vais- 
seaux , aux déblais et remblais, au défilement , à l’optique , etc. . pour faire 
suite à la Géométrie descriptive et à la Géométrie analytique do Gaspard 
Monge, in- 4 0 ., i 8 i 3 , «5 fr. 

Applications de Géométrie à la Marine et aux Ponts et Chaussées ; pour 
faire suite aux Développements de Géométrie , in- 4 *. Paris , 18 au, t 5 fr. 

Analyse du Tableau de l’Architecture navale aux dix-huitième et dix- 


neuvième siècles , in'4°* > *8*5, i fr. 5o c. 

Du rétablissement de l’Académie de Marine, in-8°. , i8i 5, i fr. 5o c. 

Mémoires srn la Marine et les Ponts et Chaussées de F rance et d Angle- 
terre , contenant deux relations de voyages faits par l’auteur dans les ports 
d’Angleterre, d’Écosseet d’Irlande, durant les années 1816, 1817 et 1818 ; 
la description de la jetée de Plymoutli et du canal calédonien, etc. , in-8”. , 
1818. ( L'édition est épuisée. ) 

Discours et Leçons sue l’industrie , le commerce et les sciences , 1 vol. 
in-8*. ( 5ous presse. ) 
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FORCE MILITAIRE 

DE 

LA GRANDE-BRETAGNE. 


CONSTITUTION DE L’ARMÉE. 


LIVRE PREMIER. 

DE L'AUTORITÉ ROYALE ET DE L'AUTORITÉ LÉGISLATIVE, DANS LEURS 
RAPPORTS AVEC L'ARMÉE. 


CHAPITRE PREMIER. 

Rapports du Prince avec la force militaire. 

Par la constitution de l’Angleterre, le Prince * est le chef 
suprême de l’armée. Elle ne doit obéir qu’à ses ordres, et 

* Pour iuc conformer aux distinctions établies par les plus célèbres publicistes , j'ap- 
pellerai Prince le chef du gouvernement , et Roi le monarque qui possède en entier on 
qui partage avec des représentants la puissance législative. Dans la Grande-Bretagne, il 
n’y a pas de monarque, dans le sens qui signiGc puissance legislative absolue d'un seul ; 
pour un Anglais ce mot indique seulement la puissance executive absolue d'un seul : 
c’est dans ce dernier sens que nous nous permettrons d’appeler quelquefois monarque 
le roi d'Angleterre. 

I i 
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1 FORCE MILITAIRE, 

doit les exécuter lotis : à moins qu’ils ne violent les lois fonda- 
mentales. Dans ce dernier cas , l’obéissance même serait dé- 
clarée rébellion à la patrie. Les coupables , quels que fussent leur 
grade et leur rang , seraient amenés devant les tribunaux j et vai- 
nement ils produiraient des commandements supérieurs. De tels 
commandements ne les sauveraient pas de la vindicte des lois *. 

Ainsi la justice frappe, avant tout, l’instrument immédiat 
du dommage ou de l'oppression ; sa vengeance ne remonte 
que par coups successifs, à des coupables de plus en plus éle- 
vés. Voilà comment les Anglais, en devenant un peuple con- 
quérant, n’ont pas cessé d’étreun peuple libre. 

Dans les états où le législateur s’est proposé d'établir un 
despotisme durable, il a posé ce principe : « Aucune poursuite 
légale ne peut atteindre l’exécuteur d’un acte arbitraire eu soi , 
mais régulièrement ordonné par des supérieurs. » Conception 
digne en effet d’une tyrannie profonde en sa prévoyance , et trop 
sûre qu’en faisant remonter la responsabilité depuis le moindre 
subordonné jusqu’au maître absolu, il n’y aura jamais de ré- 
clamation assez puissante pour triompher d’un tel enchaîne- 
ment d’obstacles , ni d'opposition assez redoutable pour conte- 
nir dans les bornes de là loi, l’arbitraire de l’administration et 
la force oppressive de l’armée. C’est ainsi que Tibère accomplit 
l’asservissement conçu par César, et réalisé par Auguste **. 

* Je n’en citerai qu'un exemple. Un soldat, en faction sur des pontons , avait reçu 
l'ordre de tirer snr quiconque tenterait de franchir l'enceinte confiée à sa garde; il fit 
feu sur un Anglais qui n'avaft pas tenu compte de se» défense» , lo tua , fut poursuivi 
comme meurtrier par l'autorité civile , et condamné à mort : maigre sa consigne. 

** Le premier acte de Tibère , en saisissant les rênes du pouvoir, est d'envoyer un 
capitaine assassiner le petit-fils d’Auguste. L'officier revient, et , suivant l'usage , rap- 
porte que l'ordre de l'empereur est exécuté. Tibère aussitôt dénie ect ordre; pour 
sauver sa propre gloire, il veut rendre l’officier responsable devant le sénat, du 
• meurtre ainsi commis. Mais le digne historien de Sylla , de Marias et de Catilina , 
Salluste , représente à la maritre du prince assassiné , qu'il faut se garder surtout 
d'cipoter aui regards du magistrat, les secret» du palais et les mystère» du trône. 
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CONSTITUTION DE L’ÀRMÉE. 3 

Dans ses états, le roi d’Angleterre ne peut régner qi^e par 
les lois; au dehors, il ne connaît point de limite à ses pouvoirs. 

11 est à l’égard des'puissanccs étrangères, le député, le re^çé- 
• seutant de sa nation *. A lui seul appartient de déclarer la 
• guerre; à lui seul, de conclure la paix, sous telles conditions 
qu’il la dicte ou la reçoive. Mais un traité, pour être obliga- 
toire au peuple anglais, ‘doit être signé, ce qui veut dire con- 
senti , par un ministre dont la tète répond aux citoyens , et 
des intérêts publics , et de l’honneur national **. 

De son plein droit , le Prince peut accorder des subsides à 
ses alliés , des indemnités et même des tributs à ses ennemis. 
Mais il n’a nuis moyens pour remplir de tels engagements 
pécuniaires, si le parlement n'a pas voté l’impôt qui doit satis- 
faire à de semblables dépenses. 

Durant la guerre, il faut qu’à chaque nouvelle campagne le 
Prince obtienne, des deux chambres législatives, un nouveau 
subside annuel, pour ses armements et ses expéditions. Par • 
conséquent , bien qu’il soit maître de commencer les hostilités, 
et de retarder à son gré la conclusion de la paix , il est bientôt 
contraint de mettre un terme à toute guerre que réprouve la 
masse des citoyens. 

Une des causes principales de la chute des Stuarts , c’est la 
haine que firent naître les discussions entre le parlement et les 
derniers monarques de cette maison , sur les moyens de soutenir 

« Régner, dit Sallustc , c’est montrer à tous qu’ils sont uniquement responsables 
envers un seul. » £am conditionem esse imperandi , ut non aliter ratio constct qiuim 
si uni reddatur . Tacit. Annal, lib. i , j 6. 

* H'ith regard to foreign concerne , the king is the de le gâte or représentative of his 
ptople. Ch. 7, vol. i. Blackstone , Commentaries on the laws of Enjjlaud. 

" Titus the king mny rnake a treaty with a foreign State , which shall irrévocable bind 
the nation ; andyet , when suc h treatia hâve bcen judged pernicinus , impeachments hâve 
pursued those ministère , by whose agency or ad vice they votre concluded. Blackstone , 
Connu. , ch^.7, vol. x • 
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des guerres impopulaires , et d’éviter des guerres nationales. Le 
parlement n’accordait qu’avec lenteur et mauvaise grâce , des 
subsides insuffisants. Ix; Prince , aveuglé sur l’étendue de sa 
prérogative, crut pouvoir établir des impôts non consentis par • 
les défenseurs et les procurateurs des intérêts de la patrie. Le • 
premier, il viola la sainteté des lois : l’oppression enfanta la rési- 
stance. Ix; peuple exaspéré prit les artnes pour le parlement , 
contre le roi même; l’armée, gagnée par les citoyens, égarée 
par des factieux , se réunit enlin sous l’étendard de la révolte ; 
et l’Europe entière put contempler , avec douleur , les fatales 
conséquences amenées par la lutte d’un gouvernement qui pré- 
tend être absolu , contre un peuple qui veut être libre. 

Cette lutte, entre l’autorité militaire du Prince et l’autorité 
civile du parlement , a causé les plus grands troubles de l’An- 
gleterre, durant le dix-septième siècle , jusqu’à la révolution 
de 1688 : époque mémorable, où les vrais principes de la 
constitution britannique ont été solennellement reconnus, et 
depuis lors , sagement respectés par la nouvelle dynastie *. 

Le Prince a perdu le pouvoir d’augmenter à son gré la force 
des troupes , et d’imposer aux citoyens des taxes arbitraires pour 
soudoyer l’armée. « ** Mais les droits incontestés qu’il conserve 
et qu’il exerce au nom des lois ; mais sa puissance , et sa richesse , 
et sa gloire , accrues de la gloire , de la richesse et de la puissance 
d’un peuple qui doit sa grandeur à ses institutions ; enfin , l’a- 

* Les lecteurs de cet ouvrage auront peine k croire que le traducteur anglais ( édition 
of 1821. London y John Muimy y Jlbcmarlt Street) , animé par un pur amour du pou- 
voir absolu , et par la haine des libertés qui font en ce moment la force et le bonheur 
de son pays, ait supprimé ce simple éloge de la famille qui régne aujourd'hui sur l'An • 
gleteiTC. Il a de même supprimé l'alinéa précédent où l'auteur a cru devoir indiquer 
les fautes et. les malheurs qui ont perdit la maison des Stuarts , remplacée par la 
maison de Brunswick. Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est que les personnes qui 
font cet outrage à la famille régnante , prétendent en être les amis par excellence! 

** Le traducteur anglais a supprimé cette phrase que je marque entre dcmuguilleraets 
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raour des bons citoyens , et la sécurité personnelle que le mo- 
narque doit à son respect pour la constitution , voilà des biens 
inestimables qui compensent la perte d’une fatale prérogative. » 

Le roi n’a pas cessé d’être le commandant suprême de l’armée; 
il peut en modifiera son gré l’organisation. Tous les emplois, 
tous les grades , tous les honneurs militaires émanent de sa 
puissance : tout vienfcde lui , mais rien n’est fait directement 
par lui. G’est pour cela qu’il est inviolable. The king can do 
no wrong , le roi ne peut faire aucun mal : parce qu’il ne peut 
rien faire par lui-même. 

Quels que soient les ordres du monarque , ils ne deviennent 
exécutoires qu’après avoir été contre-s ignés par un ministre 
responsable. Les ministres sont l’intermédiaire obligé , entre 
le Prince et ta force publique. 

Un des motifs d’accusation , contre le général Chathara com- 
mandant en chef l’expédition de Walkeren, était d’avoir écrit 
secrètement un compte de son expédition , pour le roi seul , 
qui l’avait choisi malgré son conseil responsable *. On conçoit, 
en effet , qu’un général en chef ne devant recevoir d’ordres et 
d’instructions que par l’organe des ministres , cette sage mesure 
' deviendrait illusoire, s’il pouvait s’établir une correspondance 
officielle et secrète entre le général et le monarque. 

C’est une coutume suivie d’ordinaire , dans l’administration 
britannique , que le ministère auquel le Prince a confié les rênes 
de l’état, durant une guerre importante, résigne ses pouvoirs 
aussitôt qu’on doit traiter de la paix. Cela rend, il est vrai , ce 
ministère intéressé à la continuatiorrdes hostilités; mais chez un 
peuple libre , quand l’opinion publique élève sa voix, tout obéit 
à sa puissance, et le gouvernement met bas les armes. Une pro- 
fonde expérience a fait connaître qu’il vaut mieux, pour obtenir 

* Voyez Pur/iamrntaij Drhatrs , 1809. Il est inutile tle dire que cet alinéa est 
encore un de ccu* que le traducteur anglais a j u jê couve lubie de supprimer... 
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un accord plus équitable, et par conséquent plus fructueux, 
appeler au timon de l'état, des hommes nouveaux n’apportant 
à la rédaction des traités, ni les préventions, ni la haine, ni 
cette soif de vengeance qui s’emparent, à la longue, d'esprits 
dont tons les efforts ont été tournés vers le renversement d une 
paissance avec laquelle il faut renouer des liens d’amitié *. 

Chaque ministère , en prenant la direction des affaires pu- 
bliques, fait accepter les bases d’après lesquelles il gouver- 
nera l’empire *, le Prince laisse ensuite , à ses délégués , pleine 
latitude pour suivre le plan auquel il a donné son approbation. 

Cependant on a vu des rois se former un conseil occulte, en 
prendre les résolutions pour les imposer aux ministres, et ren- 
dre illusoires toutes les garanties de la constitution. 

C’est par une semblable conduite que George MI , qui d’ail- 
leurs a réparé sa faute par tant de vertus privées et publiques , 
aggrava les malheurs de l’Angleterre, en prolongeant avec obs- 
tination la querelle de cette puissance contre les colonies qui 
forment aujourd’hui les États-Unis d’Amérique. Le ministère 
sentait le besoin indispensable de la paix. Mais le roi ne voulait 
pas de la seule mesure qui pût la procurer ; et dirigeant l’état avec 
un conseil secret, contraire aux vues du conseil responsable, il 
marchait au pouvoir absolu par la voie des malheurs publics* 1 *. 

L'illustre Chatham avait reconnu l'impossibilité de servir la 
patrie , en liïttant contre un tel système , et fièrement abdiqué la 
direction des affaires. Cessant d’étre ministre pour n'ètre plus 
que représentant des citoyens, il ne craignit pas de dénoncer, à 

* C'est ainsi qu'en 178a et 1801, les ministres qui avaient conduit la guerre se reti- 
rèrent; un ministère nouveau prit 1a direction des affaires, sous la condition expresse 
de conjure la paix. Il en fut autrement en 1814 cl 1 8 1 S ; aussi les Anglais re- 
gardent-ils avec raison comme honteux pour le caractère britannique, le rôle pas- 
sionné contre les libertés européennes, qu'on vit jouer, à cette époque, an ministre 
Castlereagh. Ce ministre a fini par sc donner 1 a mort, afin de ne pas adopter uu nou- 
veau système , qui doit être la gloire naturelle de son successeur. 

M Supprimé daus 1 a traduction anglaise , ainsi que l'alinéa suivant 
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la nation toute entière, le pouvoir illégitime et mystérieux qui 
compromettait, à l’ombre <Iu trône, les intérêts du trône même 
et la fortune de l’état : exemple à jamais mémorable , et dont la 
gloire devra toujours être présente à l’esprit des ministres ja- 
loux de leur propre renommée et du bonheur de la patrie. 

Indiquons maintenant la voie légale que doit suivre l’auto- 
rité pour descendre, du Prince, aux directeurs de la force pu- 
blique : c’est dans la conseil des ministres responsables, conseil 
appelé le cabinet , qu’on décide toutes les mesures, et qu’on 
règle tous les actes de cette autorité. 

Le secrétaire (l’état pour la guerre et les colonies , membre 
du cabinet, est chargé de donner les ordres généraux qu’exigent 
la levée et le licenciement des troupes , la décision et le plan 
des expéditions militaires , etc. 

Un commandeur en chef des forces , pour tout l’empire bri- 
tannique , préside à l’exécution de ces ordres , en ce qui concerne 
le régime intérieur de la Grande-Bretagne ; ses attributions gé- 
nérales comprennent l’organisation , la discipline et l’instruc- 
tion de l’armée. Il n’est pas membre du cabinet. 

Les possessions extérieures de la Grande-Bretagne sont 
divisées en provinces, comme les proconsulats de l’ancienne 
Home. Leur défense est confiée à des gouverneurs civils et mi- 
litaires qui, sous le titre de commandeurs des forces, reçoi- 
vent , quant à la discipline et à l’organisation des troupes , les 
ordres du commandeur en chef ; quant aux rapports de la force 
militaire avec l’administration des provinces, ils reçoivent les 
ordres du secrétaire d’état pour la guerre et les colonies. 

Le secrétaire d’état de l'intérieur, membre du cabinet , est 
chargé de l’organisation et du service des milices sédentaires. 

Un ministre , qui n’est pas membre du cabinet , dirige l’ad- 
ministration militaire; il prend le titre de secrétaire pour la 
guerre ( secretary at war). Afin d’éviter toute amphibologie, 
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8 FORCE MILITAIRE. 

nous l’appellerons secrétaire pour l administration de la guerre. 

Enfin, le maître général de l’Ordonnance, metûbre du ca- 
binet , dirige le personnel et le matériel de l’artillerie et du génie. 
_ Il était nécessaire de présenter ces définitions pour expliquer 
avec clarté les rapports du parlement et de l’armée. 

* 


CHAPITRE II. • 

De l’armée, dans ses rapports avec le parlement. — Code pénal 

militaire. 

Le parlement des royaumes-unis d’Angleterre, d’Écosse et 
d'Irlande exerce la puissance souveraine sur tout l’empire bri- 
tannique. Ce parlement impérial est composé de trois pouvoirs 
indépendants qui sont, le roi, la chambre des pairs et la cham- 
bre des communes. 

Aucune force militaire ne peut être levée, ni mainleuue 
sur pied, qu'avec le consentement des trois pouvoirs législatifs. 

D’après le même esprit de sagesse qui porte le parlement à 
ue voter que pour une année, les taxes réclamées par les be- 
soins publics , la puissance législative n’accorde jamais que pour 
ce laps de temps, à la puissance exécutive, le droit de lever 
ou de maintenir sur pied une armée. , 

L’Acte même qui, dans chaque session, investit le Prince 
de cette autorité, proclame d’abord la reconnaissance expresse 
des droits du parlement sur la force militaire } fixe le nombre 
des hommes que le ministère doit retenir ou peut appeler sous 
les drapeaux ; eulin , établit toutes les bases du Code pénal au- 
quel il est nécessaire d’assujettir les soldats. Nous croyons de- 
voir rapporter ici le préambule de cet Acte important , connu 
sous le nom de Muliny Act , et que nous désignerons sous le 
nom de loi martiale. « Considérant : 
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CONSTITUTION DE L’ARMÉE. 9 

n Qu’en temps de paix , lever, entretenir une arrnéo perma- 
nente, dans les royaumes-unis de la Grande-Bretagne et de 
l’Irlande, à moins d’avoir obtenu le consentement libre du par- 
lement , c'est violer la loi * Que S. M. et le parlement ac- 

tuel jugent necessaire : i°. qu’un corps de troupes soit tenu sur 
pied , pour la sûreté des royaumes-unis , pour là défense des 
possessions de la couronne , et la conservation de la balance du 
pouvoir en Europe ; 2 0 . que le nombre total de ces troupes ** 
soit (année 18x9 prise pour exemple) de 81,841 hommes ef- 
fectifs, officiers et soldats; en y joignant 12,276 officiers et 

soldats à licencier dans le cours de l’année 

» Considérant qu’aucun homme ne peut être jugé pour sa vie 
ou ses membres , ni assujetti en temps de paix à aucune sbrte 
de punition , d’après une loi martiale; ni jugé autrement que 
par ses pairs, suivant la loi établie et connue de ce royaume : 
Considérant, néanmoins, que pour retenir dans le devoir les 
forces susmentionnées, il est nécessaire qu’elles observent une 
exacte discipline ; e|jjue tout soldat qui se révolterait, qui sus- 
citerait une sédition , ou qui déserterait, soit soumis à un châ- 
timent plus rapide et plus exemplaire que ne le permettraient 
les formes de la loi civile 

» LE ROI, avec l’avis et le consentement des lords spirituels, 
des lords temporels, et des représentants des communes, as- 
semblés en ce parlement, ET PAR L’AUTORITÉ DU MÊME • 

PARLEMENT, statue : Tout individu qui reçoit ou recevra 
la paie d’officier, qui est ou sera enrôlé et payé comme sous- 
officier ou soldat , pendant une année, est sujet à la législation 
militaire expliquée dans le présent Acte. « 

• Cet axiome politique , an de ceux qu'établit le bill des droits, est le texte môme 
de l'article 5 de ce bill t article par lequel commence le mutiny act t « 5. The raising 
or keeping a standing army within Oit kingdom in iime of pcact , unîess it ht wiih the 
consent of pariiament , IS AG AIN ST LAtV, » 

** Saut y comprendre les régiments soldés par la compagnie des Indes. 

I. i 
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Sous quelque point de vue qu’on envisage la loi dont nous 
venons d’assigner la duree et de montrer l’esprit , elle nous paraît 
digne d’étre méditée par les citoyens et par les représentants de 
tout e'tat régi suivant des formes constitutionnelles. 

Elle détermine d’abord la nature et l’étendue des peines * qui 
peuvent être infligées aux militaires. Dans certains cas, elle laisse 
à la discrétion des juges le soin de mitiger la condamnation , 
d’après les circonstances plus ou moins atténuantes du délit. 

Elle donne au roi, pendant le cours d’uue année, le pouvoir: 
i°. de convoquer des cours martiales **, suivant des formes 
qu’elle prescrit; 2 °. de rédiger des réglements connus sous le 
nom d’articles de guerre , pour maintenir la discipline de l’ar- 
mée; 3”. d’établir à son gré, dans ces réglements , au sujet des dé- 
lits non spécifiés par la loi martiale , toute peine qui ne va pas 
jusqu’à la perte de la vie ou des membres du coupable ***■ Pou- 
voir immense , et qui serait incompatible avec le gouvernement 
d’un peuple libre, si la liberté même et la publicité qu’elle as- 
sure et protège , si la modération du Prin^p et la prudence du 
ministère ne s’unissaient pas pour restreindre , dans l’usage , la 
latitude d’un arbitraire d’autant plus redoutable qu’il a reçu la 

m Ces peines sont : la mort, la déportation potir là vie ou pour un temps limité , J» 
marque et le fouet. 

** Il y a des cours martiales générales pour la Grande-Bretagne , l’Irlande et les jiro- 
vinccs d outre-mer : leur jugement est sans appel , et n’a autre recours que la grâce 
royale. Souvent le roi commue la peine de mort en déportation à vie ou temporaire. 

Pour, maintenir la discipline de chaque corps, il y a des court martiales régimen- 
taires ; elles ne peuvent condamner ni à la peine capitale, ni à la mutilation : ou ap- 
pelle de leurs jugements aux court martiales générales. Un procureur du roi, sous le 
nom de juge-avocat , remplit dans chaque affaire, auprès de ces cours, les fonctions de 
rapporteur. Un juge-avocat général, qui réside à Londres, est garde des archives on 
sont déposées les pièces de tons les procès militaires. Ordinairement , le magistrat au- 
quel on confie cette place importante , siège à la chambre des communes. 

,M Blackstone insiste avec force pour faire sentir ce désavantage dans la loi pénale des 
forces de terre. Thixis a vast and important trust! nn unlinütcd power to crade crimes and 
annex to lhem anjr puniduneni not extending to Ufc or Umb. Com. B. I. es ui. ed 1 79* ■ 
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sanction d’une loi. Mais, par combien de mesures salutaires, 
cette loi ne compense-t-elle pas certaines concessions qui dé- 
passent de justes bornes î 

Elle fixe le nombre et la forme des revues de la troupe , et 
spécifie les peines encourues pour les faux commis à ce sujet, 
soit au préjudico des militaires, soit au préjudice de l’état. 

Elle défend sous des peines très-rgraves , aux payeurs , aux 
agents, aux officiers, d’exercer sur la solde, d’autres retenues 
que celles qui sont ordonnées par les règlements. 

Elle assure à tout citoyen , enrôlé par surprise , le moyen im- 
médiat de recouvrer sa liberté : mais aussi, tout citoyen qui 
consent à porter les armes pour son pays, est obligé de se lier 
par un serment dont le législateur a prescrit la formule *. 

Elle accorde une récompense à la dénonciation des déser- 
teurs ; elle punit, par une amende , le recèlement de leur per- 
sonne et celui des effets militaires. 

Elle détermine le mode suivant lequel seront logés les gens 
de guerre : leur logement ne peut avoir lieu que chez les publi- 
cains **, d’après les principes de la célèbre Pétition des Droits , 
regardée par les Anglais comme un des remparts de leur liberté. 
La loi descend dans les moindres détails, pour assurer aux 
militaires en marche, ou logés chez ces publicains, une nourri- 
ture à la fois économique , abondante et saine; elle prescrit aussi 
toutes les mesures nécessaires pour garantir le paiement immé- 
diat des consommations du soldat et de l’officier. 

Elle règle les moyens qu’ont les citoyens, de poursuivre, pour 
dettes, les militaires sous les drapeaux. 

Elle spécifie et limite avec soin les convois que le service de 

* Ce serment qui jadis, sous des formes féodales , semblait être celui d'un gladiateur 
se vouant à sou maître , pro Jhs et nef as , est réduit maintenant à la simple promesse 
de l'obéissance et de la fidelité envers le Prince et les délégués de son autorité militaire. 

** On appelle publicains, les aubergistes et les traiteurs ; ainsi que les marchands, 
en détail , de vin , de liqueurs fortes , de bière , etc. 
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la guerre peut effectuer par voie (le réquisition ; elle en assure 
les paiements avec une exactitude, avec une équité non moins 
religieuses. 

Enfin, parmi les garanties les plus importantes de l’Acte lé- 
gislatif que nous analysons , il faut remarquer le bel article 
qui défend à tout officier militaire , sous peine de cinq cents 
francs d’amende, d’entrer de force dans aucun domicile, sans 
être autorisé par l’ordre écrit d’un juge de paix 5 ce juge, lui- 
même , ne peut donner un tel ordre que pour des cas expres- 
sément indiqués. Voilà par quelle mesure le législateur a pu 
mettre ce bel adage au rang des axiomes de la liberté britan- 
nique : La forteresse d'un Anglais , c'est sa maison *. 

Sans doute certaines dispositions de la loi martiale pourraient 
être plus favorables à la dignité militaire , à la liberté , et sur- 
tout à l’humanité. On désirerait y trouver moins de latitude 
pour certains pouvoirs trop arbitraires, laissés à la couronne, 
sur la proportion des peines aux délits. Mais les bases essen- 
tielles à l’autorité législative, sont posées avec une graude sa- 
gesse , dans cet Acte fondamental ; on y balance avec équité, 
pour une foule de cgs importants, les droits et les devoirs ré- 
ciproques, du Prince et de l’armée, des soldats et des officiers, 
des citoyens et des défenseurs de la patrie. 

Combien j’aimerais à voir une loi martiale, rédigée dans le 
même esprit de prudence et de générosité , votée tous les ans 
par les deux chambres , et sanctionnée par le Prince , pour 
consacrer l’existence constitutionnelle de l’armée française , et 
pour rappeler aux officiers aussi-bien qu’aux soldats , que s’ils 
portent l’épée et le fusil, c’est par l’ordre de la patrie, et pour 
protéger la vie , la propriété, la liberté des citoyens I 

* The house of an Englishman , ts Jus castle. C’est la traduction de cette belle loi ro- 
maine : Domus tutissinuun cuiquc rejugium atque rtceptaculum sit. 
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CHAPITRÉ III. 

Des récompenses nationales ordonnées par le parlement et par lePrince. 

A pr ès quelque grand explpit militaire , le Prince et le parle- 
ment s’accordent pour décerner aux généraux , aux officiers 
et aux soldats , les témoignages solennels de l’admiration pu- 
blique et de la reconnaissance nationale. 

Des monuments pour les héros qui sont morts sur le champ 
de bataille, des honneurs et des récompenses pour leur famille; 
les actions de grâces du parlement , adressées à l’armée victo- 
rieuse; des décorations , des titres, accordés par le Prince, au 
talent et à la vaillance des officiers et des généraux qui survivent 
à leur victoire : telles sont les marques éclatantes de la gratitude 
d’un peuple libre. 

Montrons, par un exemple mémorable, comment le pou- 
voir exécutif et le pouvoir législatif concourent à décerner ces 
présents glorieux. Le 21 mars 1801 , le général Ahercromby 
meurt en combattant à la tête de ses troupes , sur les bords 
de la baie d’Aboukir. Dés le t8 rfcai , la chambre des commu- 
nes, à l’unanimité, vote uuc adresse au roi, pour le prier de 
faire ériger dans la cathédrale de Saint-Paul , un monument 
à la mémoire du Très-Honorable sir Ralph Abereromby, 
Lieutenant-Général , Commandeur eu chef des forces de terre 
de S. M. , dans l’expédition tentée sur la cote d’Égypte : « A 
la mémoire de ce général , dit l’adresse des communes , qui le 
ai mars 1801 , reçut une blessure morte^e , et néanmoins resta 
sur le champ de bataille , dirigeant par ses ordres , inspirant 
par sa présence, les braves troupes placées sous son com- 
mandement, jusqu’à ce qu’il eût assuré l’éclatante victoire 
obtenue dans ce jour glorieux. » 
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La chambre termine son adresse en informant le roi quelle 
s’empressera de satisfaire aux dépenses d’érection du monu- 
ment. Dans la même séance, par un autre vote unanime, elle 
décerne aussi des actions de grâces ( thanks ) à l’honorable Jean 
Elie Hutchinson, nouveau commandeur en chef, aux majors 
généraux , en un mot à tous les ofliciers de l’armée , pour leur 
conduite en Egypte et surtout dans la bataille du ai mars : 

« Enfin la chambre déclare qu'elle approuve hautement , et 
qu’elle proclame l’éminent degré de régularité, de discipline, de 
sang-froid , de valeur, où se sont élevés les sous-officiers et les 
soldats de Tannée qui servait sous les ordres de sir Ralph Aber- 
cromby, durant les mémorables et brillantes opérations de la 
campagne d’Egypte. Elle arrête que cette déclaration sera si- 
gnifiée à la troupe par les officiers commandants , qui remer- 
cieront leurs corps respectifs , au nom des communes de la 
Grande-Bretagne , pour la conduite exemplaire et distinguée 
de ces corps. Elle décide enfin que son président communi- 
quera ces résolutions à l’honorable J. E. Hutchinson, com- 
mandeur en chef des forces del’expédition d’Égypte , pour le 
transmettre aux généraux et aux ofliciers quelles concernent. » 
Dès le ao mai, le roi fàiwrépondre à la chambre des com- 
munes, qu’il donnera l’ordre d’ériger un monument à la gloire 
d’Abercromby. Le même jour, il adresse un message à la cham- 
bre , pour lui proposer de concourir à récompenser la famille 
de ce héros La veuve aura le titre de baronne , trans- 

missible avec la pairie, aux enfants du général; elle jouira 
d’une pension nationale de deux mille livres sterlings, réver- 
sible sur ses deux héritiers consécutifs, dans la ligne masculine. 

Dès le lendemain ,*la chambre , formée en comité des sub- 
sides , déclara qu’elle pourvoirait aux dépenses de la pension 
demandée pour la famille Abercromby. 

En comparant ces divers témoignages de la gratitude pu- 

• J 
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blique , admirons avec quelle sagesse ils sont répartis entre le 
Prince et les représentants du peuple. C’est le parlement qui 
déclare , au nom du peuple anglais , que les généraux , les 
officiers et les soldats ont mérité la reconnaissance nationale ; 
le président même de la chambre des communes transmet , au 
général en chef, les actions de grâces rendues à l’armée par le 
corps législatif..... Un monument doit être érigé à la mémoire 
d’un héros ; la chambre en forme le vœu, qu’elle adresse au 
monarque : ce chef suprême du pouvoir exécutif décide qu’il 

ordonnera l’érection du monument Le roi , source de tous 

les honneurs, accorde la pairie aux descendants du général 
Abercromby. Il désire y joindre une récompense pécuniaire 
annuelle; il en fait la demande à la chambre des communes, 
parce quelle seule a le droit de consentir les charges nouvelles , 
imposées sur le peuple : la chambre accède au vœu du Prince. 

Nous venons # de montrer le «parlement d’Angleterre , aussi 
magnanime, aussi généreux que le sénat romain , décernant aux 
guerriers qui ont bien servi la patrie , des récompenses dignes 
d’une grande nation. Ajoutons , avec autant d'impartialité , qu'il 
est des cas où le parlement a terni la splendeur de ses propres 
suffrages , en votant les mêmes honneurs , pour des hauts 
faits immortels, pour les actions les plus ordinaires, et quel- 
quefois pour les expéditions les plus honteuses. 

Lors de l’armement des volontaires de la Grande-Bretagne 
et de l'Irlande , armement dont l’objet était de repousser l’in- 
vasion projetée par les Français, sous les consuls , le parlement 
vota des actions de grâces aux volontaires qui selaient enrôlés 
pour la défense commune : sans qu’aucun exploit, aucun péril, 
eût pu motiver un honneur regardé , jusqu’alors , comme le prix 
unique des plus grandes entreprises et des plus grands succès. 

Après les revers éprouvés dans l’expédition de Walkeren, le 
parlement déclara que la flotte et l’armée avaient bien mérité de 
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la Grande-Bretagne ; tandis qu’il eût fallu sévir sans pitié 
contre le général qui n’osa pas s’avancer dès le premier abord 
jusque sous les murs d’Anvers, et contre l’amiral qui ne sut 
pas à temps remonter l’Escaut. Quant aux troupes, elles 
ont il* est vrai montré , dans cette campagne , de la bravoure 
et de la persévérance ; mais si on les honore par des actions de 
grâces quand elles sont repoussées, quelle autre félicitation plus 
solennelle restera-t-il à leur adresser après qu’elles auront rem- 
porté la victoire ? Il faut le dire * : un ministère devenu tont- 
puissant dans les deux chambres , crut alors pallier la honte 
d’une expédition fatale , par un vote dont le résultat ne pouvait 
être que d’enlever au parlement une des parties les plus pré- 
cieuses de sa force morale : le pouvoir d’illustrer, avec un simple 
suffrage, les vertus, les sacrifices et les triomphes militaires. 

Sous un gouvernement despotique , où la vérité sur les évé- 
nements du dehors n’arrive auï oreilles du peuple que par des 
voix vendues au pouvoir, il peut être quelquefois utile , et tou- 
jours pour un temps fort-court, de tromper ainsi l’opinion pu- 
blique. Mais, dans un pays où la liberté de la presse sert de 
base à toutes les autres libertés , c’est le comble de la déraison 
que de prétendre donner le change à la vindicte nationale , par 
un décret qui loue ce dont la patrie doit rougir. 


IMMMM »MVU IHMMM » VM 

CHAPITRE IY. 

Comptabilité parlementaire de l'armée : le budjet. 

Je comprends sous ce titre : i”. les comptes annuels présentés 
au parlement par le secrétaire de l'administration de la guerre , 
et par le payeur général des forces de terre ; a®, l’examen de 
ces comptes par des comités spéciaux. 

* Ce qui suit, jusqu'à U fin du chapitre , est supprimé par le traducteur auglais. 
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Le gouvernement entier est , pour ainsi dire, passé en revue 
par les chambres , quand il présente le bucpet. Souvent alors 
l’administration de la guerre devient l’objet d’une attention 
particulière; en cet instant, par la discussion, qu’éclairent les 
résultats d’enquêtes spéciales et antérieures , la lumière est por- 
tée sur une foule de détails dont l’excellence , ou les défauts , 
influent sur l’organisation et la force de l’armée. 

Iæs dépenses militaires sont divisées en deux classes essentiellement dis- 
tinctes : les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires. 

Les appointements fixes pour tout le personnel de l’armée ; les antres dé- 
penses fixes des troupes et des bureaux ; en un mot , tout ce qu’on peut déter- 
miner d’avance , est compris daus le but]jel des dépenses ordinaires Ce budjet 

porte pour titre : Estimâtes of llie army services , État estimatif des services 

de l’armée. On le présente à la chambre des communes , au commencement de 
chaque année parlementaire, afin qu’il soit volé par anticipation. 

Pour offrir un exemple de la promptitude et de la régularité que le gou- 
vernement sait mettre en cette partie de ses travaux , il me suffira de citer l’an- 
née 1819. La session de celte année fut ouverte le 14 janvier ; la vérification 
des pouvoirs et la prestation des serments, durèrent jusqu'au au ; néanmoins, 
dès le 29 du même mois , le budjet relatif à la solde des troupes était soumis 
au parlement , et son impression ordonnée par la chambre des communes. 

Dans ce budjet , les troupes nationales sont toujours distinguées des troupes 

* Nous croyons utile d'indiquer ici l'ordre des matières qni composent ce budjet; 
quoiqu'un tel ordre , en lui même , soit loin de pouvoir être cité comme un modèle. 

Pasmss csiriTss. i. Troupes de terre à la solde du gouvernement. — 2. État major 
i la solde du gouvernement. — 3 . Bureaux ministériels. — 4 - Service médical. — 
5 . Volontaires. 

Sscoxd chapitre. 6. Troupes servant dans l’Inde (à la solde de la compagnie des^ 
Indes ). — 7 . Compagnies ( à la solde du gouvernement ) , peur recruter ces troupes. * 

Tboisixsii caariTSS. 8. Collège royal militaire. — 9. Paie des oificie» généraux. — 
10. Garnison». — n. Solde entière d'officiers retirés. — 12. Demi-solde : allonances 
militaires. — i 3 . Demi-solde des étrangers. — 14. Pensionnaires internes des liotcls 
d'invalides. — i 5 . Pensionnaires externes. — 16. Asyle royal militaire. — 17. Pen- 
sions des veuves. — 1 8. Liste de compassion. — 19. Adjudant de la milice locale — 
20. Traitements de vétérance. — — 2t. Droits de l’échiquier. 

Qcatuui coariTis. 2a. Corps rappelés de l’Inde — 23 . Dépenses des corps 1 ré- 
duire au pied de paix. 

I. 3 
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étrangères. LVntrcticn de celles-ci forme un chapitre séparé 5 le parlement , 
au moyen d’un simpl™otc , est donc toujours le maître d’en rejeter la solde, 
lorsqu’il juge que la conservation ou la levée des mercenaires, porte détri- 
ment à l’intérêt public. Voilà ce qu’il faut obtenir dans notre budjet. 

Non-se\ileracnt les dépenses totales de chacun des articles qui composent 
l’état estimatif, sont données à part ; mais toutes les fournitures et les di- 
vers traitements qui correspondent à chaque article , sont spécifiés avec un tel 
détail , qu’il n’est pas un individu de l'armée , qu’on n’ait représenté comme 
unité, soit dans l'évaluation numérativc des militaires et des employés de 
chaque grade et de chaque rang , soit dans telle ou telle classe de solde dont 
le montant est donné par le budjet. 

Le payeur général de la guerre présente , à la chambre des communes, l’é- 
tat des dépenses extraordinaires faites pendant l'année qui vient de s’écouler. 
Cet état contient rémunération des sommes payées pour satisfaire à des besoins 
non prévus dans le budjet des emplois de fonds réglés et constants. Dans lu 
i r *. colonne, il indique le lieu où s’est opérée la dépense j Gibraltar, par 
exemple , Sainte-Hélène , été. ; dans la a*., il donne le nom et le grade de la 
personne qui a reçu chaque somme , avec l'indication de la nature du service 
pour lequel on a fait Ce paiement ; dans la 3 *. , il indique , eu chiffres , le mon- 
tant des mêmes sommes *. L’état est terminé par la balance définitive entre 

• Voici quelle est , d'après le budjet de 1819 , 1 a division des matières adoptée dans 
le compte des dépenses extraordinaires soldées par le payeur général do l’armée , 
depuis le u 5 décembre 1817 jusqu'au a 5 décembre 1818. 

1 . Lettres de change tirées des stations extérieures par diverses personnes , et 
déductions pour remboursements de la trésorerie ou du commissariat.— 2. Somme en 
surplus du vote du parlement pour 1818, relative à la solde des pensionnaires retraités 
au terme de la loi , et suivant leur temps de service , en raison du licenciement opéré 
pendant 1818. — 3 . Frais de transport par mer, de divers officiers et employés de 
l’armée. — 4 * Solde des forces de l'Inde, pour recrutement , frais de passage , etc. — 
^ 5 . Pertes éprouvées par des individus, sur le continent ou ailleurs, en raison des va- 
Vriations de change, — 6- à des étrangers ou autres , pour des fournitures ♦ des 
achats, etc. , nécessités par le service. — 7. Solde extraordinaire d'officiers et d’em- 
ployés, pour des fonctions spéciales, pour des indemnités de retraite , etc. —8. Ha 
billemcnt : allouante de iS pour cent aux colonels des régiments. — 9. Paiements 
divers ; toutes les sommes non comprises dans la classification ci-dessus énumérée , et 
qui ont été néanmoins ordonnées pour le service. — 1 0. Remboursements s sommes re- 
mises an payeur en déduction des dépenses extraordinaires. C'est ainsique, pour 1818, 
on voit figurer une somme de cinq millions de francs payée par le feu roi de France, au 
ministère anglais , nn restitution d'avances faites lors de son retour dans ce royaume. 
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le» délies '.intérieures aux dépenses du compte actuel , les crédits antérieurs 
non épuisés , cl le montant du crédit que le ministère demande à la chambre *. 


De telles explications sont arides et fastidieuses , je le sens ; 
mais il était indispensable dj les offrir au lecteur, pour montrer 
avec quel soin, quelle ponctualité, quelle publicité l’on procède, 
en Angleterre, à l’examen des comptes de l'armée. Grâces à 
ces détails, le parlement est toujours en état d’apprécier la na- 
ture et l’étendue des dépenses proposées par les ministres. 
C’est une règle invariable, qu’on imprime les bndjets avec tous 
leurs développements essentiels , ainsi que les rapports des co- 
mités spéciaux, relatifs aux diverses parties de la comptabilité 
militaire ; il en résulte que les mandataires de la nation peu- 
vent se former une idée juste et complète des dépenses de 
chaque année , et les comparer avec celles des années précé- 
dentes , soit en paix , soit en guerre. Les membres du parlement , 
au moyen de ce parallèle , acquièrent sur les forces et l’admi- 
nistration de l’armée, des connaissances positives, étendues, 
et très-précieuses } les comptes s’établissent d’après des prin- 
cipes démontrés et reconnus, qui épargnent une foule de 
discassions incohérentes. Ç’est ainsi qu’on facilite à la fois la 
rapidité des affaires et leur régularité. 

Une dépensé abusive ou superflue, imperceptible d’abord, 
s’accroît-elle au point d’appeler l'attention du parlement? Aussi- 

* Exemple prix dans le budjet de 1 8 ig. I.s tSSun'C de toutes les dépenses et recette» 
énumérées , est un débet de % * ê 994,104 1 . 4 8 7 d. 


Lon de la clôtnre des comptes de 1817 , il restait en crédit 
pour les dépenses extraordinaires 


1 1 

• U 

I 

Le parlement , dans sa session de 1818 , a voté pour les dé- 
penses extraordinaires de cette année, un crédit de 

1 ,35o,ooo 

H 

» 

Total des üumtnct applicable* aux dépenses 

i,4»7vti3 

I 1 

1 

Total des dépenses. ...... • * 

994.104 

i 

7 

Reste applicable aux dépenses de 1819 

4**3, 009 

6 

6 



) 


* 
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tôt , afin de produire une réforme salutaire , la chambre des com- 
munes ordonne que toutes les pièces propres à faire connaître 
la nature de cette dépense , soient déposées sur le bureau , pour 
être prises en considération par tous les législateurs , ou seule- 
ment par un comité d’enquête spéciale. Il est d’usage que la 
chambre ordonne ensuite l’impression de ces pièces. 

Maintefois durant la guerre, il importe d’éviter une enquête, 
en des instants difficiles. Dans ce cas, legouvernementdéclareque 
l’intérêt de la patrie réclame uu secret momentané, sur telle ou 
telle classe d’opérations. Le parlement remet , en conséquence, à 
des temps plus opportuns, l’enquête sollicitée. Mais, dès que le 
prétexte des circonstances ne peut plus servir d’égide aux gou- 
vernants , le législateur exige d’eux les comptes qu’ils avaient en 
premier lieu refusé de communiquer. Ainsi les ministres ne sont 
jamais arrêtés dans la marche de leurs opérations, lorsqu’il y va 
du salut de l’Etat. Néanmoins, leur responsabilité n’étant mise 
à couvert que par une sauve-garde temporaire , cette responsa- 
bilité, réservée pour l’avenir, pèse encore avec plus de gravité , 
sur leur propre prévoyance : elle les porte , abstraction faite de 
tout autre motif, à ne pas abuser de la confiance d’un peuple 
qui , dans les instants les plus critiques , remet aveuglément 
entre leurs mains , le soiu de ses plus chers inté rets. 



CHAPITRE Y. 


Comptabilité parlementaire de l’année : augmentation et dimitmtion 

des salaires. 

En Ï797, un comité spécial des linances fut chargé d’examiner 
les dépenses des diverses administrations publiques , pour voir 
à quel point on pourrait les mieux régler et les réduire. Ce 
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comité , dans son vingt-deuxième rapport , examina l’accrois- 
sement et la diminution du salaire désuni nlovés publics. Alors 
il conçut l’idée d’un travail propre* mettre un terme au 
progrès indéfini des abus , dans les bureaux des divers mi- 
nistères. Voici la mesure suggérée par le comité : « Ce serait 
un grand pas de fait vers le mieux , si , tous les ans , le parle- 
ment exigeait le compte de chaque augmentation , de chaque 
diminution, qui durant l’année précédente, ont modifié les sa- 
laires , les gratifications , les honnes-inains et les autres dépenses 
de tous les offices publics. » P. 299,6'*. rep. Military enquirj. 

La mesure ainsi proposée a reçu l’accueil dont elle était 
digne. Le parlement l'a sanctionnée par son suffrage , et le 
gouvernement lui-mème n’a pu s’empêcher d’en reconnaître 
l’excellence : montrons quels fruits elle a portés. 

Chaque année , l’exercice qui précède étant pris pour terme 
de comparaison, les différents ministères font connaître à la 
chambre des communes , par des états séparés , les augmenta- 
tions et les diminutions de dépenses , qui doivent avoir lieu 
dans les bureaux. 

Tous les nouveaux emplois , avec les appointements et les 
bonnes-mains qui leur sont alloués; tous les accroissements 
de salaires qui proviennent, ou de promotions, ou d’un droit 
acquis par l’ancieuneté des services ; toutes les réductions de 
solde, les pensions et les retraites qui remplacent un traite- 
ment d’activité; enfin la différence probable, en plus ou en 
moins , des frais de bureau , de chauffage , d'éclairage , etc. , 
sous le titre de dépenses contingentes : ccs divers articles 
sont insérés, si la différence est en plus, dans la colonne 
des augmentations; si elle est en moins, daps la colonne des 
diminutions. Les motifs de chaque nouvel emploi de fonds 
se trouvent expliqués , et les ordres qui légitiment les innovations 
se trouvent relatés, vis-à-vis des sommes portées eu balance. 
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A la fin de chaque état dont nous venons d'indiquer la na- 
ture et la forme , un ( jurait op plutôt un résumé fait connaître 
le surcroît definitif des «léboursés , ou l’économie totale opérée 
sur les salaires, sur les émoluments , sur les retraites et sur les 
autres espèces de paiements. Les résumés particuliers aux dif- 
férents ministères , sont réunis dans un tableau général où l’on 
voit, d’un coup d'oeil , toutes les variations que les dépenses 
administratives devront offrir, entre l’année qui vient de s’é- 
couler, et l’année pour laquelle on doit voter les différents bud- 
jets. Enfin tous ces états comparatifs sont réunis en un vo- 
lume in-folio , qu’on imprime avec les autres papiers de la 
chambre des communes, qui ne sont pas tenus secrets. Par 
cette publication, chaque membre du parlement peut acquérir 
une idée précise de l’économie ou de la prodigalité réellement 
apportées dans les diverses branches de l’administration $ il 
peut, lorsqu’on discute lo budjet, demander, d’après des 
documents certains, la réforme des abus qui commencent à 
s’introduire et de ceux qui finissent par Se découvrir. 

Sans doute , malgré la précision et lq régularité de ces 
comptes, plusieurs ministères trouvent enepre le moyen d’aug- 
menter leurs dépenses réelles , et le secret do déguiser , de dé- 
rober celte augmentation. Sous les prétextes variés d’une uti- 
lité spécieuse, ou d’une largesse honorable, d’une bienfaisante 
récompense ou d’un encouragement fertile en bons résultats , 
la rapacité des agents subalternes parvient quelquefois à trom- 
per, à séduire les directeurs mêmes des principaux services 
publics , et avec eux le conseil suprême de la nation. Si l’on 
désire, par exemple, opérer une augmentation sensible dans 
la solde des employés, l’on diminue soudain quelques frais 
de bureau , de chauffage , d’éclairage , de réparations , etc. ; 
de manière que le total présente plutôt un soulagement qu’une 
surcharge pour le trésor. Les personnes qui ne regardent qu’aux 
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sommes définitives , n’y trouvant le sujet d’aucun reproche, 
l’innovation passe-, et, l’année d’après, les frais de bureau, de 
chauffage, etc. , reprennent leur cours ordinaire. Alors, si quel- 
que membre de l’opposition se récrie sur l’accroissement des 
dépenses : veut-il parler des salaires ? on lui dit qu’ils sont les 
mêmes que l’année précédente ; veut-il parler des déboursés 
, accessoires? on lui dit que l’année actuelle n’offre à cet égard 
aucune prodigalité nouvelle j mais qu’au contraire , l’année 
qui vient de s’écouler présentait une économie sur le chapitre 
même qui excite les réclamations , si mal fondées , d’une op- 
position ignorante, malveillante, injuste, etc., etc. , etc. 

Néanmoins quelle énorme difï^pnee ne trouvons-nous pas, 
même à cet égard, entre lesabus progressifs, inaperçus, qui ré- 
■ ‘ sultent des formes compliquées d’un gouvernement représenta- 

tif, et les ravages du torrent sans obstacles d’un gouvernement 
despotique ! Quelle réserve, quelle prudence dans les desseins; 
quelle modération dans les moyens , ne doit pas apporter un mi- 
nistère responsable, pour obtenir des législateurs un as&nliment, 
au moins tacite , sur des dépenses qu’il faut déguiser par de telles 
subtilités, et faire passer en recourant à de pareils^diterfu- 
ges ! Quel frein puissant n’opposent pas à ces abus censure 
iuexorable d’une opposition clairvoyante et jalouse; les philip- 
piques, les satires, les parodies, et même les caricatures, où îa 
plèbe voit peint ce qu’elle ne saurait lire; enfin , les réfutations 
- ^ et les reproches ; les traits de la fdjfcm et de la passion , lancés 

par les feuilles publiques , et portés avec rapidité sur tous les 
points de l’empire, pour aller soulever, jusqu’aux lieux les 
plus reculés, l’indignation, Ils clameurs, les assemblées et les 
pétitions, afin de remédier aux maux déjà produits, et de pré- 
venir les malheurs dont la patrie est menacée ! 

Dans un gouvernement arbitraire et tout-puissant , la voix 
des citoyens est sans organe légitime pour réclamer des droits et 
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de la justice. La censure même du silence, exercée par un peu- 
ple indigné, mais tremblant , disparaît aux approches du trône, 
devant les acclamations obséquieuses des protégés du pouvoir. 
Le favori , le vizir, sans frein, sans contrôle, dans ses prodiga- 
• lités , dans ses cupidi tés , n’en doit compte qu’au sultan son maî- 
tre. Or, ce maître, fût-il môme un grand prince, ne saurait 
prendre connaissance des détails infinis de toutes les branches 
d’une administration versatile , arbitraire et mystérieuse. Il 
reste donc dans l’ignorance et la sécurité, jusqu’au moment où 
ses sujets , exaspérés , se précipitent dans son palais , pour de- 
mander sa tète * ou celle de son ministre. C’est à la vue de ces 
sanglantes catastrophes , et surtout des fléaux qui les ont ame- 
nées, qu’on apprécie les bienfaits du régime représentatif. 

Grâces aux avantages essentiels de ce régime, jusque vers la 
fin du siècle dernier , le gouvernement anglais a pu se montrer 
à la fois l’un des plus puissants , l’un des plus riches , et pour- 
tant l’un des moins dispendieux de l’Europe. 

Mais léfe guerres acharnées dont la révolution française fut 
le motif, ont produit avec rapidité, dans l’administration bri- 
tanniqiau une foule de changements dont il est difficile que 
les autres nations se forment une idée juste. 

C’est surtout pendant la dernière guerre que ces changements 
ont eu lieu. A cette époque l’Angleterre est devenue l’arsenal , 
le trésor et le ministère de tous les états coalisés contre nous ; 

* Yeut-on contempler tin de ces iatlc#ux que T licite aimait k tracer pour peindre 
Rome impériale? Qu'on sc figure le consul Buonapartc, méditant l'empire, à l'instant 
qu'on lui révèle Paul I er . , mort assassiné. Il tord avec délire , entre scs mains , l'an- 
nonce d'un alternat qui change le destin du monde; et ce changement est sa moindre 
pensée. Il marche à pas convulsifs , pousse des cris inarticulés , et laissant tomber 
son ipasque consulaire, en présence de son ministre de la police, il fait entendre ces 
mots * « Quoi! même au milieu de sa garde!... Empereur!!... et n’étre pas sûr de sa 
vie !!!... « Mais bientôt , sourde à ce cri, son ambition lui niera que quiconque enlève 
au pouvoir 1a sanve-garde des droits et des lois, se précipite sous la responsabilité de 
U déposition ou de l'assassinat. (Yoyez Mémoire s de Fouché’.) 
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ce qui a fini par comprendre l’Europe entière , excepté l’an- 
cienne France. Pour accomplir d’aussi vastes combinaisons , 
toutes les brauches de l’administration britannique ont été 
surchargées de travaux : il a fallu multiplier les employés su- 
balternes ; en même temps, les chefs ont eu des sommes plus 
grandes à manier , une correspondance plus étendue à tenir , 
une machine plus délicate à diriger, en des circonstances qui 
• par degrés devenaient plus difficiles. On a trouvé naturel et 
juste d’augmenter lç salaire de tous ces hommes, dont les bons 
services croissaient en importance ainsi qu’en utilité pour l’é- 
tat. La paix seule a pu mettre un terme à de telles surcharges. 

Les premières années qui suivirent i 8 i 5 , virent changer to- 
talement la face des affaires. La stagnation , les revers du com- 
merce et des manufactures ; l’oisiveté forcée où tout à coup 
furent jetés un grand nombre d’ouvriers de toute profession , 
de matelots mis à terre et de soldats licenciés ; la plupart de ces 
hommes , pleins d’énergie , et subissant avec indignation une 
misère que la disette rendait encore plus cruelle ; bientôt les 
clameurs, les rassemblements, les conjurations populaires; 
tout en un mot contraignit le ministère à s’occuper sérieusement 
des moyens d’alléger le fardeau des dépenses publiques, accru 
hors de toute mesure , par l'accumulation de la dette nationale 
et par l’exubérance des branches parasites de l'administration. 

En conséquence un ministre demanda, dans la cham- 
bre des communes , qu’un comité spécial des finances fût 
chargé : i°. d’examiner les revenus et les dépenses du 
royaume, pour l’année qui venait de finir (1816); 2°. d’éva- 
luer les revenus et les dépenses probables, pour 1817 et pour 
1818 , séparément; 3 ". de rendre de temps à autre, à la 
chambre , compte de ses travaux et de ses opérations ; t\ a . de 
présenter les mesures qui pourraient être adoptées, afin 
de soulager le trésor national , en réduisant les dépenses sus- 
I- 4 
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ccptibles d’être diminuées saus détriment pour l’intérêt public. 

Le ministre Castlereagh , qui proposait l’institution du co- 
mité spécial, annonça l’intention formelle où se trouvaient les 
membres du cabinet , d’introduire , dans les diverses adminis- 
trations , toute l’économie compatible avec le bien du service. 

On choisit , pour former ce comité , les partisans les plus 
notables du gouvernement et de l’opposition. La majorité fut, 
suivant l’usage, accordée au ministère, et les opérations se • 
trouvèrent dirigées dam un esprit favorable au pouvoir exé- 
cutif. Peut-être, à beaucoup d’égards, les membres du comité 
ne firent-ils pas tout ce que la situation des finances et la détresse 
publique réclamaient, au sujet des mesures d’économie qu’il 
convenait de proposer? Cependant la justice exige qu’on rende 
hommage à leurs travaux ; car ces travaux ont été la source 
d’une foule de réductions importantes. Que si les mains réfor- 
matrices n’ont pas détruit du premier coup toutes les branches 
parasites, elles onl du moins élagué les principales, et facilité 
les mêmes améliorations pour les années subséquentes. 

Le comité des finances, dont les enquêtes ont embrassé 
trois années , a présenté successivement à la chambre des com- 
munes, onze rapports, la plupart tTès-étendus , pleins de faits 
importants et d’observations essentielles *. 

Si l’on compare les rapports de 1817 et de 1818, l’on voit 
dans les premiers, des propositions relatives à divers objets 
d’économie administrative; les seconds offrent les moyens 
employés par le ministère , afin d’exécuter les mesures ainsi 
suggérées. Il faut citer, à cet égard, quelques articles relatifs 

i fr . Rapport , sur les sinécures, afin d’en régler l abolition ; et sur les limites à met- 
tre an* récompense* pour dos services administratifs. — — a r . Armée. — 3 '- Ordonnance. 

— 4*. Tableau général des recette* et dépense* arretées ponr t 8>6, et fixées approxima- 
tivement pont 1817.-5*. Établissements publics de l'Irlande. — 6 e . Marine. — 7 e . Ar- 
mée. — 8 e . Marine. — 9'. Ordonnance. — 10*. Dépenses civiles. — 1 1*. Tableau général 
des recettes cl dépenses, arrêtées pour 1817 et fixées approximativement pour 1818. 
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aux bureaux du secrétaire pour radministratiqn de ia guerre : 


Économies recommandées dans 
le rapport du comité des fi- 
nances , pour 1817. 


Bureaux de la overrf, 1.4 février 181H. 

Notice de ce qui a été fait en conséquence 
de ces recommandations. 


Gratifications extraordinaires 
pour la confection du budjet. 
Nombre de messagers. . . . 

Révision de la gradation des ^ 
salaires officiels. 


j. . . . Discontinuées. 

Dix ont été supprimés dans le cours de 1817. 

Î On a suspendu tout accroissement progres- 
sif, eu égard aux personnes promues à une 
classe supérieure , jusqu'à ee qu'on pût faire 
une révision générale de la solde des bureaux. 


Bornons-nous à ces extraits , et remarquons par quels 
moyens les abus administratifs sont signalés, reconnus et 
supprimés. Sans doute, ce 11’est pas sans obstacles que l’in- 
térêt général et la vérité parviennent à ce triomphe. Mais, 
avec les formes parlementaires , toute idée favorable au bien 
public peut être présentée à l’examen, à l'assentiment de la 
nation même. Bientôt cette idée est agrandie , est popularisée 
par l’éloquence des orateurs et le talent des écrivains ; elle de- 
vient de plus en plus puissante, et tinit par être adoptée. 

Ce qui retarde le progrès des perfectionnements , c’est que 
l’amour-propre et les passions des hommes se mêlent à toutes 
leurs démarches, même aux plus honorables. L’opposition ne 
veut point se contenter d’avoir raison dans les plans quelle pro- 
pose; il lui faut prouver, avant tout, que le ministère est la dérai- 
son même. En chargeant le tableau , elle croit ajouter à la force 
des couleurs , et nuit à l’effet qu’elle veut produire. De son côté , 
le ministère , rassure par la connaissance exclusive du détail et 
de l’ensemble des affaires, entraîné par le sentiment de ses 
forces et maintefois par l’ivresse de sa grandeur, repousse 
avec dédain des leçons humiliantes , avec mépris des assauts 
trop souvent inconsidérés ; rend , dès qu’il le peut , blessure 
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pour blessure; et, s’il reconnaît la faiblesse de ses armes, se 
retranche aussitôt derrière les remparts de la prérogative ou de 
la raison d’état. ( Voyez Parliamentary Débat es. ) 

C’est donc rarement au milieu de l'effervescence des luttes 
parlementaires , que sont produites les améliorations immé- 
diates de l'administration. On peut dire que le ministère anglais 
s’est fait un principe de ne jamais paraître céder aux raisons de 
ses adversaires, concluantes ou non. Mais , dans le travail secret 
des comités , où l’on peut examiner à loisir et discuter de sang- 
froid les causes et les effets de toutes les mesures, le ministère 
se rend plus volontiers aux propositions utiles; le bien s’opère 
en silence, et la nation recueille enfin les fruits du combat oc- 
culte que les amis du bien public ont soutenu contre les pro- 
tecteurs officiels de toute espèce d’abus. 

Ce qui fait surtout honneur au gouvernement anglais, c’est 
que les progrès les plus marquants , vers une meilleure marche 
des administrations militaires, se sont opérés dans les temps 
mêmes où la guerre , par la grandeur et la multiplicité de ses 
événements, semblait devoir absorber à chaque instant toutes 
les facultés des ministres. Ici nous retrouvons encore les bien- 
faits du régime représentatif; il faut en montrer l’étendue. 

CHAPITRE VI. 

Comptabilité parlementaire de l'armée. — Commission d’enquête. 

E x i8o5, un Acte du parlement institua la commission d’en- 
quête : t". pour examiner les dépenses et contrôler les opéra- 
tions des départements militaires; 2 ". pour faire connaître, et 
les améliorations plus ou moins récentes , et les abus plus ou 
moius invétérés , introduits et développés dans les divers bu- 
reaux, ou subitement ou par degrés insensibles; 3". pour offrir 
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toutes les vues qu’il serait possible de présenter sur les moyens 
d’ajouter à ces améliorations , de faire disparaître ces abus , et 
de rendre à la fois la marche des affaires plus simple, plus 
rapide et plus économique. 

Les commissaires furent investis de pouvoirs extrêmement 
étendus. Ils reçurent l’autorisation d’appeler devant eux , et 
d’interroger sous serment , tous les employés des administra- 
tions militaires, sans exception ni de rang ni de grade. On 
prescrivit à tous les bureaux ministériels de leur donner commu- 
nication des Actes réglémentaires et des ordres officiels, des 
états de compte et des pièôes à l’appui 5 en un mot , de tous les do- 
cuments propres à jeter quelque lumière sur la légalité , sur l'uti- 
lité des opérations administratives : dans les cas surtout où ces 
opérations présenteraient quelques innovations remarquables. 

Dès le mois d’août i 8 o 5 , les commissaires ont commencé 
leurs travaux, qu’ils ont continués sans iq|prruplion, jusqu’en 
1812. Ils ont remis à la chambre des communes, dix-neuf rap- 
ports * , imprimés pour les membres seulement , d’après des 
résolutions prises à diverses époques. Cet immense travail r 
accompagné de ses pièces justificatives , états de recette et de * 
dépense , interrogatoires , actes officiels , etc. , forme une col- 
lection de six volumes in-folio. C’est une mine féconde en 
matériaux précicUx pour le gouvernement anglais et pour 
l’historien militaire. J’ai fait l’analyse de chaque rapport, afin 
d’en extraire ce qu’il contient de plus important, de plus au- 
thentique 5 et , j'ai cité celte origine , toutes les fois qu’il m'a 
paru necessaire d’appuyer mes assertions sur une telle autorité. 


i* r . Rapport. 

Sur le casernement 

. . 1806. 

ni mars. 

a*. Idem. 

Idem 

, . t8o6. 

18 juillet. 

3 *. Idan. 

Idem . 

. . 1806. 

■J 2 décembre. 

4*. Idem. 

Idem 

. . 1807. 

3 mars. 

5 *. Idem . 

Service médical. 



6 *. Idem, 

Bureaux du secrétaire de la guerre. . 

. . 1808. 

2J juin. 
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On a fait, je le sais , des reproches très-graves à la commission 
d’enquête militaire. D’abord cette commission, composée d’a- 
gents ministériels, devait naturellement, dans l’exposé des ré- 
sultats de son enquête, adoucir les couleurs qui auraient excité 
le plus d’indignation , au sujet d’abus excessifs et trop long- 
temps tolérés. Une autre observation très-importante , c’est que 
tous les interrogatoires faits par les commissaires, pour décou- 
vrir la vérité sur des opérations douteuses, n’ont pas été pur- 
bliés ; on n’en a même, à ce qu’il paraît, communiqué qu’une 
partie au parlement. Une soustraction pareille , en la supposant 
opérée à dessein d’atténuer ou de cacher la vérité, serait un 
délit politique digne du châtiment le plus sévère. Ce délit , si 
réellement il fut commis, n’aura dù l’impunité qu’au secret 
dans lequel on sut l’ensevelir durant plusieurs années *. 

Des objections mêmes dirigées contre les travaux de la com- 
mission d’enquête ,<pn doit conclure que les abus quelle a fait 
paraître au grand jour, ou qu’elle a seulement laissé voir au 
demi-jour, ont existé pour le moins dans toute l’extension 
avouée par ses rapports. On a la connaissance du minimum des 
* désordres introduits dans l’administration anglaise; et, certes, 


7*. cl 8 e . Idem. Bureaux du secrétaire de la guerre. 


1809. 


Idem. Dépenses de l'armée aux Indes occidentales- 1 809. 

Idem. Collège militaire. •. 1810. 

Idem. Adjudant et quartier-maître généraux. , . 1810. 

Idem. Trésorier de l'Ordonnance 1811. 

Idem. Maître général et bureau de l'Ordonnance. 1811. 

Idem. BudjcU de l'Ordonnance 181 1. 

* 5 *. Idem. Idem des fortifications et casernes 1811. 

16 e . et 17*, Idem. Département de lOrdonnance 181a. 

i8 r . Idem. Commissariat 1812. 


9 


i 3 «. 

« 4 * 


20 janvier. 
14 avril. 

26 février, 

26 février. 

27 février. 
27 février. 
29 avril. 

25 ^iillet. 

9 janvier. 
20 mars. 

26 mai. 


19*. Idem. Hôpital de Chelsea, revues, asylc militaire. 1812. 

* Voyez à ce sujet le ftegimmtal companhn , dont l’auteur a subi plusieurs inter- 
rogatoires devant la commission d'enquête militaire, contre laquelle il semble d’ail- 
leurs disposé très-défavorablement. Çela doit empêcher d'admettre, avec pleine con- 
fiance, les reproches adressés par cet auteur, aux travaux de la commission. 
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ce minimum est encore d’une étendue qui frappera d’étonne- 
ment tout esprit observateur. J’en offrirai plus d’une fois des 
exemples qu’on aurait peine à croire, s’ils netaient démon- 
trés par les preuves les plus authentiques. 

Dans le cas même où l’on n’aurait divulgué qu’une partie 
des abus, il faudrait bien se garder de considérer comme perdue 
l’investigation du reste. Au contraire, je suis persuadé que 
cette dernière partie est la première qu’on se soit empressé 
de réformer, pour éviter des divulgations subséquentes. Un 
ministère ne saurait souffrir qu’une opposition connaisse et 
lui reproche ses défauts - , mais s’il a lieu d’appréhender cette 
connaissance et ces reproches, il se hâte de voler au-devant; 
le scandale est prévenu , et le bien est opéré. 

Ainsi les travaux d’enquète militaire ont été plus utiles en- 
core qu’on ne serait tenté de le croire , d’après la lecture des 
rapports, et sans avoir égard à d’autres considérations. 

Lorsque nous comprendrons dans toute leur étendue, les 
avantages qui peuvent résulter d’une enquête parlementaire sa- 
gement dirigée , et pour le gouvernement, et pour la nation , il 
nous faudra scruter avec sévérité les vices et les fautes qui jus- 
qu’à ce jour ont entravé chez nous , et la marche des ministères , 
et la conduite des travaux publics, et le service des administra- 
tions locales. Nous verrons des lumières nouvelles et des moyens 
inespérés sortir de ces laborieuses enquêtes. Nos ministres au- 
ront la statistique des abus , des désordres qui les empêchent 
d’opérer tout le bien que leurs intentions les portent à pro- 
duire. Alors nous n’en serons plus à nous demander avec éton-. 
nement : « Par quelle fatalité , quand nous voulons organiser 
dans ses détails un gouvernement constitutionnel, ne rencon- 
trons-nous que froissements , obstacles , répulsions ? » Notre 
doigt sera mis sur toutes les plaies : dès que nous les aurons 
sondée*, nous pourrons bientôt en trouver le remède. 
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LIVRE SECOND. 


DIRECTION ET COMMANDEMENT DES FORCES. 


CHAPITRE PREMIER. 

Secrétaire d’état pour la guerre et les colonies. 

L’institution d’un ministère spécial pour la guerre et les 
colonies, dirige par un des principaux secrétaires d’état, ne 
remonte qu’à 1768 : c’est l’époque où les différends entre la 
métropole et les colonies d’Amérique commençaient à preudre 
ce double caractère , d’oppression aveugle et de résistance exas- 
pérée, qui devait amener la révolte, la confédération et l’in- 
dépendance des États-Unis. 

La Grande-Bretagne, au sortir d’un conflit si désastreux 
pour elle, s’est appliquée à gouverner ses colonies avec plus 
de justice, de prudence et de libéralité. Elle offre mainte- 
nant , à cet égard , des modèles qui sont dignes de l’admiration 
des peuples sages ; nous mettrons tous nos soins à faire con- 
naître en quoi consiste l’excellence de ces modèles, lorsque 
nous traiterons de la Force sociale. 

11 est très-remarquable qu’en Angleterre , où la marine est 
beaucoup plus puissante que l’armée, les colonies appartiennent 
au service delà guerre; tandis qu’en France, où l’autorité 
maritime a beaucoup moins d’influence dans le ministère , c’est 
elle qui gouverne les colonies. Il importe d’expliquer un tel 
paradoxe politique. 

Par cela même que la marine anglaise est maîtresse des mère , 
le passage des troupes et des munitions, envojées de la niéfro- 
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pôle aux colonies , n’est qu’un objet accessoire , une espèce de 
charroi militaire qui se fait à l’entreprise et sans aucune diffi- 
culté. Le ministre de la guerre ne trouve pas plus d’obstacles 
pour effectuer des communications entre la Grande-Bretagne 
et le nord de l’Amérique ou les Antilles, qu’entre l’Angleterre et 
Gibraltar ou l’Irlande. 11 est donc naturel que la force défen- 
sive de ces diverses provinces soit confiée à la même direction. 

En France, au contraire , le plus grand obstacle à la défense 
de nos possessions éloignées , vient des chances de la mer. Si le 
ministre des colonies n’a pas en sa puissance tous les moyens 
de ravitailler à temps ces possessions , elles doivent tomber au 
pouvoir de l’ennemi : quelles que soient les forces de terre qu’on 
y ait accumulées. Sous le régime impérial , nous perdîmes la 
plupart de nos établissements d’outre-nier ; parce que le chef 
de l’état , général de terre par profession , voulut diriger d’a- 
près scs lumières , la défense de ces établissements : ils nous 
furent enlevés faute de secours opportuns. 

Un autre motif, qui n’existe pas pour la France , existe pour 
l’Angleterre , et doit , plus encore que celui dont nous venons 
d’indiquer les effets , décider le cabinet de Saint-James à réunir 
sous la même autorité la guerre et les colonies. Ce cabinet 
est trop éclairé pour ne voir dans les provinces d’ouijre-mer 
que des plantations , des fermes ou de simples entrepôts. Sans 
doute il apprécie l’avantage que trouve la métropole dans la pro- 
duction et l’échange direct des denrées coloniales; mais à cet 
égard , comme à beaucoup d’autres , il n’a qu’à laisser faire et 
laisser passer. Il peut s’en reposer sur la cupidité, l’activité et 
l’industrie des agriculteurs , des négociants et des navigateurs 
anglais qui , tous , ne lui demandent qu’un droit et qu’un bien- 
fait : liberté au dedans et défense au dehors. 

Le gouvernement britannique envisage la plupaft des posses- 
sions extérieures, dont il s’est réservé la direction politique, 
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comme des avant-postes, prépares, ou pour supplanter pendant 
la paix le commerce de ses rivaux , ou pour détruire au besoin 
la marine des autres états *, ou pour ouvrir la voie d’une inva- 
sion sur le territoire de tout peuple qui deviendrait son ennemi. 

Ainsi , telles possessions des Antilles , par leur climat meur- 
trier, leur terroir ingrat et leur médiocre étendue , sont bien 
loin d’offrir des produits qui compensent les frais énormes 
qu’exigent leur gouvernement et leur état militaire. Mais ces 
îles servent à protéger une navigation active , opulente ; elles 
offrent aux fraudeurs des ressources précieuses, afin d’opé- 
rer la contrebande avec les établissements des peuples circon- 
voisins : c’en est assez pour justifier leur occupation. 

Le rocher d’Héligoland , aux approches de la Baltique; le 
rocher de Gibraltar et le rocher de Malte ** , l’un au dé- 
bouché , l’autre au milieu de la Méditerranée , sont des éta- 
blissements onéreux à tous égards. Mais ils sont placés aux 
passages les plus importants pour la navigation européenne ; 
et rien ne doit coûter aux Anglais, pour déployer dans ces lieux 
leur pavillon , en souverains des mers. 

Le cap de Bonne-Espérance était pour les Hollandais , ce 
que l’Ile de France était pour nous, une station navale de la 
plus liante importance. Ces deux stations formaient , en quelque 
sorte , les échelles militaires du commerce des grandes Indes. 
L’Angleterre s’en est saisie ; et, quand même les anciens posses- 
seurs , par une heureuse vengeance , conduiraient leurs vais- 
seaux victorieux, jusque dans la Tamise et la Medway, je 

* C’est ce qui deviendra plu* évident lorsqu'on lira la a r partie de ces Voyages , 
qui traite de la Force navale : et la 4"., qui traite de la Force commerciale extérieure. 

’* Il faudrait aussi compter les îles de Jersey, d'Àltlemey et de Guernsey, les- 
quelles ont l'avantage inappréciable de se trouver à portée de nos cotes; ce qui per- 
met d'en faire foyers de discorde civile en temps de guerre, et de contrebande 
en temps de paix. Ces trois îles, grandes ensemble comme une de nos moindres sous- 
prcfcciure», n'en forment pas moins deux divisions militaires de U Grande-Bretagne! 
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doute encore que le cabinet de Saint-James consentit à resti- 
tuer ces deux conquêtes. 

C’est donc principalement sous les rapports militaires que la 
Grande-Bretagne régit ses provinces extérieures. Le ministre 
de la guerre et des colonies propose au roi la nomination des 
gouverneurs et de tous les employés qui ne sont pas au cltoix des 
colons. Ceux-ci , dans presque toutes les possessions d’Améri- 
que, rendent leurs lois provinciales par des représentants qu’ils 
élisent; ils nomment leurs magistrats municipaux; ils ont pour 
protéger leurs personnes etleurs propriétés , la juridiction des 
juges de paix , l’arbitrage et le jugement par jurés, etc. 

Voilà comment le ministère, sans rien perdre de la supré- 
matie que réclament les grands intérêts de l’empire , sait aban- 
donner aux peuples mêmes , les details d’une administration 
aussi pénible que diflicile et je dirais presque impossible à bien 
diriger, lorsque les gouvernés et les gouvernants spnt séparés 
les uns des autres par le quart ou la moitié du tour de la terre. 

Quand le cabinet de Saint-James ne peut pas donner à son 
ministère de la guerre et des colonies , quelques positions 
inexpugnables , sur une côte importante , il épie les circon- 
stances et les temps , pour offrir à propos ses alliances et sa 
protection, à quelques puissances secondaires, qu’ont alarmées 
des voisins trop redoutables. Ainsi , par l’union mutuellement 
détestée des Hollandais avec les Belges , l’Angleterre s’assure 
un champ de bataille , au nord de la France. C’est là qu elle 
fait fortifier, en partie à ses frais, le front de bandière de ses 
camps à venir. Elle espère que la Belgique et la fortune auront 
au besoin, pour ses triomphes, d’autres plaines de Waterloo; 
elle conçoit du moins qu’à l’abri de ces nouveaux remparts , 
l’armée britannique pourra fuir paisiblement, et remonter, 
exempte de périls, sur les vaisseaux qiy l’auront amenée. 

En tous lieux inspirée par le même esprit, l’Angleterre en- 
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courage, elle dirige la puissance de Sardaigne bâtissant au pied 
des Alpes , dans les vallées qui débouchent sur la France , des 
forteresses qui pourront faciliter l’invasion de notre territoire; 
et présenter , à nos représailles, un obstacle insurmontable. 
Elle ménage pour la Russie d’autres difficultés à vaincre, • 
vers l’entrée de la Mer Noire , et les rivages de l’océan Pa- 
cifique. Nous reviendrons plus tard à ces vues profondes qui 
caractérisent la politique militaire de la Grande-Bretagne. 

Considérons maintenant le ministère de la guerre et des co- 
lonies , dans ses rapports avec l’armée anglaise. De ses bu- 
reaux émanent les ordres directs , donnés aux généraux qui 
commandent les expéditions entreprises par l'armée de terre. 

Dans les instructions que lord Castlercagh , lorsqu’il diri- 
geait ce ministère , a rédigées pour le général Moore , chargé 
d’une invasion dans le Portugal et l’Espagne , il apprend au 
général la i^ture et l’étendue des forces destinées à l’expédition , 
le lieu de leur embarquement; les ressources en munitions de 
guerre et de bouche, en armes, en effets militaires : ressources 
qui lui seront immédiatement fournies, ou qui seront tenues 
à sa disposition. Il ne met aucune borne aux demandes que 
pourra faire le chef de l’armée. « Tous les secours que vous ré- 
» clamerez comme nécessaires , lui dit-il *, on vous les enverra 
» d’ici , sur-le-champ. Trois mois de vivres pour viugt mille 
» hommes, seront toujours embarqués, sur des navires prêts 
» à faire voile ; ces vivres seront débarqués , dans le plus 
u bref délai ,’sur tel point de la côte où vous pourrez douter 
» de la suffisance des ressources locales. Une grande partie 
» des farines approvisionuées pour vous , seront apprêtées en 
» biscuit , afin d’épargner à vos troupes l’embarras et les inconvé* 

« uients de fabriquer elles-mêmes lç pain qui leur est destiné. » 

• Voyez la collection des papiers relatifs à la guerre d Espagne et de Portugal , im- 
primas par ordre de la chambre des communes , en date du 10 mars 1610. 
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Le ministre, d’ailleurs, n’impose au général aucun plan tracé 
d’avance; il se contente de lui notifier l'objet essentiel de l’ex- 
pédition ; il lui communique une foule de connaissances lo- 
cales sur l’état des pays qu’il s’agit de défendre ou d’envahir , 
et ne limite en rien l’étendue des opérations qui doivent con- 
duire au but. Par cela même que ce général est revêtu de pou- 
voirs sans bornes, une entière responsabilité pesera sur sa tête. 

Les fonctions du ministre de la guerre et des colonies n’out , 
comme on voit, rien de technique, par rapport aux détails du 
service de l’armée; elles sont d’une nature presque entièrement 
politique. Pour ce motif, il est rare que cette place soit confiée 
à un homme de guerre. On aime mieux quelle soit occupée 
par un homme d’état , qui souvent s’est formé dans la direc- 
tion des affaires étrangères , ou de l’intérieur, ou de la trésorerie. 

Voici, d’après l’organisation de 1819, le personnel du mi- 
nistère de la guerre et des colonies , avec les soinmes-qu’il coûte 
dans une année : 


Le ministre secrétaire d’état. 
Un sous -secrétaire d’état et 

liv. It 

6,000 

neuf clercs. 

9 , 53 a 

Secrétaire particulier. . . . 
Concierge , portier et gardien 

3 oo 

des bureaux 

60O 

Messagers et frais de journées. 

3,969 

Messagers extraordinaires. 

5 oo 

Retraites pour des messagers. 
Retraites : sous-secrétaire d’é- 

46 7 

tat, cinq clercs et une veuve. 

2,616 

SOMME 

23 ,g 84 


Report » 3,<)84 

Officiers charges de dépêches. 3 oo 
Clercs extraordinaires, copis- 
tes aoo 

Officiers en retraite , à la char- 

ge du département ^^890 

Taxe des pauvres i 5 o 

Frais pour gens de peine. . 5 oo 
Frais de bureau , impression, 

livres, cartes 1,000 

Dépenses contingentes , etc. 828 

total des dépenses. . . 27,85a 


» 

Observons : i°. qu’en ce qui concerne l’armée , tous les dé- 
tails du commandement des troupes, de leur discipline et de 
leur solde , appartiennent au commandeur en chef des forces , 
et au secrétaire pour l’administration militaire; a", qu’en ce qui 
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concerne les colonies, tous les détails d’administration inté- 
rieure appartiennent aux autorités locales, soit exécutives , soit 
législatives. Par là nous concevrons comment le ministère de la 
guerre et des colonies peut n’exiger qu’un si petit nombre de 
personnes : il n'en coûte pas moins 700,000 francs par année I 



CHAPITRE II. 

Du commandeur en chef des forces britanniques. 

Dans les anciennes monarchies de l’Europe, les fonctions du 
connétable étaient beaucoup trop étendues; elles donnaient à 
ce grand officier, un pouvoir formidable pour le monarque 
même. La plupart des souverains de l’Europe, éclairés sur le 
danger d’un tel pouvoir, l’ont entièrement aboli. Mais les rois 
de la Grande-Bretagne ayant moins que les autres à redouter 
la puissance de l’armée , il leur suffisait de retirer au conné- 
table la direction suprême des grandes masses de troupes et des 
expéditions : ils lui ont laissé, sous le titre de commandeur 
en chef, tout ce qui concerne l’organisation , l'exercice et le 
régMpe intérieur des corps. 

Souvent, c’est un simple général qu’on revêt de cette haute 
dignité, laquelle n’étant pas à vie et pouvant meme rester va- 
cante, comme l’histoire en offre de fréquents exemples, donne 
à celui qui la possède une autorité trop précaire pour devenir 
dangereuse à la constitution ou au roi. Néanmoins, d’après 
l’esprit de la monarchie anglaise, cette autorité ne doit pas 
être confiée à l'héritier ‘présomptif de la couronne. 11 semble 
même que le gouvernement ait eu pour système, de n’accorde* 
aucun commandement d’armée au prince héréditaire. 

Lorsqu’à la reprise des hostilités, en i 8 o 3 , nos forces me- 
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nacèrent d’envahir la Grande-Bretagne, le prince de Galles 
sollicita vivement l’honneur de commander l’armée défensive 
qu’on se hâtait d’organiser sur les bords de la Manche. Les 
ministres lui répondirent au nom du roi , que S. A. 11. pour- 
rait , en cas d’un danger national , signaler, à la tête de son ré- 
giment, son amour pour la patrie et son dévouement pour la 
personne du monarque', mais qu’il serait contraire à la consti- 
tution, de lui donner un commandement général *. 

Arrêtons-nous sur cette mesure pleine de sagesse. Lorsque 
les lois étaient sans force au milieu des factions et de l’anarchie 
féodale, il n’y avait de sûreté pour la monarchie que dans la 
vaillance et le talent militaire du monarque même -, car le roi n’é- 
tait , à vrai dire , que par la supériorité des armes , le suzerain des 
seigneurs de son royaume. On conçoit à quel point il impor- 
tait pour la conservation de la dynastie, qu’on formât de bonne 
heure l’héritier présomptif, à l’art des combats et du comman- 
dement. C'est alors qu’on voit un prince héréditaire , le Prince 
Noir, s’élever par ses qualités guerrières, au-dessus des barons 
les plus belliqueux ; et , sur les champs de bataille , rivaliser 
de bravoure avec son père, et de talent avec son roi. 

Mais, lorsque la civilisation eut fait plus de progrès, on 
sentit que le devoir d’un monarque est de veiller, dans le sein 
de son empire, à la paix, à l’ordre, à la justice, et non d’aller 
au milieu des camps , chercher les hasards et le carnage. 
Des rois, pris les armes à la main, et retenus captifs à l’é- 
tranger pendant longues années , ont laissé leurs états dans un 
fatal interrègne. Souvent ils n’ont pu recouvrer leur liberté que 
par des rançons ruineuses pour leurs sujets , ou pandes condi- 
tions déshonorantes pour la nation. D’autres fois un monarque , 
tué dans un combat , a sufli pour entraîner la chute d’une dy- 
nastie, et produire l’usurpatiou d’un royaume. Ainsi Guillaume 

Voyez, pour l'année i8o5 , Pari iamen tory De bâtes , Annual Registcr. 
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lit soudain la conquête de l’Angleterre , parce que Harold, roi 

de cet état, perdit la vie dès la première bataille. 

Chez les peuples où les progrès de la raison publique et de 
la philantropie, commencent à faire sentir de telles vérités, 
on doit éloigner du commandement des armées , l'héritier pré- 
somptif de la couronne. Car les habitudes guerrières, prises 
dès la jeunesse, deviennent la passion de l’àge mûr. Or, le 
plus grand fléau qui puisse affliger un pays libre , c’est d’étre 
gouverné par un roi militaire : il faut, sous ses drapeaux , ou 
que la liber Lé succombe, ou que lui-même soit renversé dans 
la lutte , sur les débris des révolutions les plus sanglantes. 

A ces causes générales , il s’en joint une particulière à la 
Grande-Bretagne, telle qu’on la voit aujourd’hui constituée. Le 
prince héréditaire , aussitôt qu’il devient majeur, est affranchi 
de toute dépendance. 11 va de droit à la chambre des pairs , et n’a 
pas besoin , pour y siéger, d’attendre le bon plaisir du roi. Le plus 
souvent il se place au milieu des rangs de l’opposition ; il offre 
le spectacle affligeant et dangereux , d’un fils qui combat contre 
son père , avec toutes les armes que l’éloquence ou le patronage 
et l’intrigue peuvent fournir, au sein des assemblées délibéran- 
tes. Il serait dangereux d’ajouter la force militaire à cette force 
politique. 

Les Anglais agissent donc avec une grande sagesse , en n’ac- 
cordant au premier prince du sang , ni le commandement de 
toutes les forces, ni celui d’aucun corps d’armée. 

Les mêmes dangers n’existent pas à l’égard d’autres mem- 
bres de la famille royale , trop éloignés du trône pour exciter 
les espérances immédiates des turbulents et des ambitieux. 
Aujourd’hui , disais-je en 1820 , lorsque je publiais la pre- 
mière édition de cet ouvrage , c’est le second prince du sang 
qui tient, le premier rang militaire *. Le duc d’York , qui , de- 

* Alors George lit vivait encore. Depuis la mort de ce bon prince , cm n'a pas retiré 
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puis vingt-cinq ans , est resté , presque sans interruption , com- 
mandeur eu chef, a beaucoup fait pour replacer l’armée an- 
glaise au rang où l’appelaient la constance et l’énergie du ca- 
ractère national des Bretons. 

Avant que te prince eût commencé de remplir ces hautes 
fonctions , il n’y avait d’uniformité , ni dans la tenue , ai dans 
l'exercice des troupes. Chaque colonel instruisait et faisait ma- 
nœuvrer son régiment, d’après sa fantaisie. Lorsque des élé- 
ments préparés avec tant d’incohérence étaient réunis en corps 
d’armée, on peut juger à quel point ils manquaient de l’en- 
semble si nécessaire au succès des grandes opérations. 

Les colonels ne décident plus selon leur bon plaisir , sur le • 
choix et l’avancement des officiers. Ils sont, il est vrai, tou- 
jours consultés à cet égard ; mais on consulte aussi les titres 
des candidats , leurs talents , leur conduite et leurs services. 
Par cette heureuse innovation , le corps des officiers est à la 
fois devenu plus instruit et plus respectable. 

Au sujet de quelques intrigues pécuniaires d’une concubine 
éhontée , qui trafiquait de tous les grades et de toutes les four- 
nitures, le parlement entreprit une enquête sur l’administration 
du commandeur en chef, le duc d’York. Alors les militaires 
les plus illustres témoignèrent à haute voix, dans les deux 
chambres, quelle reconnaissance on devait aux services rendus 
par ce prince , dans l’organisation de l’année. Cependant , 
comme il était au moins coupable de faiblesse ou de négli- 
gence, sur les délits mêmes dont on crut devoir l’absoudre , il 
se hâta de résigner son emploi , pour prévenir une destitution 
devenue inévitable *. 

le commandement de l’armée au duc d’York. On a pense qu'un sexagéuaire, dirigeant 
sur le pied de paix l’organisation intérieure de forces extrêmement réduites , était 
sans danger pour la constitution. Néanmoins c'est un precedent qu'il eût été plu* 
Mge de ne pas établir. 

* Dès l’année suivante ses (onctions lui furent rendues , parce, que la démence de 
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Eti séparant du ministère proprement dit, l’emploi de com- 
mandeur en chef, les Anglais ont suivi les leçons de Ja pru- 
dence , et l’esprit de leur constitution. Grâces à ce partage de 
pouvoirs, lorsqu’un renouvellement du cabinet fait changer les 
pians généraux de la guerre , le système organique de l’armée 
et tous les détails qui se rapportent à la bonne tenue, à la dis- 
cipline, à l’instruction des corps, ne peuvent pas être altères au 
gré du caprice et de la vanité des ministres nouveaux. 

C’est le chef-d’œuvre du gouvernement d’Angleterre, que 
d’avoir su réunir la stabilité dans l’organisation des services 
publics, à la mutabilité des arbitres du pouvoir suprême. 

• Bureaux (lu commandeur en chef. Si le commandeur en 
chef a beaucoup fait en faveur de l’armée , avouons aussi qu’il 
n’a pas donné l’exemple de l’économie, dans l'établissement 
de ses propres bureaux. Il faut présenter quelques détails à cet 
égard, pour montrer par quels degrés une administration, 
naguère la plus économique de l’Europe, est devenue au con- 
traire l’une des plus dispendieuses. 

Secrétaire militaire. Eu i 79T, lorsque lord Àmhorst était commandeur en 
chef des forces britanniques , il avait pour secrétaire militaire un principal 
clerc qui touchait 10 schclliugs par jour, ou 18a livres sterlings par année *. 

En i 8 t 3 , au lieu d’un simple clerc à 183 livres sterling* , le secrétaire 
était un lieuteuafft colonel , qui touchait a,5oo livres sterlings. 

Eu 1794 > la dépense totale des bureaux du commandeur en cliof, em- 


ployés et fournitures , ne s’élevait qu’à 1,009 liv. st. 

En 181 4 > la dépense s'élevait à 9,761 


Ainsi , dans le court espace de vingt années , la dépense d’un seul office était 
devenue à peu près neuf fois plus considérable!!!! 

A la suite du huitième rapport de la commission d'enquête militaire, 
on trouve un mémoire très-curieux , rédigé par le secrétaire du comman- 
deur en chef, pour montrer combien est étendu le travail des bureaux 

Georges III amen» la régence du prince de Galles, moins sévère que »<m [ 1 ère sur les 
faiblesses de la vie publique ou privée d'on prince de son sang. 

* 8*. Heftrrrt of MiiUttry t'nquiry . 
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*ou» ics ordres. « Non-seulement , dit l'honorable pétitionnaire , je suis obligé 
» de décacheter toutes les lettres , et de les adresser aux bureaux qu'elles con- 
» cernent , mais il en est auxquelles je dois répondre moi -même ! ( Le peunrr 
» homme!) Malgré tout rela , je sais encore obligé de recevoir les officiel* 

» de 1 'armée , de les écouter, et de converser avec eux deux ou trois heures 
» par jour... » Chacun Toit bien , qu'avec tant d'occupations, un colonel- 
secrélairc ne peut pas décemment recevoir moins de {ia,5oo francs par an ! 

Les lords de la trésorerie , qui d'abord avaient fait quelques difficultés , 
et s étaient bornés à donner 5o,ooo francs d'appointements à monsieur le 
colonel , justement frappés de la force d’une telle conséquence , se sont 
empressés d'accorder A monsieur le secrétaire la somme de î,5oo livres 
sterling* par nu : ce qui vaut, en effet, 6a,5oo francs de notre monnaie. 

Pour légaliser une dépense aussi criante , on avait cru devoir solliciter 
la sanction du ministère des finances. Quant à l'augmentation du salaire des 
employés secondaires, elle esta la discrétion du chef de chaque départe- 
ment; cl le commandeur des forces britanniques n'a fait qu'user de cette 
discrétion , d’une manière aussi peu discrète «pie les directeurs des autres ad- 
ministrations , pour mettre scs bureaux’ sur le pied respectable qui leur fait 
coûter, chaque année , le quart d'un million de nos francs. Examinons avec 
rapidité le système et les attributions d’un service aussi dispendieux. 

1". bureau : promotions. C’est nne espèce de notariat pour le commerce 
des échanges et des ventes de fonctions militaires. Selon le secrétaire péti- 
tionnaire, en 1808, le total de l'achat et des ventes annuelles formait un ca- 
pital de .{uo,ooo livres sterlings. 

C’est particulièrement au sujet de ce vaste commerce, que le secrétaire 
est obligé de passer denx ou trois heures par jour avec les officiers acheteurs 
et vendeurs. Néanmoins, pouvait-il dire, ma solde de fit», 5oo francs n’est 
guère qu'un demi pour cent de la somme ci-dessus rapportée. Or quel courtier 
voudrait suivre et conclure , à si bon marché, des affaires aussi multipliées? 

Le commandeur en chef est chargé d'organiser les nouveaux corps; d’aug- 
menter, de réduire et de licencier les corps déjA formés : ces opérations sont 
élaborées dans le premier bureau. Le travail préparatoire est ensuite soumis 
au roi, 'puis transmis A l’Office de l’administration de la guerre (war office), 
pour qu’on y règle en conséquence tout ce qui regarde la comptabilité. 

’ The aulhnrilj for tlie increa.se of salary , as sve team from M. Barry ( le chef du « 

bureau de* dépenses diverse» , A l'Office de a la guerre), seems to hâve hem herclnfore 
leJX in tins , as in other deparlments , In the discrétion of the head of deparimenls , 
unless in spécial cases. 8*. Bepart of mililaiy enquiry. 
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II*. Bureau : affairer civiles et diverses. Quoique le commandeur en chef 
ne dirige ni la comptabilité, ni la solde des troupes , c’est toujours après avoir 
consulté ses avis ou ses représentations , que les lords de la trésorerie statuent 
sur les changements essentiels et sur les réclamations extraordinaires. 

Un comité (T officiers généraux ( the board of claims ) est chargé d’examiner 
toute* les demandes faites par des veuves ou des officiers, pour des pensions 
ou des récompenses , pour des indemnités d'effets perdus soit en campagne , 
soit à la mer, etc. Le commandeur en chef, auquel ce comité remet toutes ses 
dérisions , les adresse aux lords de la trésorerie. Ces lords statuent ensuite sur 
les sommes que l’état peut acccorder. Leurs ordonnances sont enregistrées à 
l'Office de la guerre , et soldées par le payeur général. Règle. invariable : les 
demandes faites pour des indemnités ou des faveurs particulières, non pré- 
vues par des réglements spéciaux , sont référées aux lords de la trésorerie. 

III*. Bureau: correspondance confidentielle. Ce bureau, comme son nom 
l’indique, est destiné h la correspondance confidentielle surfes affaires de la 
guerre, avec les ministres, les chefs de corps , les gouverneurs militaires et 
les généraux commandants des troupes. 

11 faut maintenant examiner les attributions principales qui 
sont confiées au commandeur en chef. C’est entre lui et le se- 
crétaire d’état pour le départemeut de l’intérieur, que s’établis- 
sent les rapports de l’autorité civile avec l’autorité militaire. 
C’est à lui que ce ministre s’adresse pour obtenir , lors des 
troubles civils , le secours des troupes régulières. C’est en effet 
lui qui dirige, ainsi que nous l’avons dit plus haut, le service 
de Ces troupes h l'intérieur : domination qui comprend la 
Grande-Bretagne et les îles du canal de la Manche. 

Le corps des volontaires , qu’on peut , à quelques égards , 
comparer avec notre garde nationale, est sous les ordres du 
ministère de l’intérieur ( V oyez liv. III , ch. 6 ). Mais , aussitôt 
que la mère patrie est menacée d’une invasion , les volontaires 
sont mis à la disposition du commandeur en chef. 

C’est à lui qu’a recours le ministre de la guerre et des colo- 
nies, qui rarement est un homme de guerre, lorsqu’il veut 
obtenir toutes les informations dont le cabinet a besoin , sur 
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l’état des armées et sur les détails d’organisation des troupes : 
les demandes extraordinaires de fonds , pour les établissements 
militaires des possessions extérieures , sont toujours soumises 
à ce ministre *. Enfin le secrétaire pour l’administration de la 
guerre étant changé de tout ce qui regarde la comptabilité de 
l’année , le commandeur en chef doit le prévenir de chaque 
mesure militaire qui peut nécessiter quelques dépenses. 

Commandeurs des forces extérieures. Jetons nn coup d’ceil 
sur les contrées où le service militaire est dirigé par ces officiers. 

Malgré son union politique avec l’Angleterre , l’Irlande étant 
traitée plutôt comme une province occupée militairement , 
que comme une partie intégrante du royaume-uni , il y a , pour 
les troupes stationnées dans cette île, un commandeur des 
forces, lequel réside à Dublin. Il communique directement 
avec les corps , par son secrétaire militaire et son état major. 

En i8i 5, il y avait pour les possessions d’outre-mer , sept 
commandeurs des forces , qui centralisaient l’autorité militaire 
de l’empire britannique , dans les lieux suivants : la Méditer- 
ranée, le cap de Bonne-Espérance, l’Ile-de-France, Gevlan , 
le Canada, la Jamaïque et les îles sous le vent. 

Il y a pour les forces de l’Inde , un commandeur en chef, 
qui n’obéit directement qu’au gouverneur général de cette im- 
mense province. ( Voyez à la fin du volume. ) 

Commandeur des forces d’une expédition. Lorsque le ca- 
binet veut qu’on organise une armée d’expédition , il en trans- 
met l’ordre au commandeur en chef, lequel adresse au gé- 
néral mis à la tête de cette armée, des instructions spéciales et 
secrètes. Celles que reçut , de S. A . R. le duc d’York , sir Hew. 
Dalrymple , lorsqu’il prit le commandement de l’armée an- 

’ Evajr nuthnniy under which the commander in chief arts, wilh ttsjnrl In lin: aug- 
mentation nr réduction nf the army , is derived /mm l/ut office. ( Pétëjki en forme de 
mémoire du colonel-secrétaire , pour avoir 63, Son francs d uppoiiilcmenti. ) 
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glaise envoyée dans le Portugal , ont été publiées avec les 
procès -verbaux dune enquête militaire faite en 1809, au 
sujet, de la capitulation de Cintra. Ces instructions , qui par 
elles-mêmes sont un monument historique digne d’être connu, 
vont nous montrer quels rapports de servicaaeiistent entre les 
grands fonctionnaires qui dirigent les forces britanniques. 

« Général , Sa Majesté plaçant sous vos ordres une partie 
considérable de ses troupes , pour être employées dans un ser- 
vice particulier, je vous fais connaître les divers corps , les 
généraux et les officiers d’état major qui composeront cette 
armée. Je désire que vous mettiez tous vos efforts à remplir les 
instructions que vous pourrez recevoir des ministres de S. M. 

» En vous adressant l’état des forces qui vous sont confiées-, 
alin que vous receviez tons les secours et toutes les lumières 
que je puis communiquer , je crois devoir y joindre un projet 
sur la manière , à mon avis , la plus avantageuse , de former 
votre armée par brigades et par divisions. ( Voyez la note, 
page 48.) J’ai mis à ce travail toute l’attention possible; 
néanmoins soyez , je le désire , pleinement convaincu qu’il est 
préparé pour vous servir de guide , dans le seul cas où son 
exécution vous paraîtrait praticable et facile. Il ne doit pas 
vous arrêter, si vous préférez toute autre répartition , ou si 
vous êtes maîtrisé par des difficultés que je ije pnis prévoir. 

» Vous correspondrez avec moi sur tons les objets relatifs 
à votre commandement. Vous me communiquerez , avec 
régularité , la relation des affaires auxquelles vos troupes au- 
ront pris part. Vous m’annoncerez les places qui viendront 
à vaquer dans les corps de votre armée. Comme le pouvoir 
de nommer à ces places ne vous est pas donné , vous me re- 
commanderez les officiers que vous jugerez les plus dignes de 
monter en £ade ; vous exposerez vos motifs , lorsqu’il s’agira 
d'un avancement qui ne sera point dans l’ordre de l’ancienneté. 


r 
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» Tons les régiments marqués d’un astérisque dans l’état ci- 
joint, ont un a*, bataillon qui reste pour le service de l’inté- 
rieur. Dans les x*". bataillons placés sous vos ordres, se trou- 
vant, de droit, les plus anciens officiers de chaque grade ; c’est 
pourquoi toutes les places qui peuvent y devenir vacantes , à 
cause de mort , d’avancement ou de toute autre mutation , doi- 
vent toujours être remplies par les premiers officiers des a", ba- 
taillons : ceux-ci recevront l’ordre de vous rejoindre , aussitôt 
que vous me ferez connaître les remplacements à effectuer. 

» Quand vous désirerez un brevet d’enseigne, pour quelque 
gentleman , je vous prie de me transmettre son adresse ; par-là , 
si S. M. agrée votre recornintfti dation , le nouvel officier pourra 
recevoir, sans delai , l’ordre de se rendre à son corps. 

» Vous adresserez les rapports ineusuels de vos troupes, 
au secrétaire pour l’administration de la guerre , et à mon 
adjudant général. Vous suivrez avec ponctualité les réglements 
de S. M. relatifs à l’habillement , à la paie, aux promotions. 
Veillez avec un soiu spécial sur la discipline et l’économie 
intérieure des corps placés sous vos ordres, en ce qui con- 
cerne le coinfort du soldat , objet si essentiel , et surtout en 
ce qui peut conserver la santé des troupes , dans les change- 
ments de climat. ■. 

» Examinez avec soin les instructions du payeur général à 
ses députés , sur les retenues qu’on doit faire aux divers 
officiers d’état major. Il vous est enjoint d’apporter sur ce 
point, l’attention brplus scrupuleuse. 

» Vous serez investi des pouvoirs accoutumés , afin de con- 
voquer des cours martiales générales. A ce sujet, vous re- 
marquerez qu’il est rcsidté de graves inconvénients pour le 
service, de ce que les officiers, commandant à l’extérieur, 
ont permis à des prisonniers de revenir en Angleterre , avant 
que les opérations . et les décisions de la cour martiale eussent 
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été soumises au roi. Dans tous les cas où quelque personne 
ayant été jugée par une cour martiale , vos pouvoirs vous sem- 
bleront insuffisants pour décider en dernier ressort sur les pro- 
cédures , sur les opinions et la sentence de cette cour, je vous 
prescris de ne pas permettre au prisonnier de retourner dans la 
Grande-Bretagne , avant que l’ordre de S. M. ne vous ait été 
dûment communiqué , par la voie régulière du service. 

» Je dois aussi vous informer que beaucoup d’ofliciers, gui- 
dés par les meilleurs motifs , ont pris sur eux de commuer les 
condamnations à mort en déportations pour la vie ou pour 
un temps limité, dans plusieurs cas où nul pouvoir pareil 
n’est délégué par S. M. \ ce qui , Ymr conséquent, a suffi pour 
rendre illusoires toutes les opérations judiciaires. Vous appor- 
terez une attention spéciale sur l’autorité que vous attribue à 
cet égard l’ordonnance de S. M., afin d’éviter de tomber dans 
une irrégularité pareille. 

» Je désire surtout que le chef de l’état major du quartier- 
maître général tienne uu registre ou journal circonstancié, 
dans lequel il consignera les mouvements des troupes, et les 
actions où elles se trouveront engagées. Partout il lèvera ou 
recueillera les plans des rades, des positions militaires et des • 

places fortifiées que les troupes occuperont , afin que ces plans 
me soient transmis : ils seront placés au dépôt militaire. 

.» Pour tous les points du service, où certaines questions, où 
certains doutes pourront s’élever, et sur lesquels vous désirerez 
recevoir des instructions ultérieures et plu» dé taillées, j’appor- 
terai toujours l’attention la plus empressée à vos observations 
ainsi qu’à vos demandes. Je suis, etc * » 

* V la suite «le cette lettre est l’état de l’armée aux ordres «le sir H«w. Dali impie. 

— Quartier-genéral à Londres. — Horse-Gunrds , 1 4 juin 1818. 

Lifte des divers corps , des generaux et des officiers d état major composant une grande 
division île (armer de S. M . , pour être employée à un service particulier. (S. M. a donné 
l'ordre que les corps ci-après mentionnés soient réunis pour former une armée.) 


Digitized by Google 


CONSTITUTION DE L’ARMÉE. 49 

En réfléchissant sur les instructions du commandeur en 
chef, au commandant de l’armée d’expédition, nous tirerons 
plusieurs conséquences importantes. 


Corps de sir John Moore. 

I 

Corps de sir Arthur Wellesley . 


3 * . dragons légers allemands. . . * 

56 a 

ao*. de dragons légers . 

394 

Artillerie anglaise 

374 

Artillerie royale 

226 

Idem allemande 

320 

Infanterie, 5 *. régim., i". bat 

99 ° 

Infanterie , ’ 4 *. régiment. . . . 

97 ' 

9 e . idem. . ... 

833 

* a 3 *. idem 

ioao 

* 36 *. idem 

5 gi 

5 a*. idem 

95 1 

• 38 e . idem 

957 

* 79*. idem 

995 

* 4o f . idem 

ga6 

* 92*. idem 

934 

* 45 *. idem 

670 

$ 5 *. 3 compagnies. . 

3 oo 

60 e . 5 *. bataillon. 

67O 

Corps roval d’état major 

5 o 

*71*. i* r . idem., . . . 

gu 3 

1 er . bataillon léger allemand. . . . 

9°7 

*gi*. idem 

9'7 

2 e . idem. idem 

go 5 "^ 

g 5 *. 4 compagnies. . 

400 

i ,r . bataillon de ligne allemand. . 

7a 5 

4*. vétérans . . . . 

7 3 7 

a*. idem 

5 *. idem 

761 

753 

total. ....... 

9.” 4 

7*. idem 

Compagnie de garnison 

679 

48 

Forces qui s'embarquent actuellement. 

TOTAL. 1 

b,255 

Artillerie anglaise , i”. comp*. 1 Force 

Corps du major général Spencer. 

Idem allemande , i f *. idem. ) inconnue. 
Infanterie, a*, régiment. .... 73 1 

Artillerie royale 

a 45 

9* . idem , a*, bat. . 

633 

Corps royal d’état major. . * . . 

45 

ao*. idem , idem. . 

53 o 

Infanterie, 6*. régim. , i". bat 

94 <> 

43 e , idem 

7 3 1 

29V idem 

806 

5 a*. idem. ..... 

654 

* 3 a*. idem 

874 

q 5 *. idem , a comp. 

200 

* 5 o*. idem. . , . . 

948 

97*. idem 

694 

* 8o*. idem 

9°9 

1 8”. dragons légers. 

64o 

TOTAL 

4,793 

total 

4 , 8 i 3 


Il plaît à S. M. d’ordonner que le lieutenant général sir New. Dalrymple aura le com- 
mandement en chef de tontes ces forces, et que le lieutenant général sir Henry Burrard 
aura le commandement en second, lorsque l'état major sera composé ainsi qu’il suit* 
Lie ulenants generaux Sir J. Moore, lion. J. Hope, Mackensie F raser, lord Paget, sir 
Arthur Wellesley . — Majors generaux J . Murray, lord W. Bcntinck, Hon. E. Paget, 
Spencer, HiU , Ferguson. — Brigadiers généraux . Acland , Nightingale, R. Steward , 
H. Fane, R. Anstruther, C. Steward, Cat. Craufurd. 

i adjudant général , 3 lieutenants colonels et a majors, assistants; i 3 capitaines et 
i lieutenant, députés-assistants; — i quartier maître général, { lieutenants colonels, 
a majors, assistants; et 10 capitaines, députés-assistants; r— i secrétaire militaire % lieu- 
tenant colonel. Tons ces officiers sont tirés des régiments indiqués ci-dcssua. 

i députés du commissaire général , i du commissaire des comptes , i du payeur 
général et son assistant. — 4 chapelains. 

I. 
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Des instructions exactement pareilles avaient été, quelque 
temps avant , adressées au général Arthur Wellesley qui , dès 
1 808 , et sans attendre l’arrivée du général Dalrymple , com- 
mença les opérations de la campagne de Portugal. Il semble 

État major médical : 2 inspecteur* d'hôpitaux et 3 députés ; 5 médecins , la chi- 
rurgiens et 3 .i aides d'hôpital ; a apothicaires, 1 pourvoyeur et 4 députés. 

C’est le bon plaisir de Sa Majesté , que les divisions des corps de l’armée , sujette 
d'ailleurs à la discrétion du général commandant , soit ainsi réglée : 

Réserve sous le commun Jument du lieutenant general sir J. Moore et du major 
général K . Paget. 

18 e . dragons légers ; ) 

20 e . idem . . > Brigadier général ; C. Stew ard. 

3 e . dragons légers allemands. 

5 a*. infanterie, 1". bataillon 

5 a*. idem , a*. idem 

<P idem, 9 compagnies 

43 *. idem , a*, bataillon. . . . . . 

60*. idem , 5 *. idem. ...... 

i* r . bataillon léger allemand 

a*, idem y idem 


| Idem. Anstruther. 

| .... Idem. U. Steward. 


Corps d’armés. — Infanterie. 


a*, regimeut. ..... 
4*. idem , i‘\ bataillon 
a 8*. idem , ùlcm. . 

7 9*. idem. ....... 

91*. idem 

9a*. idem 

6*. régiment. ..... 

29*. idem. ....... 

3a*. idem, i 9t . bataillon 

5 e . idem 

5o*. idem 

8a*. idem 


| Brigadier général : Adand. 


Major general : Ferguson. 


I Major général ; Spencer. 

I . Brigadier général : 
Nightingale. 


9*. idem , 1 er . bataillon. 
9*. idem , a*. idem. . 
4 o*. idem , i* r . idem. . 

36 ". idem 

45 *. idem. . . . 

79*. idem 

ao" idem 

38 e . idem, i* T . idem. . . . 
71*. idem. ........ 

4 bataillons de la légion 
allemande. . . . 


| Major gchéral : Hall. . . . 

Brigadier général 1 Fane. 

Brigadier général : 

C. Craufurd. . • . 

! 

| Major général . Murray. . 


l f ". DIVISION. 

Lieutenant général • 
S. Il ope. 

2*. DIVISION. 

[Lieutenant général : 
lord Paget. 

3*. division. 
Lieutenant général s 
M. Fraser. 

4*. DIVISION. 
Lieutenant général : 
S. A. Wellesley. 
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donc que ces instructions sont invariables ; n’étant relatives , en 
effet , qn a la constitution , à la discipline de l’armée , elles ne 
doivent pas dépendre de l'objet politique pour lequel sont des- 
tinées telles ou telles troupes. Dans la pièce remarquable dont 
nous venons d’offrir l’analyse , on observera que le bat de 
l’expédition n’est pas même indiqué. Les troupes ont ordre de 
se réunir en corps d’armée , pour un service particulier. 

C’est , comme nous l’avons dit plus haut , le ministre de la 
guerre et des colonies, qui donne au général d’armée les in- 
structions relatives à l’objet spécial de l’expédition projetée. 
Ainsi les membres du cabinet ont la responsabilité de tout 
ce qui tient au but des opérations. La responsabilité du com- 
mandeur en chef est secondaire ; elle ne peut se trouver que 
dans la précision, la rapidité, plus on moins grandes, avec 
lesquelles il transmet et fait exécuter les ordres du cabinet 1 , ainsi 
que dans les soins qu’il apporte à l’organisation , aux exercices 
préparatoires des régiments qui doivent composer l’armée. 

On va voir comment le directeur suprême des forces bri- 
tanniques , leur donne l’instruction , la discipline et la mobi- 
lité. C’est par l’intermédiaire de son adjudant général et de 
son quartier-maitre général. 


CHAPITRE III. 

Département de l’adjudant général. 

L’adjudant général des forces britanniques appartient à letat 
major personnel du roi même. 11 accompagne le monarque et 
le commandeur en chef, dans leurs revues ou leurs tournées 
militaires. Quoi qu’il ne soit ordinairement que major général , 
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il a le rang de lieutenaut général. Il est, comme son député, 
nommé par le roi , sur la proposition de ce commandeur, au- 
quel il propose lui-méme les officiers et les employés secon- 
daires de son département. 

Ses principaux subordonnés sont : i. Le député-adjudant 
général. — 2 . L’assistant-adjudant général. — 3. Le député- 
assistant-adjudant général. 

Ces dénominations de députés, d’assistants et députés-assis- 
tants, qu on retrouve dans la plupart des administrations anglai- 
ses , sont bizarres et «l’une longueur démesurée. Leur origine 
même tient à l’un des abus les plus pernicieux introduits, par 
degrés , dans les services publics de la Grande-Bretagne. Chez 
un peuple dominé par une puissante aristocratie , il faut qu’une 
foule de places importantes soient livrées à des hommes dont 
la naissance, les liaisons, les intrigues ou l’influence politique 
suppléent au talent et à l’activité. Les privilégiés ail acceptant 
le salaire de ces emplois , se déchargent des devoirs et des 
fonctions mêmes , sur un délégué, sur un député. Delà l’ha- 
bitude générale d’appeler député , toute personne qui seconde 
immédiatement un Chef de service. 

Onze clercs , trois messagers et un concierge , composent le bureau de l’ad- 
judant général. En 1819, ce bureau coûtait à l’état, en appointements et dé- 
penses diverses, 6,717 liv. st. , environ 167,000 fr. Pour la même année, 
en y comprenant ladjudancc d’Écossc, les frais s'élèvent à 198,925 fr. 

L’adjudant général a dans ses attributions : i°. tout ce qui 
concerne l’effectif des troupes, la formation, l’instruction, la 
discipline et la direction des corps de l’armée, l’inspection de 
rbabillement et de l’armement ; 2 ". le recrutement, les con- 
gés, le -remplacement des soldats ; l’appel et le renvoi des offi- 
ciers d’état major; 3°. la préparation des états officiels ordi- 
naires ou demandés extraordinairement sur ces différents ob- 
jets, par S. M., par le conseil des ministres, par le secrétaire 
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pour l’administration de la guerre, et par les chambres législa- 
tives*. L’adjudant général est, comme on voit, le directeur 
du personnel de l’armée anglaise. C’est à lui que les chefs de 
corps adressent tout ce qui rentre dans ses attributions, et qui 
doit être soumis au commandeur des forces. 

Les ordres, les instructions spéciales et les règlements géné- 
raux donnés par ce commandeur, soit de sa propre autorité , 
soit au nom du roi, pour l’organisation , la discipline et l’in- 
struction des troupes , sont préparés , adressés aux chefs des 
corps, et, quand il y a lieu, publiés par l’adjudant général **. 

Les résultats de l’enquête militaire , en i8o5, ont démontré 
que depuis l’époque où le duc d’York a reçu la direction su- 
prême des forces britanniques, le département de l’adjudant 
général a pris un caractère d’utilité, d’importance et d’activité, 
inconnu jusqu’alors. Ce département est devenu le centre et 
le régulateur d’un système d’après lequel l’armée est conduite 
sur de meilleurs principes. Les règlements applicables aux 
troupes de l’intérieur, sont étendus uniformément aux troupes 
des stations extérieures $ et la discipline la plus rigoureuse 
assure l’exécution des mesures prescrites. On a , par cette voie , 
atteint un degré remarquable d’exactitude et de célérité. 

Il eût été trop long et trop dispendieux d'établir, pour les 
détails ordinaires du service, une correspondance journalière 
entre Londres et les parties extrêmes de FÉcosse. On a trouvé 
plus simple et plus expéditif d’avoir , dans la capitale de ce 

* L- adjudant général fait préparer dans ses bureaux : chaque semaine / pour le com- 
mandeur en chef et pour le roi , l'état des troupes stationnées dans la Grande-Iirctagne 
et dans l'Irlande ; chaque mois , pour le commandeur en chef, pour les ministres et 
pour le roi, l’état général de toutes les forces servant à l’intérieur et à l'extérieur. 

** Ces ordres et ces règlements ont été réunis en i vol. in-8°. , publié otliciellement 
en 1817. Depuis cette époque ou a fait paraître des instructions qui complètent ou 
rectifient les premières, sous le titre d 'Addenda lo the general régulations and oniers for 
the armjr. Nous avons tiré le plus grand secours de ces ouvrages officiels , pour fairs 
connaître l'organisation de l'armce anglaise. 
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royaume, un centre de relations pour les affaires militaires 
de la Grande-Bretagne septentrionale. En conséquence, les 
troupes de l’Écosse ne s’adressent qu’au député-adjudaut gé- 
néral qui réside à Édinburgh. Un autre député chargé spécia- 
lement de la Grande-Bretagne méridionale , réside à Londres , 
et travaille sous la direction immédiate de l'adjudant général ; 
on lui confie l’inspection de l’habillement des troupes. 

L’Irlande étant considérée comme une station extérieure, 
elle a son adjudant général , auquel s’adressent directement les 
chefs de corps stationnés dans le royaume. Cet adjudant général 
est subordonné à celui de Londres; il en reçoit les documents 
et les instructions , il lui transmet les comptes et les rapports 
qu’exige la centralisation du service de tout l’empire. 

Les trois royaumes sont divisés en districts dont nous par- 
lerons avec détails. Dans chaque district , les travaux relatifs 
au personnel de letat-major sont dirigés par un assistant-ad- 
judant général. Cet officier est nommé par le commandeur en 
chef, sur la présentation de l’adjudant général , avec lequel les 
assistants nommés ainsi , sont en correspondance , quoiqu’ils 
ne soient pas sous ses ordres immédiats. 

Lorsque 1 on forme des camps dans l'intérieur , les généraux 
chargés dy commander les troupes , ont également sous leurs 
ordres des assistants-adjudants généraux. 

Tous les commandants militaires d’un territoire ou d’un 
corps de troupes , dans la Grande-Bretagne ou dans les sta- 
tions extérieures, sont obligés d’envoyer à l'adjudant général , 
pour être soumis ensuite au commandeur en chef, des états 
de situation périodiques, très-circoustanciés *. 

Au commencement d’octobre et de mai , après les inspec- 

* Je citerai parmi les états qu'on exige , une récapitulation mensuelle soit des cir- 
culaires, soit tirs ordres généraux ou spéciaux, avec la date et 1 objet des lettres ou des 
ordres reçus, ainsi que la date de leur réception, llien ne peut mieux qu'une telle régu- 
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lions d’automne et de printemps , les officiers generaux en ac- 
tivité de service rédigent un rapport confidentiel sur la dis- 
cipline des corps , et sur le mérite des officiers placés sous leur 
autorité supérieure. De tous les comptes rendus périodique- 
ment , ces rapports de semestre sont les plus importants par 
leur étendue et par la nature des objets qu’ils embrassent. Us 
doivent faire connaître , pour chaque régiment et pour chaque 
bataillon isolé , quel officier a commandé ce corps depuis le 
rapport précédent, et quel degré d’attention cet officier a mis à 
surveiller les diverses parties du service ; quels sont les pro- 
grès de là troupe , dans la discipline et les exercices militaires , 
surtout dans les manœuvres prescrites par les règlements ; quels 
officiers, soit par leur âge ou leurs infirmités, soit par toute 
autre cause, sont devenus incapables de servir, etc. Ces rap- 
ports s’étendent à la fois au matériel et au personnel ; ils em- 
brassent tout ce qui peut intéresser le moral et le physique de 
l’officier et du soldat. Us sont divisés en autant de parties qu’il 
y a d’objets essentiels à considérer sous ces deux points de vue.- 
Enfin chaque rapport doit tout dire, et ne doit pas, pour di- 
minuer l’étendue du travail , renvoyer à des comptes antérieurs. 

Il est certain qu’en obligeant les officiers généraux à passer 
leurs revues de manière à pouvoir en rendre compte d’après un 
plan aussi méthodique , aussi complet , on les force à porter une 
attention scrupuleuse sur une foule de parties essentielles qu’ils 
auraient , sans un tel guide , oubliées ou négligées. On les ha- 
bitue à juger, dans l’ensemble et les détails, de tous les points 
d’où dépend la supériorité d’tm corps de troupes. Chaque re- 
vue , au lieu d’étre pour eux une affaire de parade et d’osten- 
tation, devient une étude militaire, longue, sérieuse, et très- 

larité, ôter tout prétexte aux officier» généraux pour la non-exécution des mesure» qui 
leur «ont prescrites, et en meme temps faire passer en revue à l'autorité supérieure , 
toutes les opérations que ces généraux durent exécuter dan» le mois qui vient de s'écouler. 
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importante par ses bons effets sur les generaux et sur toute 
l’armée. J’ose dire que nous aurions beaucoup à gagner, si 
nous donnions à nos generaux inspecteurs, des plans de revues 
et de comptes à rendre, aussi détaillés, et, à tous égards, 
aussi bien entendus que ceux dont nous offrons ici l’idée *. 

CHAPITRE IV. 

Département du quartier-maître général. 

L e quartier-maître général des forces britanniques est placé 
sur le même rang que l’adjudant général. Il appartient égale- 
ment à l’état major personnel du souverain. Il accompagne 
aussi dans les revues et les tournées militaires , le monarque 
et le commandeur en chef, avec lesquels il est dans les mêmes 
rapports que l'adjudant général , pour sa nomination propre 
et celle de ses subordonnés. 

Le quartier-maître général est chargé : i°. de la marche, de 
l’embarquement et du débarquement des troupes •, 2°. du loge- 
ment et des campements ; 3 °. des plans à lever, et des disposi- 
tions à prendre pour la défense du territoire, opérée avec des 
troupes et des travaux de campagne. 

En 1808, la commission d’enquête militaire voulut con- 
naître la dépense et la composition du département du quartier- 
maître général, pour 179a $ il fut impossible de satisfaire à 
sa demande. Aucune année antérieure à i 8 o 3 ne put fournir 
de documents certains. Cela prouve combien, jusqu’alors, 
il y avait eu peu d’ordre dans un département qui , d’ail- 
leurs , n’a commencé que depuis cette dernière époque à 
prendre une grande importance, et à recevoir, dans toute 

* y oyez la collection des General régulations and orders for the army y p. 379 to a 88. 
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leur étendue , les attributions qui lui sont aujourd'hui con- 
fiées. Voici uuel était le personnel de l’oflice du quartier- 
maître général , à trois époques remarquables. 

Employés *, en i8o3, i8i5, *819. 

Militaires ; Quartier-maître général. . . . i i i 

Dépoté. . V. ...... . 1 1 1 

Assistants \ „ • 5 4 1 

Députés-assistants » a 3 a 

Civils . . Clercs. . . . 7 5 

Concierge. . . . ... 1 1 1 

Domestiques. . .% ■*...»■ 1 2 

Messagers. 2 , 3 2 

TOTAUX I 7 20 J 5 

DÉvtusiis (liv. sterl.). . . 3,028 9,771 5,gaa 

Durant la dernière guerre, outre ce personnel, il y avait 
des assistants du quartier-maître général attachés à tous les 
districts militaires de la Grande-Bretagne. Ils y remplissaient 
les services relatifs à la marche, au logement, au campement 
des troupes , ainsi qu’alK travaux de campagne qui rentrent 
dans les attributions du quartier-maître général. 

11 y a pour cet officier , comme pour l’adjudant général , un 
député chargé du service deja Grande-Bretagne septentrionale. 
Le bureau de ce député coûte 922 liv. st. , environ 23 , 000 fr. 

Dans chaque armée active, un quartier-maître général, 
ses députés et leurs assistants, exercent des fonctions entiè- 
rement analogues à celles que remplissent , pour l’Angleterre , 
le quartier-maître général des forces britanniques et son corps 
d’officiers : c’est ce qu’on peut voir par les lettres de com- 
mandement données aux généraux en chef 11 * , et par quelques 
ordres du jour publiés pour l'armée anglaise , durant les cam- 
pagnes de Portugal ***. 

Les commandeurs des forces de l’Irlande et des possessions 
extérieures ont un état major composé sur le même plan. 

* Un ne comprend pas dans cet état le personnel du bureau topographique. 
y oyez , chapitre II de ce livre , pages 48 à 5 o ; note. 

**’ Ordres. Lisbonne , 14 mars 1809 : Tous les officiers généraux et chefs de service 

I. 7 8 
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Les officiers de toutes armes, pendant qu'ils restent sous les 
ordres du quartier-maître general et de l’adjudant général , por- 
tent le nom commun d’ofüciers d'état major ( staff officers) : 
ils ne peuvent être attachés A ce genre de service, s’ils n’ont 
passé quatre ans, au moins, dans un corps de troupes régu- 
lières. Ils sont rendus à leurs corps respectifs, aussitôt que vien- 
nent à cesser de telles fonctions. Aucun régiment de cavalerie , 
aucun bataillon d’infanterie , ne doit fournir plus de deux ca- 
pitaines et deux sous-oflioiers pour l’état major. Il est enjoint 
aux chefs de corps de ne permettre à leurs officiers de passer à 
cet emploi , qu’après avoir acquis une parfaite connaissance du 
service qui leur est propre. Une telle organisation semble de 
beaucoup préférable à celle que M. le maréchal Saint-Cyr a 
fait adopter pour l’état i 
tante de nos institutions 
grande amelioration. 

C’est seulement vers la fin de la première guerre de la ré- 
volution française , que nos rivaux songèrent à former des ’ 
officiers d’état major, au sein d’ufte école spéciale. Les élèves 
quelle produisit furent d’abord essayés dans l’expédition d’É- 
gypte; ils* y rendirent des services d’autant plus précieux, 
qu’à l’époque dont nous parlons, l’état major général était 
dans une ignorance complète, sur les moyens de diriger la 
marche des troupes , et de choisir d’après un rapide aperçu du 
terrain, les directions et les positions les plus avantageuses. 

Le succès des premiers élèves de l’école d’état major ouvrit 


uajor français. Cette branche impor- 
militaires * core susceptible d’une 


. « 


* 


demanderont leurs hillets de logement au député quartier-maître général. Badnjo: , 
1 5 octobre 1 809 : A l'avenir tous les officiers qui auront à voyager recevront une feuille 
de route du quartier-maître général , marquant les lieux où l’officier doit s arrêter 
chaque jour. Copie de ces feuilles sera tenue par le quartier-maître général, et quand 
les officiers arriveront à leur destination, ces feuilles remises au commandant du 
lieu , seront adressées au quartier-maître général. Abranlcs , 11 juin 1809 : L'assistant- 
quartier-maître général préside à la distribution du terrain , lorsqu'il s agit de préparer 
en campement ou un cantonnement 
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les yeux du ministère sur l’utilité d’une telle institution. De 
temporaire quelle était, on la rendit permanente. On l'adjoignit 
au collège militaire , pour l’infanterie et la cavalerie : les études 
et l'organisation de ce collège seront expliquées vol. II , liv. 2". 

Pendant la courte trêve de 1802 à i 8 o 3 , le gouvernement 
anglais, aussi peu jaloux que le premier consul d’exécuter les 
conditions du traité, comprit qu’une paix ainsi gardée ne pou- 
vait pas être durable. 11 prévit que la Grande-Bretagne en 
viendrait bientôt à prendre les armes, pour ne pas restituer 
Malte, et pour s’opposer aux entreprises d’un conquérant qui , 
chaque jour, se montrait plus menaçant et plus ambitieux. 

Les ofliciers du quartier-maître général qui venaient de faire, 
avec succès, la campagne d'Égypte, furent employés sans 
aucun retard , à reconnaître, à dessiner, avec beaucoup de dé- 
tails et sur une très-grande échelle, toute la côte d'Angleterre; 
depuis Portsmouth jusqu’à l'embouchure de la Tamise, et 
depuis le bord de la mer jusqu’à quinze milles dans les terres. 

Peu après on conçut l’idée d’établir , dans l'Office du 
quartier-maître général, un bureau topographique, un dépôt 
de plans, de cartes et de mémoires militaires, ainsi qu’une 
bibliothèque oh l’on se proposa de recueillir les meilleurs 
livres de guerre publiés chez les diverses nations. 

Le dépôt et la bibliothèque sont dirigés, ou du moins l’é- 
taient encore il y a peu de temps, par un major général , ayant 
sous ses ordres des ingénieurs géographes, lesquels ont tou- 
jours été peu nombreux. A la (in de i 8 t 5 , il y avait un in- 
génieur principal et six ingénieurs ordinaires. Ce corps est 
loin d’avoir, comme en France, fait avancer les arts descrip- 
tifs, et produit de vastes travaux. 

C’est dans le dépôt militaire qu’ont été rassemblés et mis 
en ordre les plans des comtés qui font face à la France et qu'a- 
vaient levés, de 1802 à i8o3, les officiers du quartier-maître 
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general. Ces officiers, durant la dernière guerre , étaient Sou- 
vent détachés de l'Office central , pour examiner l’état des routes ' 
et vies communications militaires, choisir les terrains propres 
aux campements ou aux exercices, diriger les travaux de for- 
tification passagère destines à la défense du territoire , etc. 

Lors des expéditions de Portugal et d’Espagne , l’état ma- 
jor de l’armée anglaise fut abondamment pourvu de ces offi- 
ciers , qui, jeunes encore , étaient déjà mûris parleurs services * 
en Égypte , et par l’expérience qu’ils avaient acquise en exé- 
cutant les travaux variés dont nous venons d’offrir l’idée. Ils 
furent attachés, en nombre égal, à chaque division. 

Lorsque Farinée , établie dans une position quelconque , 
devait avancer, suivant une ligne donnée, on partageait le 
territoire à reconnaître , entre les officiers du quartier-maître 
général, chargés dos reconnaissances; ils se portaient rapide- 
ment sur la direction qui leur était indiquée, et poussaient leur 
exploration au moins jusqu’à la limite d’une journée de roule. 
Vers les cinq heures du soir, tous étaient de retour au quartier 
général. Ils remettaient leurs croquis à d’autres officiers qui 
raccordaient les reconnaissances partielles, pour en composer 
un plan unique. Sur ce plan, le général en chef et son quartier- 
maître général traçaient les routes à suivre , et marquaient 
lus positions à prendre par les troupes qu’ils voulaient mettre 
en mouvement le lendemain. 

Les mêmes moyens étaient employés pour lever, avec une 
extrême rapidité, la carte générale et détaillée du terrain sur 
lequel devait avoir lieu quelque engagement prémédité. 

Afin de rendre possible et facile la composition soudaine 
d’une carte pareille, formée d'éléments recueillis par plusieurs 
officiers opérant d’une manière indépendante, ces officiers 
avaient appris dès l’origine, à figurer les objets analogues 
avec des signes semblables; tous étaient habitués à dessiner sur 
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«ne même échelle j tous étaient* formés à bien juger des 
distances,, des hauteurs et des contours. 

Les Anglais , en apportant une extrême attention aux formes 
générales et aux accidents* du terrain, oift acquis une grande 
habitude et beaucoup de facilité, pour saisir du premier coup 
d’œil, les meilleures positions à prendre daus les circonstances 
essentielles. On peut s’en convaincre par l’excellence des lignes 
de bataille qu’ils ont choisies près d’Aboukir, à Vimeira, etc. 

Trop confiants dans l’éclatante bravoure et dans l’élan de nos 
troupes, nos généraux, par une audace plus noble que pru- 
dente , n’ont pas craint d’attaquer de front de semblables posi- 
tions ; ils ont échoué parfois , malgré des prodiges de vaillance 
et d’impétuosité. Dans la plupart de ces fatales occurences, 
si nous avions pu concevoir assez d’estime pour les talents 
défensifs et les moyens de résistance de nos antagoniste? , au 
lieu de songer à forcer des sites inexpugnables , nous eus- 
sions manœuvré pour les faire abandonner. Supérieurs à nos 
ennemis par la mobilité de notre armée, la précision de nos 
grandes manœuvres, et le génie de nos conceptions , nous 
aurions bientôt contraint nos adversaires à recevoir le combat 
sur un terrain moins inégal pour les deux partis, et peut-être 
même plus avantageux pour nos troupes. 

Voici la démarcation établie entre les officiers du quartier- 
rnaitre général, et les officiers du génie militaire. 

Les premiers sont clxargés dcclairer et de diriger la marche 
de l’armée ; de dessiner le terrain sur lequel on doit tracer les 
lignes d’opération, de marche, etc. ; d'indiquer le lieu des 
campements, et les positions à faire occuper par des troupes ; 
d’apprécier les ressources eu vivres, en fourrages, en loge- 
ments, etc. , dont il est possible de tirer parti. 

Les officiers du' génie militaire font assez souvent exécuter 
les ouvrages de fortification passagère, et toujours ceux du 
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fortification permanente. Korsqu’il s’agit d'entreprendre un 
siège , ils sont charges de reconnaître la place et ses environs ; 
ils sont alors les senls qui conduisent les opérations et les tra-, 
vaux. Les ofliciers d’état major n’ont plus d’autres fonctions 
que celles de diriger le campement ou le cantounement des 
troupes assiégeantes, et , cela même, d’après l’avis préalahle 
des officiers du génie militaire. 

Les Anglais ont aujourd’hui l’un des premiers corps d'état 
major qui soient en l’Europe. L’importance qu’ils attachent à 
ce corps , est suffisamment démontrée par les sacrifices qu ils 
n’ont pas craint de faire pour le créer et l’entretenir. 

Un ancien officier de l’armée anglaise me faisait observer , 
relativement au service de l’état major, l’avantage de con- 
fier, dans la conduite des marches et des batailles, le rapide 
travail des reconnaissances, à des officiers, tirés des régi- 
ments, distingués par leur jeunesse, leur ambition, leur 
activité sans bornes , et n'ayant de savoir que ce qu’il eu 
faut pour leur profession. Les officiers du génie militaire , 
disait-il encore , sont formés à la réflexion , à la médita- 
tion , aux procédés méthodiques , par des études profondes 
et prolongées. Ils sont plus aptes, par cela même, aux opé- 
rations géométriques et spéciales cjui exigent des connaissances 
techniques et beaucoup de prévoyance ; mais la force de leurs 
habitudes et le caractère de leurs travaux les rendent moins 
propres aux tracés et aux indications rapides qui doivent,, 
presque instantanément , décider et guider la marche des corps 
d’une armée active. 

Ces observations sont fondées à beaucoup d’égards. Cepen- 
dant on aurait tort d’en faire une règle générale. Il est des 
âmes si ardentes, il est des caractères si puissants, qu’aucun 
genre de vie , aucun méchanisme de tradbil , aucun ordre 
d’études , ne sauraient ralentir l’impétuosité de leurs concep- 
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lions et la célérité de leurs opérations. Tels on a vu les Meus- 
nier, les d’ Arçon et les Caffarellif les Bachelu, les Bernard 
et les Carnot. De pareils hommes , sur les champs de bataille , 
ont joint , à la profondeur de vues que donne une vaste théo- 
rie , la rapidité du jugement et le coup d’œil militaire. C’eût 
été le comble de l’injustice, de ne pas leur confier des fonctions 
d’état major, parce qu’ils avaient pour cela des connaissances 
plus étendues et plus solides qu’on ne croit strictement né- 
cessaire d’en posséder. C’est donc au général en chef, sans 
s’arrêter devant de vaines barrières de corps et de préroga- 
tive , à combiner les talents acquis et les talents naturels des 
officiers qui l’entourent , pour obtenir, par la réunion de ces 
deux éléments des grands succès, un ensemble de vues et 
d’exécution qui le conduise à la victoire. 

• ♦ 
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CHAPITRE V. 

Officiers généraux. 

\ l y a , dans l’armée anglaise , quatre rangs d’officiers géné- 
raux : i”. les field-maréchaux , qui correspondent aux maré- 
chaux de France; a 0 , les généraux , qui correspondent à nos 
lieutenants généraux commandant en chef un corps d’armée ; 
3°. les lieutenants généraux , dont le grade et les fonctions 
sont les mêmes que dans notre hiérarchie militaire; 4°* les 
majors généraux , qui correspondent à nos maréchaux de 
camp. II y avait un cinquième et dernier rang, désigné sous 
le nom de brigadiers généraux ; il ne fi^tare plus sur les listes 
de l’armée : les fonctions dont les officiers de ce grade étaient 
chargés, sont confiées à des majors généraux. Voici la force 
de l’état major général , à des époques déjà comparées. 


Au i* r . juin 

Au 1". juin 

Au 1 2 juin 

i 8 < 5 , 

1819, 

îbiy. 
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7 
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. * 6 a 5 . 


64 FORCE MILITAIRE 

État major finirai An i 

Field-maréchaux. . . . * . . 

Generaux *. . lia 

Lieutenants généraux a5o 

Majors généraux. 3o6 

TOTAUX . 674 

Celte hiérarchie nous parait une des moins avantageuses 
qu’il soit possible d’établir. D’abord , excepté deux personnes , 
la dignité de field-maréchal est abandonnée à dés princes qui , 
jamais, n’ont commandé d’armée; on dirait que le premier 
grade militaire n’est qu’une sinécure. Ensuite , le nombre 
des généraux en chef a toujours été beaucoup trop consi- 
dérable, même en temps de guerre. Parmi les cent douze 
généraux qui figuraient sur lelat militaire, en i8i5, il n’y 
en avait que dix d’employés ; et deux ans plus tard il n’y en 

. avait que ciÿq! On conçoit en effet qu’il est presqu’im- 

possible de faire servir sur la même ligne , des généraux , -cvec 
des lieutenants et des majors généraux, pour leur confier en 
sous-ordre les divisions d’une même armée, ou d’un même 
gouvernement colonial. , 

Les peuples modernes ne présentent plus, dans les hauts 
rangs militaires , ce noble désintéressement qu’on vit briller d’un 
si vif éclat chez les peuples de l’antiquité; cette vertu généreuse 
et modeste qui portait les plus grands hommes de guerre, à 
servir la patrie tour à tour, comme généraux , comme lieute- 
nants ou comme simples volontaires *. Aujourd’hui dès qu’un 

Les généraux clc* la république française ont offert des exemples de cette rare vertu. 
Mais lorsque Buonapartc eut corrompu U simplicité des mœurs militaires par des titres, 
des honneurs , des décorations et des dotations, le patriotisme fil place à l'égoïsme , 
Vorgueil étouffa le désintc rapine nt ; et, partout où le maître ne vint pas commander 
en personne la croate et l'obéissance, ses lieutenants, rivaux les uns des autres, 
préférèrent se laisser battre isolement, plutôt que d unir leurs efforts pour obtenir, 
par la \ictoire, une illustration partagée. La perte de l Espagne fut un des premiers 
fruits d'un tel svstèmc • j . 
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general a joui des honneurs du commandement suprême, il 
croirait déroger s’il remplissait ensuite des fonctions subor- 
données. Or c’est toujours un mauvais système que celui de 
placer à la fois beaucoup d’ofliciers dans une situation si haute, 
qu’aucun d’eux ne puisse occuper même le second raug. Car 
un tel système ravit à la patrie, les services et les lumières du 
plus grand nombre des plus illustres capitaines. 

De juin i 8 i 5 à juin 1819, l’effectif des officiers généraux 
était diminué de cent douze personnes, par le seul effet des 
extinctions naturelles •, on eut dit qu’il existait un plan suivi , 
pour effectuer des réductions nécessaires. Mais, dès le 12 août 
1819, une promotion nouvelle a fait disparaître plus de la 
moitié de ces réductions. Depuis cette époque, malgré les 
promesses solennelles qu’en 1817 le parlement avait reçues du 
ministère , on est loin d’avoir replacé le grand état major sur 
un pied plus conforme aux besoins modérés de la paix. 

Pour montrer, à quel point cet état major surpasse les de- 
mandes du service, en tempsde guerre ainsi qu’en temps de paix, 
il suffit du tableau suivant, que j’extrais des rapports faits à la 
chambre des communes , parle comité des finances de 1817. 


Dans les trois 
royaumes . 

Dans 

les pm.itssions 
extérieures. 


Il faut ajouter aux nombres de la dernière colonne, l’étal 
major général de l'armée qui servait sur le continent, et qui 
comptait au a 5 décembre 1817, un field -maréchal, comman- 
deur des forces, quatre lieutenants généraux, et seize majors 
généraux. 11 11’y avait certainement pas, en i8i5, plus du 
1. 9 
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f Commandeurs des forces ou 

« 8 1 5 , 

■ 8 i 6 , 

1817 . 

) généraux en chef. .... 

? 

1 

a 

| Lieutenants généraux. . . . 

1 I 

1 

1 

v Major» généraux 

3o 

iS 

1 5 

f Commandeurs des forces, etc. 

7 

3 

3 

j Généraux 


N 

U 

J Lieutenants généraux. . . 

6 

1 

1 

l. Majors généraux 

53 

*4 

IJ 

TOTAUX 

1 10 

40 

35 
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double d’o (liciers de ces divers grades , dans la même armée. 
Ainsi les Anglais, au moment où l’état de guerre avait pris 
sa plus grande extension , n’employaient pas cent cinquante 
officiers généraux ; tandis que l’effectif de ces officiers s’élevait 
à six cent soixante et quatorze *. 

Les généraux , suivant leurs grades , ont à leur suite un 
nombre d’aides de camp dont le tableau ci-joint donne une 
idée : ce tableau ne comprend pas les aides de camp du roi. 


Aides de camp employés , en. . . 

i 8 i 5 , 

1816 , 

1817. 

Dans la Grande-Bretagne 

55 

a» 


Dan* les possessions extérieures 

96 

39 

3o 

TOTAUX 

1 5 x 

67 

54 


Pour devenir aide de camp, tout officier doit avoir au 
moins une année de service dans un régiment. Aujourd'hui 
que la Grande-Bretagne est en paix, on n’appelle plus à ce 
genre de fonctions que les officiers à la demi-solde. 

Etat major des districts militaires. Nous allons donner 
quelques détails sur un des services les plus importants du 
grand état major des forces britanniques. Le territoire des 
trois royaumes est partagé en districts qui sont soumis, pour ce 
qui concerne la force armée , à des ofiiciers généraux ; comme 
le sont nos divisions militaires. Pendant la dernière guerre, ces 
districts étaient au nombre de dix pour l’Angleterre et ses îles, 
de deux pour l'Ecosse et de sept pour l’Irlande. Depuis la paix , 
on a réduit à six les districts de la Grande-Bretagne méridio- 
nale. Dans la première circonscription ** , les petites îles de la 

• 

* Dans cc compte on ne fait pas entrer le* généraux servant dan* l’Inde; parce 
qu’il* forment une classe h part, qui n est point portée dans la liste de l'armée natio- 
nale, et qui figure sur les états militaires publié* par la compagnie des Indes orientales, 

** il est intéressant de connaître cette division , la voici : 

Bretagne méridionale. Districts, t. pu Non, Northumberiand , Cumberland , Wwt- 
mordand , Durham, York et file de Man. — a. de l’Est , Norfolk , SufTblk , Cam- 
bridge , Huntingdon, Essex ( excepté les liundreds de Bcacontrcc et Waltham , et la • 
liberté de Ilavering) , ville de Petcrborough. — 3. de K est, le comté de Kent à l'est 
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Manche et les côtes voisines de la France , formaient seules 
les deux tiers des divisions militaires de l’Angleterre. 

11 est enjoint aux generaux de district de connaître, avec 
l'exactitude la plus scrupuleuse, l’état des corps placés sous 
leurs ordres , la nature et la durée de leur service , ainsi que 
la force numérique à laquelle ces corps pourraient être portés 
en cas de besoin. 

Ces généraux sont tenus : i“. de s’informer des ressources 
militaires du district, en tout ce qui concerne les provisions, 
les travailleurs , les chevaux et les voies de transport , pour les 
troupes , les munitions et les bagages ; 2 0 . d’acquérir une con- 
naissance stratégique approfondie , du territoire qu’ils com- 
mandent, de tous les dépôts militaires, de toutes les places 
fortes et de tous les points attaquables de ce territoire ; des 
meilleurs systèmes de défense et des moyens divers d’opérer 
avec avantage contre une armée d'invasion •, 3°. de familia- 
riser avec ces diverses études, les officiers qui comjiosent leur 
état major. 

11 faut qu’en chaque circonstance , les généraux chargés des 
districts , soient prêts à donner au commandeur en chef, dans 

de la rivière Cray et de la montagne de Howlood. — 4 - de Susse» , tout le comte — 
5 . du Sud-Ouest, Wilta , Dorset , liant*. — 6. o « l'Ouest , Devnn , Cornwall et le So- 
merset ( excepté les environs de Bristol). —7. »u Noed-Oulst, Cheslnre, Shropshire , 
Lancaahire et Nortli-Walea. — 8. de Guersskï et Aldceaey. — 9. de Jersey 

Indépendamment de ce* districts, les provinces centrales dont les noms suivent ren- 
daient directement compte au quartier-maître général en chef , et formaient le district 
. «mat : Bedford , Berkshire , Bristol et son voisinage , Buckingham, Derby, les humlrcds 
de Beacontree et Waltham, la liberté de Haveriog en Lssex, G loue osier, llcrtford , 
Horcford, Kent ( ouest de la rivière Gray et de la montagne de Howlood) , Lincoln , 
Leicestcr, Middlcscx , Monmouth , Nottingham, Northarapton (excepté la ville de Pctcr- 
borough) , Oxford, Butland, Surrey, Stafford, Warwick , Wcycester et South-Wales. 

Bretagne septentrionale. Districts. 1 . de la Baaji-Ècossb , dont le quartier général est 
à fcdmbuigh — a. de la Üalte-Écosse , dont le quartier général est k Perth. 

Irlande. Districts. 1 . du Nord. 2. de l’Ouest. —3 do Certrc. — Dt l'Est — 
5 . ùc Bas-Shanson — 6 . du Sun-Est — 7. pu Scd-Ouut. 
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le plus bref délai , les renseignements variés qu’il désire obte- 
nir sur les corps placés sous leurs ordres, eu égard à la dis- 
cipline, à l'habillement, ainsi qu’à la disponibilité pour un 
service immédiat *. 

Les troupes d'un district forment une ou plusieurs brigades , 
ayant chacune leur major spécial. En marche, son poste est 
à la tète du premieç régiment. Il campe en arrière du centre 
de la brigade ; il ordonne les gardes , etc. 

Les détails du service d’un district sonfc coufiés à des assis- 
tants du quartier-maître général et de l’adjudant général. 
L’assistant adjudant général répond à l’autorité supérieure, de 
l’exactitude des comptes rendus sur l’état militaire du district. 
Ses fonctions le plaçant au-dessus des majors de brigade, 
qui doivent obtempérer à ses instructions, on le choisit tou- 
jours parmi les ofliciers supérieurs. C’est lui qui transmet aux 
troupes les ordres du commandant de district. 

L’assistant quartier-maître général préside au logement , au 
campement, à la marche des troupes, sur tout le territoire du 
district. Il rend compte de ses opérations au quartier-maître 
général des forces , et lui transmet , chaque mois , un rapport 
sur les divers corps avec lesquels il a des relations de service. Il 
est chargé de verser en magasin et de délivrer à la troupe , les 
équipages de camp , d'après les ordres du général commandant. 
Il tienL le compte des dépenses faites pour la construction et 
l’entretien des travaux de campagne, ainsi que pour les signaux 
d’alarme que projette ce commaudant , et qu’autorise le com- 
mandeur en chef des forces britanniques. 

Dans les provinces maritimes , on prescrit à l’assistant du 
quartier-maître général , d’étudier avec beaucoup d’attention : 
i°. les points de débarquement praticables, et les meilleures 
positions défensives dans les lieux circonvoisins ; 2°. les épo- 

* General régulations antt orders for the annj - , 1 8 1 1 . 
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([lies où certains vents et la marée offrent à l’ennemi le plus 
de facilités pour approcher de la cote. 

Dans tous les districts , il doit reconnaître avec soin l'état 
des routes , le cours des rivières , et les accidents généraux 
du terrain qui peuvent être rendus applicables à la défense ; les 
moyens variés d'inondation , propres à concourir au même 
but. Il doit aussi dessiner les positions importantes et tous leurs 
abords , puis rédiger des mémoires sur l’attaque et la défense 
de ces positions. Enliu, il doit prêter son expérience et ses soins 
à l’embarquement et au débarquement des troupes. C’est le 
détail des grandes fonctions que nous avons expliquées dans 
le chapitre relatif au quartier-maître général. 

• . • ( ' I- • .«.•,» V 

CHAPITRE VI. 

Etat major des corps. 

\ 

L’armée anglaise est divisée par régiments, comme la plu- 
part des armées européennes. Mais l’organisation intérieure 
de ces corps présente des différences essentielles , lorsqu'on la 
compare avec l’organisation des troupes analogues , chez les 
autres nations. Pour bien connaître ces différences , nous les 
examinerons tour à tour dans ce quelles offrent de plus re- 
marquable relativement aux ofticiers, aux sous-ofliciers et aux 
soldats. IN o us allons maintenant exposer ce qui concerne l'état 
major des corps. 

Chaque régiment d’infanterie ou de cavalerie est com- 
mandé, ou pour mieux dire, possédé par un colouel titu- 
laire. Cette propriété est si lucrative , qu'un lieutenant général , 
et même un général, avec ses appointements d’activité de^ser- 
vice , est moins riche qu’un colonel , avec les bénélices qu'il 
retire de son régiment. Aussi les places de colonel sont-elles 
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données , pour la plupart , à des generaux , et même à des 
field-maréchaux , dont tous les émoluments sont ceux de 
simples colonels. Entin , pour compléter l’incohérence et le 
désordre , une foule d’officiers généraux et de colonels , par 
brevet, ne sont que lieutenants colonels, majors et même 
simples capitaines dans les divers corps de l’armée. 

11 résulte d’une telle organisation , que les colonels titulaires 
ne serrent presque jamais avec leurs régiments. Appelés à 
diriger des brigades , des divisions , des corps d’armée , les 
officiers généraux sont obligés d’abandonner à des lieutenants 
colonels, la conduite des corps dont ils sont commandants ad 
honores. Or, on conçoit quelle énorme différence doit exis- 
ter entre des régiments toujours soumis à la direction idéale 
d’un chef invisible, qui correspond' beaucoup plus avec le ban- 
quier ou le caissier de la troupe , qu’avec les officiers ou les 
soldats; et des régiments dont les soldats et les officiers sont 
toujours commandés par leur - propre colonel qui, d’eux seuls , 
attend sa gloire et son avancement ; qui voit, en eux , ses com- 
pagnons d’armes ; qui s’habitue à les aimer , parce qu’il s’ha- 
bitue à vivre dans leurs rangs; enfin qui partageant leurs 
travaux , leurs périls et leurs souffrances , est chaque jour excité 
par ses affections personnelles et par son propre intérêt, à leur 
rendre la vie plus douce , et néanmoins à les former davantage 
aux manœuvres dont le succès doit établir sa renommée. 

Autrefois, les colonels avaient un très-grand pouvoir sUr 
leurs régiments. Ils en dirigeaient à leur gré le recrutement et 
les exercices. Entrepreneurs de l'habillement , comme ils le 
sont encore , ils n’étaient sonmis pour les effets délivrés par 
leurs ordres , à nulle inspection préalable qui pût garantir la 
bonté de leurs fournitures *. Enfin, l’avancement des officiers 

* Les dépenses pour les fournitures d habillement , et en général toutes les affaire* 
de finances relative* aux régiments, sont confiées à des banquiers fondes de procuration 
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dépendait presque d’eux seuls. Ce pouvoir trop peu limité, 
présentait deux inconvénients : il était la source d'une foule 
d’abus et d’injustices de détail; il détruisait toute harmonie, 
toute identité dans la discipline et l'instruction. Des corps 
exercés à des manœuvres, à des évolutions sans uniformité, 
pouvaient mal-aisément acquérir de l’ensemble, lorsqu’on les 
réunissait en corps d’armée. Ce défaut d’ensemble devenait 
encore plus difficile à réparer par le peu de zèla»et d’applica- 
tion que les officiers de tous les grades mettaient aux études 
et aux devoirs de leur profession ; devoirs qu’ils pratiquaient 
avec une extrême incurie. 

lie tels abus , aggravés par la négligence de l’autorité supé- 
rieure et provenant des vices mêmes d’une institution mal 
conçue , ont été corrigés par le commandeur actuel des forces 
britanniques. Joignant Au pouvoir de ses fonctions , toute l’in- 
fluence que doit donner le titre de premier prince du sang 
après l’héritier présomptif de la couronne , il a sçu triompher 
des pins fortes résistances ; il a concentré dans ses mains les 
débris d’une autorité qu’il était important de régler par une 
impulsion vigoureuse , unique et régulière. L’organisation , la 
discipline et l’exercice des troupes , ainsi que nous l’avons an- 
noncé plus haut, sont aujourd’hui sous sa direction supérieure. 
Enfin ses instructions sont la règle de tous les corps, même de 
ceux qui , réunis en armée d’expédition , servent sous un gé- 
néral, hors de la Grande-Bretagne. 

Chaque régiment est essentiellement composé d’un bataillon 
commandé par un lieutenant colonel et par deux majors*. Ces 
trois officiers ont le titre de field-officer ; ce qui correspond à 
notre titre d’officier supérieur. En temps de guerre , on donne 

par le colonel, sous le titre à' agents régimentaires. Nous en parlerons avec plus de 
détails, en expliquant le service administratif de la guerre. (Fo/cz liv. iv de ce volume.) 

* Quand il y a moins de six compagnies , on sc contente de donner un seul major 
an bataillon. 
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souvent aux régiments , un second , et même un troisième ba- 
taillon, lesquels oijt chacun leur lieutenant cqlonel et leur 
major : ces nouveaux bataillons sont toujours considérés- 
comme surnuméraires, et dissous en temps de paix *. 

Les bataillons servent comme des corps indépendants où 
le lieutenant colonel remplit les fonctions du colonel. Il en 
a l’autorité exécutive; mais il n’en a pas les avantages , et son 
commandement n’est que temporaire, r , 

Les compagnies sont dirigées par des capitaines , des lieu- 
tenants, et des enseignes ou cornettes : on appelle subalternes 
les officiers des deux derniers grades. 

Jusqu’aux premières années de ce siècle , le colonel , le fieu- 
tenant colonel, et le major, étaient chacun titulaire dune 
compagnie, afin de cumuler ainsi les avantages de 'leurhaut 
grade, avec les bénéfices de l’emploi dfe capitaine. Ces oflicierè 
supérieurs, traités comme des sinécunstes , avaient des espèces 
de députés-capitaines pour commander les compagnies qui 
leur étaient données 41 *. On a mis un terme à cet abus, par 
un règlement publié lors de la déclaration de guerre entre la 
France et l’Angleterre , en i8o3 ***. 

De l’avancement. L’efficacité de toute force militaire dé- 
pend en grande partie du système suivi pour le choix et l’a- 

li y a , par exception , trois régiments de ligne et deux d'infanterie de la garde 
qui conservent chacun deux bataillons sur le pied de paix actuel 

Le colonel seul avait tin capitaine-lieutenant qui recevait tons les émoluments 
attachés à cette place. Le lieutenant colonel et le major jouissaient de l'allocation de 
non effectif attachée au rang de capitaine , tandis que leur compagnie était commandée 
par un simple lieutenant. Tantôt ces officiers supérieurs tenaient eux-mémes la caisse 
de leur Compagnie , tantôt ils en confiaient la comptabilité à leur premier lieutenant. 
J'offre de pareils détails, parce qu’ils sont très-propres à faire sentir tous les vices 
d une organisation bizarre et compliquée. 

M * L'ordre du aô mai i8o5, alloue 20 liv. $t. par année, au lieu des sommes 
variables accordées jusqu’alors aux officiers supérieurs qui commandaient des compa- 
gnies •. cette mesure est la même pour la cavalerie et pour l'infanterie. 
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vancemeut dos oniciors. A cet egard, ainsi qu'à beaucoup 
d’autres, un progrès extrêmement sensible s’est opéré depuis 
peu d'années, dans l’organisation des troupes britanniques. 

Toutes choses égales d'ailleurs, l’ancienneté forme la base 
des promotions, excepté pour les places de colonel, qui sont 
données, tantôt à la faveur et tautôl au mérite. Dans les 
grades inférieurs , lorsqu’on veut récompenser des actions 
d’éclat ou des services importants , ou intervertit cet ordre 
d'ancienneté. 

Autrefois la corruption , déguisée ou plutôt avouée sous le 
nom d’influence parlementaire , obligeait le ministère à donner 
des emplois d’ofticiers et de l’avancement , à des êtres indignes 
d’un tel honneur. Mais , fort de sa naissance et de son droit , le 
duc d’York s’est montré supérieur à ces considérations mépri- 
sables. Ou aurait tort de le juger sur un instant de faiblesse , où 
la plus vile des concubines abusa de. son caractère trop facile aux 
impressions du plaisir; il a noblement réparé ses erreurs. L’armée 
même reconnaît et proclame qu’aujourd’hui , grâces à la résis- 
tance inflexible , opposée par ce prince, contre toute protection 
ministérielle ou parlementaire , les passe-droits sont devenus 
aussi rares qu’ils étaient fréquents à toute autre époque. On 
oblige, à présent, les fils de famille à servir dans leurs régi- 
ments, comme s'ils étaient officiers de fortune; ils n’obtiennent 
plus leur avancement, avant d'avoir rien fait pour le mériter. 
Enlin, on demande à la jeunesse qui veut parvenir aux grades 
militaires, plus d'éducation et plus d’instruction. Par de tels 
soins, et par une discipline aussi sage que sévère, on a fait 
disparaître le vice de l’ivroguerie, qui dégrade le supérieur aux 
yeux de ses subordonnés. Maintenant les ofliciers ne se font 
plus un point d’honneur d’être capables des plus grands excès 
en ce genre de débauche *. 

" « Intoxication ù an odious vice , and sincc the duke nf York has been ai the héad of 
J. 10 


Digitized by Google 


74 FORCE MILITAIRE. 

Tous les grades de l'armée sont conférés au nom du roi , et les 
choix sont censés faits par le monarque. Cepeudaut il n'use de 
son droit que pour un petit nombre de favoris. Sur tout le reste 
des avancements, il s’en rapporte à la proposition du com- 
mandeur en chef, qui, lui-même, prend toujours l’avis préa- 
lable des généraux et des chefs de corps. 

Atin d’arrêter les abus de la faveur, on a fixé le temps 
qu’ou doit passer dans chaque grade, avant d’être éligible 
au grade immédiatement supérieur. Au-dessous de seize ans , 
personne ne peut obtenir une place d’officier. Pour devenir 
capitaine * , il faut avoir servi trois ans au moins comme subal- 
terne ; pour devenir major, il faut être officier depuis sept ans, 
dont deux comme capitaine : enfin , pour devenir lieutenant co- 
lonel, il faut avoir été major, et compter neuf ans de service. 

Ces mesures sont pleines de sagesse. Elles tendent à pro- 
duire d’excellents effets; mais deux vices capitaux diminuent 
beaucoup les bons résultats qu’elles produisent réellement. Le 
premier de ces vices tient à l’ordre d’ancienneté, le second 
tient à la vénalité des grades. 

Lorsqu’on donne à quelque régiment nu second bataillon, 
ce qui a lieu très-souvent en temps de guerre , le premier 
est toujours réservé pour faire partie des armées d’expédition , 
tandis que l’autre reste pour le service de l’intérieur. Le pre- - 
mier possède, sans exception, les plus anciens officiers de 
chaque rang. Si l’on fait quelques promotions, durant une 
campagne , les officiers promus se trouvant les derniers de leur 
nouveau grade, passent aussitôt dans le deuxième bataillon, 
qui les remplace par ses officiers les plus anciens du même 

the Êfaty, nfftcrrx hâve censcd to pride themsclvcs upon Ou inscnsale capability of drin- 
kùîg . " An Lnquirj into the présent State nf the Bristish empire. R. T. fk tison. 

. * D après un réglement annonce depuis peu, il suffirait à U rigueur d'avoir etc deux 
ans officier subalterne pour devenir capitaine , et d’avoir servi six ans pour devenir 
major. Ce relâchement , en pleine paix , ne nous semble pas une a méliorution. 
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grade. Mais, lorsqu’on suit les règles de la justice, les militaires 
supérieurs par leur bravoure et leur talent doivent être d’abord 
avancés; par conséquent ces militaires sont contraints dequillcr 
l’année active, au moment même où leur présence pourrait 
rendre les plus grands services , au moment où leur chef 
apprend à compter sur eux , et découvre par expérience l’ap- 
titude guerrière qui leur est propre; au moment où les sol- 
dats, témoins et compagnons de leurs actions d’éclat, vien- 
nent d’acquérir en eux cette confiance ardente et sans bornes, 
qui produit toute la force morale des troupes modernes. Faut- 
il le dire , enfin ? pour des officiers épris de la gloire des armes , 
un avancement qui les éloigne du théâtre de cette gloire , et 
qui doit mettre un terme à leurs exploits, perd son plus beau 
prix , et prend l’aspect d’une disgrâce. ' 

Le second vice sur lequel il importe d’attirer l’attention du 
lecteur, est un système d’avancement qui tend à détruire et 
le zèle et l’émulation , depuis le premier rang jusqu’au dernier. 

En Angleterre, tout homme qui remplit un emploi public, 
ou civil, ou militaire, le regarde à très-peu près comme sa 
propriété légitime et inaliénable. C’est ainsi que les officiers 
de l’armée sont parvenus à s’approprier des emplois confiés 
par la patrie, pour les échanger, pour les vendre comme des 
patrimoines ou des feudes. Non-seulement le ministère a toléré 
cette étrange aliénation des grades militaires, il l’a solennelle- 
ment reconnue et l’a fixée par des réglements. 

Nous croyons devoir attirer l’attention du lecteur sur le 
tableau suivant * qui donne, pour les corps de chaque arme, 
le tarif des ventes de toutes les places , depuis le rang de cor- 
nette et d’enseigne , jusqu’à celui de lieutenant colonel , le plus 
élevé de ceux qu’il soit possible d’acquérir avec de l’argent. 

* On a hausse 1rs prix de ce tarif, en iôai ; mai» non» ne savon» pas encore si c csi 
d'une manif re permanente ou passajjère 
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TARIF DU PRIX LÉGAL DES GRADES DE L'ARMÉE RÉGOMÉRE 


• 

DÉSIGNATION 

GRADES. 

PRIX 

Diffiirtmriiuldci pour 
pawrr d'an graitr ■ 


DRS CORPS. 

INTEGRAL. 

celui qui lui 0>r irnmc- 
diatcnu'iil lujuTicur.j 



’ Lieutenant colonel. . 

5,200 1 . St. 

• , j 

9-îu 1. st. 



Major 

4 ,iJn 

i,i 5 o 


( life-guardt). . . 

Capitaine. , . . * ♦ 
! Lieutenant. 

5,100 

l,26ù 

5*5 



. Cornette 

1,260 




Lieutenant colonel. . 

4,950 

900 


Régiment mytU 
de chevau- gardes. . 

| Major 

Capitaine 

Lieutenant 

4 ,o 5 o 
î,g 5 o 
1 , 35 o 

1, 100 
1 ,600 
3 oo 



, Cornette 

I ,o 5 o 

.... 



Lieutenant colonel. . 

4 , 9 8 ’ t 

1,100 


Dragons- gartles et 
dragons 

Major . 

Capitaine 

Lieutenant 

3 , 88 * { 
2,781 i 

991 T 
7 35 

i, 100 
,; 7 85 
162 î 



Cornette 

.... 



Lieutenant colonel. . 

6,700 

4oo 


darde à pied. . 7 

Major. 

Capitaine ayant rang 

6 , 5 oo 

2,800 


de lieutenant colonel. 
Lieutenant avant rang 

3 , 5 oo 

2,000 




de capitaine. . . . 

i, 5 oo 

6tlO 



Enseigne 

900 

.... 



Lieutenant colonel. . 

3 , 5 oo 

900 


Régiments d infanterie 
régulière. . / 

Major 

Capitaine 

2,600 

i, 5 oo 

1, IOO 

$ 5 o 


Lieutenant 

55 o 

i 5 o 


— -- 

Enseigne 

4 00 



Régiments de fusiliers , 

r er . lieutenant. . . . 

55 o 

1 00 


ayant i* r . et 2 e . lieut. | 

a®, lieutenant. . . . 

45 o 

.... 


Le tableau precedent nous montre d’abord ce qu’il faut dé- 
bourser, afin d’obtenir le moindre grade par voie d’achat. Dans 
les promotions subséquentes, l’oflScier avancé paie la différence 
de va leur entre son ancien grade et le grade immédiatement 
supérieur, possédé par la personne avec laquelle il a traité pour 
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la remplacer. Les cas où l’on permet aux ofliciers de vendre 
leur emploi sont lises. Un oflicier en activité peut passer à la 
demi-solde, et recevoir la moitié du prix de son brevet; l’of- 
(icier à la demi-solde qui le remplace lui paie cette somme. 

Faisons observer qu’en toute vente de grade , le plus an- 
cien oflicier du grade inférieur a la préférence, s’il peut et s’il 
veut acheter. Rappelons-nous aussi qu’on fait , comme nous 
l’avons dit plus haut, des avancements gratuits, pour récom- 
penser les actions éclatantes et les services exemplaires. Aucune 
promotion dont l’objet est de remplir une place rendue vacante 
jiar la mort ou le renvoi de quelque oflicier, ne peut être mise en 
vente. Ainsi le tralic des places entre les officiers , trafic permis 
par l’autorité , ne s’opère jamais au profit du trésor public. 

Mais le nombre de ces places données à l’ancienneté on an 
choix , doit être peu considérable par rapport à la totalité des 
avancements, même en temps de guerre. Il suffirait pour s’en 
convaincre , de faire un relevé des ofliciers tués ou morts natu- 
rellement au service , durant les campagnes les plus actives, 
et de comparer à ce relevé, le total des ventes et des échanges. 

Toutes les demandes relatives aux changements <lc corps, aux retraites, à 
l'avancement , doivent être adressées au secrétaire militaire du commandeur 
eu chef, par le colonel, si le corps est dans la Grandc-Rrelagne: et, par 
l’ofGcicr général commandant les troupes , si elles servent à l’extérieur. En 
Irlande , c’est au lord lieutenant qu'il faut adresser de telles demandes. 

Un devoir des agents régimentaires , est d’apprendre régulièrement , aux 
colonels, l'époque et la nature de toutes les transactions pécuniaires faites , 
ou à faire, pour avancements, mutations , retraites , etc. 

Les colonels, absents d'Angleterre ou d’Irlande, peuvent autoriser l’of- 
ficier qui commande en leur absence ; et même , si le corps est hors des 
trois royaumes , ils peuvent autoriser les agents régimentaires à présenter 
des acheteurs pour les places vacantes. Auquel cas les certilicats nécessaires , 
eu égard aux sommes à payer, aussi-bien que la recommandation pour l’achat , 
sont signés par ces fondés de pouvoirs , en l’absence du coloucl. 

Lorsqu’un oflicier désire quitter le service et vendre son breret, il doit , 
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pn suivnnt lu marche qui vient d'ôtrc expliquée , envover sa résignation pour 
être soumise nu commandeur en chef. En transmettant cette résignation , le 
colonel ,‘sil le juge convenable et s'il y a des acheteurs dans le corps , les re- 
commande suivant leur ancienneté : certifiant d’ailleurs la persuasion oit il est , 
que l'acheteur ne paiera rien de plus que la somme stipulée parles réglements. 

Tout officier qui résigne sa commission , et qui demande qu’on le mette A 
la demi-solde , avec ou sans différence , ne doit quitter son régiment , qu’après 
un avoir obtenu la permission , suivant la voie régulière du service. 

Tous les trois mois, chaque commandant effectif d’uu corps adresse au 
secrétaire militaire du commandeur eu chef, un état des officiers en mesure 
d’acheter quelque grade. Il envoyé le meme étnl A l’agent régimentaire; aOn 
que celui-ci puisse , dans tous les cas, en avertir le colonel titulaire. 

Pour prévenir les abus de ce commerce déplacés, un Acte 
du parlement , publié sous le règne de George III *, porte qu’au- 
cuue personne ne peut exercer ce genre d’industrie, l’achat, 
la vente, et l'échange des brevets militaires , excepté les agents 
régimentaires , dûment autorisés. Ils doivent empêcher qu’on 
n’imprime et ne publie aucune espèce d’avertissements ou de 
propositions pour ces ventes , achats ou échanges; il leur est 
interdit de recevoir et d’accorder des pots -de-vin, des présents 
ou des récompenses, et de prendre à cet effet, pour l’aveuir, 
aucun engagement direct ou indirect. 

Tout officier qui accepte ou donne pour un brevet, plus 
qu il u est ii.vé par le tarif, ou qui paie des courtiers ( brokers ) 
ail u de négocier une telle affaire, doit être jugé par une cour 
martiale, et cassé. Enfin dans le cas où, sorti du service en 
vertu d’un arrangement particulier, un officier continuerait de 
recevoir, à titre de rente ou autrement, des sommes quelcon- 
ques , il serait ainsi que les complices de ce marché frauduleux, 
déclaré coupable; et puni comme pour le genre de délits qua- 
lifié par le uum de misdemeanor * ¥ . 

’ Acte 49 » Geo. III , ch. 126 , scct. 7 et 8. r , ’* 

C'est pour de tel* délit* que inistrct* Clarke fut citée à comparaître devant h 
chambre des commune*. Cette femme effrontée fit en plein parlement l'areu de se* tnrpi- 
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Aucune des mesures émanées de l'autorité législative et du 
gouvememeut, pour régler de semblables transactions, n’a 
pu , jusqu’à présent, atteindre son but. Nous citerons, à ce su- 
jet, un passage très-remarquable, d’un mémoire adressé par un 
ofticier supérieur, en 1804 , à M. Pitt, premier ministre. 

« Un ofticier signe uu certilicat, dans lequel il affirme , sur 
» sa parole d’honneur, comme ofticier et comme gentleman , 
» qu’il ne paie et ne reçoit par aucune voie , soit directe soit in- 
» directe, rien de plus que la somme fixée par le réglement. 
» Néanmoins, presque tous les officiers ont payé ou reçu plus 
» que le prix déclaré, j la coutume à cet égard est si générale, si 
•> bien reconnue, qu’aucune infamie n’est attachée à de telles 
» transactions. Cependant, si pour un semblable délit on tra- 
» duisait un officier à la cour martiale, il devrait être cassé, 
» quoique chacun des juges se soit peut-être rendu coupable du 
» même parjure. O11 dit qu'à la douane ce genre «affaires est 
» beaucoup mieux réglé. Suivant un usage immémorial , on y 
» tient un homme qui , moyennant une certaine gratification 
h ( fee ), prête tous les serments nécessaires , et qui porte le 
» nom d 'âme damnée. » \\ ii.son , Enquùy , etc. 

Ainsi , la vénalité des places accoutume les officiers à violer 
la foi sacrée du serment. Elle donne, aux plus désintéressés, 
le besoin et la soif des richesses. Il est très-difficile qu’un 
homme sans fortune, s’il ne vole la troupe, puisse faire sur sa 
paye de sous-officier, d’assez grandes économies pour acheter 
un brevet d’enseigne ou de cornette. 11 est plus difficile encore , 
même daus l’infanterie, qu’il tienne avec honneur son rang 
d’officier, et néanmoins épargne les sommes nécessaires à son 
avancement futur. 

Dans la cavalerie , les officiers sont obligés à de telles dé- 


taries, et déclara qu elle vendait au rabais des brevet'» jx>tir lesquels elle avait l’art ri'oble- 
uir la signature du commandeur eu chef on ne l a ni fouettée , ni marquée, ni pendue 
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penses qu’il leur serait impossible de subsister et de figurer 
. décemment dans leur grade , s’ils étaient réduits à leurs sim- 
ples appointements. Un général , lieutenant colonel d’un ré- 
giment de cavalerie légère, a calculé, m’a-t-il dit, les dépenses 
les plus strictes du moindre officier de son corps; il a trouvé 
qu’il était impossible d’y satisfaire, si cet officier n’avait pas 
au moins trois cents livres sterlings de revenu (7,500 fr.), 
pour ajouter à ses appointements. 

Après avoir exposé nos raisons pour rejeter une vénalité 
pernicieuse, en avançant les officiers, il faut offrir, avec la 
même impartialité , les motifs allégués pour défendre celte cou- 
tume britannique. Les enfants des riches Familles entrent plus 
volontiers dans le service militaire, lorsqu'ils ont la certitude 
qu’avec de l’argent ils pourront accélérer leur élévation jus- 
qu’aux grades supérieurs. Ainsi l’armée anglaise doit posséder 
un plus grand nombre d’officiers opulents, qui aient reçu 
toute l’éducation , toute l’instruction qu’une grande aisance fa- 
cilite et suppose ; ces officiers rattachent l’armée aux intérêts 
des familles considérables, intérêts qui, dans la Grande-Bre- 
tagne, sont peu séparés des intérêts nationaux. L’armée n est 
• donc pas servile, comme si elle était uniquement composée 
d’officiers de fortune. Ces derniers , d’ailleurs, obtiennent aisé- 
ment, après un long et honorable service, le droit de vendre 
les brevets mêmes qu’ils n’ont pas achetés; ils acquièrent de 
la sorte une propriété dont le revenu s’ajoute à leur solde de 
retraite, et rend moins nécessiteux les jours de leur vétérance; 
ils ne voient plus avec effroi leur réforme ; ils ne cherchent 
plus à servir au delà du terme où le déclin de leurs forces les 
rend incapables de supporter les fatigues militaires. Par con- 
séquent l’armée britannique ne doit jamais être affaiblie par 
cette multitude de vieux officiers, qui énervent les troupes où 
l’avancement suit la loi de l’ancienneté. 
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Plusieurs de ces raisons me semblent justes ; mais les autres 
sont plus spécieuses que vraies. Une armée où les enfants du 
riche auront désavantagés excessifs, loin d’être pour cela plus 
nationale, sera plus aristocratique, et toujours prête à tirer 
le sabre pour aider la classe supérieure à dominer, en foulant 
les classes inférieures. A coup sûr, dans uti pays tel que l'Angle- 
terre, où l’aristocratie jouit sans contestation, de grandes pré- 
rogatives et de grands pouvoirs, tempérés par une forte justice 
et par une extrême liberté, elle n’a rien à désirer de plus; elle 
ne demande à l’armée que de l’ordre , du courage et du respect 
pour les lois. Mais dans un pays tel que la France , où les 
classes supérieures sortent à peine d’un conilit terrible, avec 
la masse du peuple, introduire dans l’armée un avancement 
qui tienne à la fois du favoritisme et de la vénalité , ce serait 
préparer à l’état des maux incalculables.... Ajoutons que cette 
pratique de vénalité répugne surtout aux idées d honneur 
français; non, jamais elle n’entrera dans nos nururs! 

Ce qu’il faut chercher , c’est à faire disparaître l’arbitraire 
dans la distribution des places laissées au choix. 11 faut effacer 
du dictionnaire de l’armée , ces mots odieux d’esprit de parti , 
de privilèges , de préventions , de faveurs et de bon plaisir ; et 
les remplacer par ces autres mots , exprimant des vertus sans 
lesquelles il n’est pas d’institutions fortes et durables : amour 
du vrai mérite, impartialité, générosité. Disons-lc, redisons-le 
cent fois, plus on diminuera l’arbitraire, plus alors on pourra 
restreindre les avancements faits à l'ancienneté, et plus on 
donnera de nerf et de talent à la force militaire. 

Une cause principale des succès éclatants obtenus par 1 ar- 
mée française, durant la révolution, tient à l’excellence des 
choix qui se faisaient sur le champ de bataille, en ne con- 
sultant que la bravoure et le mérite, reconnus, avoués par 
des rivaux mêmes. 

I I 


I. 
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Le mémorial de Sainte-Hélène nous confie un aveu bien 
remarquable, dans la bouche du premier homme de guerre 
que noire siècle ait produit. On est étonné , dit Napoléon , de 
cette foule d’officiers illustres, que la révolution fit naître tout 
à coup ! c’est qu’ils étaient le fruit du libre concours d’un 
million d’hommes appelés sous les drapeaux. Plus tard ce 
concours ne fut plus possible , et la source des grands géné- 
raux parut tarie. Le gouvernement royal sentira surtout ce 
vide 

A cela je répondrai que le gouvernement impérial , au 
lieu de se croire obligé de trop concéder à la faveur, ^serait 
rendu national , s’il eut voulu l’être : en laissant l’avancement 
au seul mérite; en donnant, surtout pour les hauts grades , 
moins de places au patronage, à la servilité; en, n’accordant 
aux enfants des maréchaux, des généraux et des dignitaires 
de l’empire, aucune préférence injuste, sur les officiers sans 
naissance. Alors il eut formé de jeunes commandants, habiles, 
héroïques, autant que les vétérans de son état major; et plus 
propres à le soutenir, dans ses dernières détresses. 

Ajoutons qu’aujourd’hui l’un des plus sûrs moyens dont 
puisse disposer le gouvernement royal , pour accroître l’estime 
et l’amour (pie le peuple et l’armée manifestent à son égard , 
c’est de restreindre de plus en plus les avancements de faveur, 
de mépriser surtout les partialités , les délations , les ven- 
geances de l’esprit de faction ; c’est enfin , de consulter beau- 
coup l'instruction , la bonne conduite , la vaillance et le talent 
militaire; en préférant, autant que possible, à l’ancienneté, 
ces qualités de l’homme de guerre , qui suppléent à l’expé- 
rience , ou plutôt qui fournissent les moyens de l’acquérir 
avec promptitude, et de la rendre fructueuse. 
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LIVRE TROISIÈME 

DES TROUPES 



Un règlement spècial lixe la préséance des diverses armes , 
soit dans l’ordre de bataille , soit dans les services d’honneur 
et de parade. Les troupes à cheval , ainsi qu’on le voit par 
le tableau suivant, sont toujours placées avant les troupes à 
pied. Cet ordre n’est pas conforme aux saines doctrines mili- 
taires , qui mettent en première ligne l’infanterie et l’artillerie 
des armées modernes. — Ordre de préséance : 


i. Garde à cheval. 

-à. Artillerie , idem . 

5. Cavalerie. ... 

4- Artillerie à pied et sapeurs. 


montées ou non. 


5 Garde à pied. 

G. Vétérans. 

7. Régiments d infanterie. 

8. Régiments de milice, Volontaires 


Les régiments de chaque arme sont distingués par une 
série de numéros. Quelques corps cependant, outre le numéro 
qui fixe leur rang , portent le nom de certaines villes ou de 
certaines provinces. 

L’artillerie et le génie étant administrés par une autorité 
spéciale, indépendante, nous en parlerons dans un livre séparé, 
le V”., qui traite de l 'Ordonnance. Quant aux autres corps, 
nous allons suivre , à peu de chose près, leur ordre de préséance. 


»«»V« »»» >*«**»*MM« *»»»»• **» *»»!»« • » % 


CHAPITRE PREMIER. 

Garilr rnjnlr. 

La garde du Prince ne devrait pas former un corps distinct 
du reste de l’armée. 11 serait beau que l’honneur do veiller 
sur les jours du monarque et de sa famille, devint la récoin- 
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pense de la valeur et de l'humanité durant la guerre, de la 
discipline et de riuslructiou durant la paix. Cette noble ré- 
compense, olTTerte à tous les courages, à toutes les vertus, 
enflammerait les officiers et les soldats d une émulation gé- 
néreuse et toute-puissante. Ou les verrait rivaliser d héroïsme 
à l'aspect de l’ennemi , de modération , de sagesse et de bien- 
veillance à l’aspect de leurs concitoyens. La bravoure et la 
force veilleraient sur les degrés du trône , non plus pour ef- 
frayer par l’appareil des sabres et des baïonnettes; mais pour 
montrer au Prince qu’il est le chef d’une armée nationale , et 
pour apprendre aux sujets que le magistrat suprême ne veut 
conlier sa sûreté qu’aux militaires les plus dévoués à la patrie 
et les plus soumis aux lois : telle pourrait, telle devrait être 
surtout la garde d’un roi constitutionnel, comme le roi de la 
Grande-Bretagne. 

George III, qui paraît avoir entrevu ces vérités, ennemi 
d’ailleurs de tout faste ridicule , a , pendant la plus grande 
partie de son règne , tenu loin de lui sa maison militaire. Vi- 
vant avec une simplicité digne des temps antiques, au château 
de Windsor, il n’avait pour sa garde, en ce modeste séjour, 
qu’un simple régiment de milice, dont il aimait la musique 
et le colonel. Mais le spectacle des mœurs patriarchales d’un 
roi qui posséda toutes les vertus privées et beaucoup de vertus 
publiques, formait, autour de sa personne, un plus puissant 
rempart que les cuirasses dorées de gardes à privilèges. 

Garde à cheval. Elle se compose des gardes du corps et des 
chevau-gardes. Il n’est pas possible d’exposer avec plus d’exac- 
titude et de fidélité , l’institution et les changements de la pre- 
mière de ces troupes , qu’en traduisant à la lettre l’historien de 
l’armée anglaise , Grose, vol. II, p. ao5. 

» Immédiatement après la restauration , Charles 11 leva un 
» régiment de gardes du corps , dont les simples cavaliers 

x- 
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» étaient des gentilshommes qui setaienl adonnes à la pro- 
« fession des armes, et qui, pendant la guerre civile, avaient 
» suivi le parti de son père. Comme ils appartenaient presque 
« tous à des familles considérables, ils obtinrent des privi- 
» léges semblables à ceux des gardes du corps français , dont 
» l'organisation servit de modèle à la leur. Ces privilèges fu- 
» rent continués long-temps après qu’on eut cessé de recru- 
» ter le régiment chez la même classe d hommes. Une telle 
m origine et de tels privilèges * rendaient ce régiment un 
» corps à hautes prétention^ et, comme il arrive souvent en 
>i semblable cas, de peu d'usagja calculé plutôt pour la mon- 
» Ire et la parade, que pour un service effectif. Ces désavan* 
u tages et les frais excessifs qui résultaient de l'organisation 
» primitive des gardes du corps , étant évidents , les simples 
« gardes furent licenciés, vers la lin de 1788. George III ne 
« conserva que le cadre des officiers. » 

Avec ce cadre rempli par des recrues , un nouveau régi- 
ment fut organisé , sur un pied presque pareil aux autres ré- 
giments de cavalerie. Il reçut le nom de li/e-guards , gardes 
de la vie ; afin qu’en perdant son ancien nom de gardes du 
corps ( body-guards ) , il 11'eùt plus même l’ombre d’un pré- 
texte pour reproduire des prétentions absurdes et surannées. 

Le garde du corps avait uuc solde plus que triple de celle 
d’un dragon ; tandis qu’un life-garde coûte à peine par jour 
quatre-vingts centimes de plus qu’un cavalier ordinaire. Mal- 
gré cette économie, le nouveau corps est un des plus beaux 
de l’armée. 11 forme deux régiments , ayant chacun 8 compa- 
gnies de 43 hommes rangs et Jiles **, avec l’état major suivant : 

* Tins [of course) rendertd them a bodj of lugh prèle usions , nnd , as ofien happe ns in 
sim do r cases , of lit tic use , calculattd forshew and parade , rather thon Jor uct uni service. 

** Dans l’évaluation des forces britanniques, on désigne par rangs et files , tous les mi- 
litaires qui restent constamment dans les rangs et les Glea d'un corps sous les armes, ce 
qui ne comprend que les soldats elles caporaux, il est essentiel de retenir rotte définition. 
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cnlouel. 

lieutenant colonel, 
majors. 


8 capitaines. 

8 lieutenants. 
8 cornettes. 


i adjudant. 

i chirurgien et sou aide . 
î vétérinaire. 


Le premier corps , après les lifegardes , est le régiment 
appelé horse-guards , chevau-gardcs : il est comme celui-ci, 
composé de 8 compagnies de 43 hommes. A cela près qu’il 
possède trois lieutenants colonels au lieu d’un seul , il a le 
même grand état major. Les cavaliers des deux corps sont 
distingués par la couleur de l’uniforme, la taille et la paie * : 
tous portent la cuirasse et le casque d'acier, depuis l’avéne- 
ment de George IV au trône de Ik Grande-Bretagne. 

Quoique les dragons de lé%rosse cavalerie soient appelés 
dragons-gardes , ils ne diffèrent du reste des dragons ni pour 
la solde, ni pour le service : ils n’appartiennent pas à la garde 
proprement dite. ( V oyez le chapitre suivant. ) 

Garde à pied. Elle se compose de trois régiments organisés 
ainsi : 


Corps. Régiments. Bataillons. Compagnies. Rangs et files. 
Grenadiers. .1 3 5i ?,5»o 

Fusiliers. . . 2 4 4 o 5 , 300 

TOTAUX. . . 3 7 72 5,700 

On donne : à chaque régiment , un colonel , un lieutenant 
colonel, un chirurgien major et un procureur [sollicitor)-, 
à chaque bataillon, un major, un chirurgien et son aide; 
à chaque compagnie , un capitaine et deux lieutenants. 

Traçons en peu de mots l’histoire de la garde royale d’Angle- 
terre. Charles II rappelé sur le trône , s’occupa du moyen de 
licencier l’armée, dès l’instant de sa rentrée dans ses états, en 
niai 1660 **■ Ses volontés à cet égard étaient d'accord avec les 


Les lire-gardes portent 1 habit rouge , les ch c van-garde s l’habit bien ; les pre- 
miers doivent avoir au moins 6 pieds de haut ; les seconds peuvent n’avoir que 
5 pieds 10 pouces et demi (mesure anglaise) ; euhn, ceux-ci reçoivent par jour 3 pence 
(5i centimes) de moins que les life-gardes. 

" Grose : H k tory of the Brittsh Arm) . 
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vcrux du parlement , qui désirait soulager la nation d’un grand 
fardeau militaire, et qui d’ailleurs voyait dans la troupe cette 
même soldatcsquedont Cromwell avait fait son instrument pour 
expulser les deux chambres, violer sans pudeur les plus saintes 
libertés, et toujours mettre obstacle au règne des lois civiles. 
L’armée en masse fut dissoute , excepté quelques corps peu nom- 
breux , mais «l’une servilité éprouvée * , réservés pour porter les 
armes autour du Prince. On les recruta, dans l’esprit de leur 
choix primitif, pour les porter jusqu’à cinq mille hommes. 
Alors il n’y eut plus «l’autre armée que la garde «lu Prince. 

La nation s’effraya de voir toute la force militaire placée, 
sans contre-poids, entre les mains d’un roi qui osait promettre 
à Louis XIV la subversion du gouvernement représentatif! 

Les mandataires «le la nation demandèrent à Charles de li- 
cencier le corps d’armée «lotit il avait fait sa garde, afin de 
rendre les dépenses excessives de sa maison ** moins «lis- 
proportionnées avec la situation des linances de l'était : il rejeta 
cette demande. Un bill fut passé pour exercer les milices na- 
tionales dans leurs comtés respectifs , pendant six semaines 
chaque année : Charles refusa de sanctionner ce bill. 

C’est alors «[ue la chambre des communes , éveill« { e sur la 
profondeur des dangers de la liberté publique, prit celte réso- 
lution fameuse, et qui devint, après la révolution ale ili88, la 
base de la loi martiale : Une armée permanente el main- 
tenue autour du trône, sans le consentement libre du parle- 
ment, est non-seulement illégale en soi , mais dangereuse à 
la liberté des citoyens. (C’est la maxime citée, p. 8.) 

Dès cet instant , Charles II résolut «l’anéantir la constitution 
11 n’eut pas besoin, comme Cromwell, d’entrer au milieu d un 
long parlement , pour en chasser les membres par la force des 

* Par exemple, le régiment de Monk , qui est encore le fécond de b prde j pied. 

” \ ovoz An h/tlnrieal accotait of the Bnliih Army , by Samuel . 
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armes ; il prononça suivant les formes la dissolation du par- 
lement alors assemblé, et n’en convoqua plus d'autre. 11 profita 
de cet affaissement des courages, qui suit long-temps les ré- 
volutions grandes et terribles , pour jouir de la paix et des vo- 
luptés du despotisme, pendant les dernières années de sa vie. 
Levant arbitrairement des impôts, pour les consommer dans le 
luxe et les prostituer dans la débauche 5 plus confiant dans l’ap- 
pareil du supplice des plus illustres citoyens * , et dans la ter- 
reur des armes dont il entourait son palais , que dans 1 amour 
et le respect de sujets heureux et libres ; déracinant des cœurs 
un reste d’attachement pour la famille des Stuarts : à force de 
soins, il aplanit tous les obstacles à l'expulsion de son propre 
héritier et de sa dynastie. 

Jacques II alla beaucoup plus loin que son prédécesseur : il 
porta, par degrés , j usqu’à trente mille hommes, la force des 
troupes payées sur sa liste civile ** ; et il tomba. 

Les soldats de la garde ont conservé la haute-paie et les pré- 
rogatives que Charles 11 leur avait accordées j parce que la 
l'évolution de 1688 s’opéra sans qu’on vît ces troupes, espoir 
de la tyrannie, opposer la moindre résistance aux forces de 
Guillaume. Entraînées par le torrent de l’opinion publique , 
elles reconnurent, sans coup férir, la dynastie nouvelle. 

Les hautes-paies de la garde et le rang supérieur donnés à 
ses officiers de différents grades, entretiennent un décourage- 
ment fâcheux, une jalousie profonde chez les officiers des 
autres corps. Çette jalousie présenterait des dangers graves chez 
un peuple oîi les coinbats^inguliers seraient une voie reconnue 
pour créer à des militaires un honteux renom de gladiateurs, 
pour assouvir des haines et rassasier des vengeances; ou seu- 
lement , servons-nous des termes de l’art , pour laver des in- 

Los Sitlncy, les Russe), etc. 

** Blackstone, Of the miliiary and marine finies Ch 1 3, t. t". Commentant' f , e/lr. 
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jures dans le sang : comme si le sang du meurtre était propre 
à laver quelque chose ! 

Il faut être juste -, malgré leurs prérogatives, les officiers de 
tous les corps de la garde, infanterie et cavalerie, affectent peu 
de hauteur envers les autres officiers, et surtout envers les ci- 
toyens. Il y a de la dignité dans leur tenue, de la lierté dans leur 
démarche ; mais presque rien qui rappelle cet air iusolent et fa- 
rouche qu’ont, d’ordinaire, les satellites des mauvais princes. 
Au seul maintien de ces officiers, à leur décence, à leur mo- 
dération dans tous les lieux publics, il est aisé de reconnaître 
qu’ils sont eux-mêmes citoyens d’un pays libre, et respectent 
ce beau titre dans tous leurs compatriotes *. 

En Angleterre, la garde n’a pas de corps d’artillerie ni de 
génie \ parce que les corps de l’artillerie et du génie sont 
des corps royaux. 11 n’y a ni train, ni batterie de la garde 1 , 
parce que tous les canons de l’armée, comme tous les bras 
des bons citoyens, sont au besoin la vraie garde du Prince. 
L’unique troupe d’artillerie, résidant à Londres, est celle de 
la force civique, qui prend les armes toutes les fois qu’on peut 
craindre pour la paix de la métropole. 

Enfin , il n’y a pas de corps étrangers dans la garde royale. 
Le seul qui en ait fait partie, fut un régiment des gardes hol- 
landaises, amené par Guillaume , en 1688. Mais, la fierté na- 
turelle des Anglais, leur jalousie contre tout ce qui pourrait 
mettre en danger une liberté payée par tant de malheurs et tant 
de sacrifices ; l’idée si simple , d’ailleurs , d’employer des Bretons 
dans tous les grades , plutôt que de prodiguer les trésors , les 
dignités et les récompenses de l’état, à des mercenaires tirés 

" Visitez- vous uu pays dont les lois vous sont inconnues , examinez l'aspect de* 
soldat* et des officiers : s'ils ont un air arrogant et superbe , là le gouvernement est 
plus fort que les lois ou moins fort que l'armée , et le peuple est esclave. Ekns le cas 
contraire , ce sont les lois qni commandent , et le gouvernement qui leur obéit ainsi 
que 1 année . la nation est libre. 

I 11 
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d’atflres pays ; tout fit un devoir au parlement de se mon- 
trer inflexible sur l’expulsion des étrangers. Il déclara donc : 
t\ que les troupes de terre à la solde de l’Angleterre , en sus de 
7,000 hommes, pris parmi les citoyen» nés sujets de S. M. , 
devaient être sur-le-champ payées et licenciées; 2". que Ifes 
troupes servant en Irlande, en sus de 2,000 hommes, pris 
parmi les citoyens nés sujets de S. M. , seraient pareillement 
sans délai payées et licenciées. 

Le roi , après avoir fait semblant d’abdiquer, pour obtenir 
de conserver ses Hollandais , fut contraint d’approuver ce bill , 
conséquence légitime de la Déclaration des Droits. Il licencia 
d’abord tous les étrangers des divers corps qu’il avait amenés 
du continent; mais il désira du moins ne pas renvoyer ceux 
qui faisaient partie de sa maison militaire. Il adressa donc à la 
chambre des communes, un message annonçant les préparatifs 
achevés pour transporter au delà des mers , les gardes qui l’a- 
vaient accompagné en Angleterre; gardes qu’il allait embarquer 
immédiatement , si la chambre , par égard pour lui , ne trouvait 
pas un moyen de lui conserver cette troupe; moyen qu’il 
recevrait avec une extrême bienveillance : les communes refu- 
sèrent, et il n’y eut plus d’étrangers dans la garde royale. Une 
heureuse expérience apprit à Guillaume, que la stabilité de 
son trône ne tenait nullement à l’appui d’une force mercenaire. 


CHAPITRE II. 

Cavalerie. 

L x cavalerie forme une portion considérable de l’armée an- 
glaise ; lors de la dernière guerre , elle égalait en nombre le 
sixième de l’infanterie*. En ajoutant à cette cavalerie celle des 

Le gcncra] Stewart , dans son projet de réforme de 1 armée, regarde cette pro- 
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volontaires des trois royaumes , le total est supérieur à quatre- 
vingt mille hommes. Cependant l’agriculture , loin d’en souf- 
frir, prenait dans ce temps même un essor inespéré. 

La Grande-Bretagne est la contrée la mieux pourvue de 
chevaux propres à tous les genres de service. Quoique son 
territoire soit à peine le tiers de celui de la France, elle n’a 
qu’un sixième en chevaux , de moins que ce dernier royaume*. 
C’est ce que démontre le tableau suivant dont les données, 
pour l’Angleterre, datent de 1804, et pour la France, datent 
du temps de l’empire. * 

Grande-Bretagne. France. 


Population humaine . 11,000,000 ag,ooo,o<fo 

Chevaux 1,790,000 ” 3,133,617 *** 


Comme on peut le voir d’après cet état, pour satisfaire à 
leurs besoins et à leurs plaisirs, cent individus de l’espèce hu- 
maine, ont seize chevaux dans la Grande-Bretagne, et sept 
seulement en France : quelle immense disproportion ! Mais la 
différence n’est pas seulement dans l’infériorité numérique. Chez 
nous, l’espèce des chevaux propres à la guerre est dégénérée, 
elle s’est au contraire améliorée de plus en plus en Angleterre. 

Il n’y a pas encore deux siècles , la France possédait les 
meilleurs chevaux de l’Europe. Nos chevaliers, en revenant 
des croisades , avaient amené des coursiers arabes d’une »are 
beauté. Aussi long-temps que dura leur pouvoir et leur opu- 
lence , ils perpétuèrent avec le plus grand soin cette race pré- 
cieuse, qui devint pour nous l’objet d’un commerce lucratif. 
Mais, lorsque le cardinal de Richelieu contraignit les riches 
seigneurs à quitter le séjour de leurs châteaux , pour venir 

portion comme trop forte, excepté dans le cas d'une guerre continentale; trouve 
excessives les dépenses de la cavalerie , comparées à celles de l'infanterie. 

* La Grande-Bretagne et l’Irlande, réunies, ont plus de chevaux que toute la France, 
** Encyclopédie d'Edinburgh. 

*** Cliaptal; Industrie française. 
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se ruiner eu futilités, et ramper, sous les yeux d’un maître; ne 
pouvant plus signaler leur luxe militaire et leur puissance 
féodale , par ces nombreuses suites de gentilshommes qui te- 
naient d’eux des chevaux et des armes, ni se montrer à la tête 
des cortèges, dans tout le faste de l’ancienne chevalerie; ils né- 
gligèrent les haras qui leur fournissaient des destriers poul- 
ies jours de fêtes et de batailles. Bientôt la France oublia les 
soins conservateurs de la beauté des espèces. L’Angleterre hé- 
rita de cette industrie. Elle parvint à perfectionner et à main- 
tenir deux superbes races de chevaux; l’une pour le luxe, la 
course et la guerre ; l’autre pour le labourage et les charrois 
pesants. 

Observons qu’on reproche aux coursiers anglais d’être mal 
embouchés; ce qui ne permet pas aux cavaliers de les retenir, 
quand ils sont une fois lances. Un tel inconvénient est surtout 
très-grand, pour le service des troupes légères; il contribue 
beaucoup, dans l’armée britannique, à l'infériorité de ce 
genre de troupes , comparativement aux troupes étrangères : 
par exemple à la cavalerie légère hanovrienne. 

« La vraie supériorité du cheval anglais, dit un officier de 
cavalerie, écrivain militaire distingué *, consiste dans sa force 
et son action. Un coursier capable de porter dix-huit stones, ou 
cent douze kilogrammes , avec plus de rapidité qu’aucune autre 
espèce de chevaux, est éminemment propre à la guerre. On 
peut regarder les escarmouches comme des amusements , mais 
la seule impétuosité de la charge fait, de la cavalerie, une arme 
terrible. » Rectifions cette idée en disant : cela n’est vrai que pour 
la cavalerie qui produit tout son effet par sa force impulsive. 

La cavalerie de la Grande-Bretagne est remarquable par le 
soin qu’elle met à traiter ses chevaux. A cet égard même elle 
pousse le raffinement jusqu’à l’excès, et finit par rendre délicats 

' An Enquity into lhe présent State nf thr militarj force nf the British empire , iSo^- 
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<lcs animaux d’une constitution très-robuste. Aussi prétend-on 
• qu’autrefois le moindre service actif lui faisait perdre bientôt 
sa magnifique apparence *. Cependant on assure que ses 
chevaux, pansés et nourris d’une manière plus judicieuse et 
moins recherchée, ont supporté, dans la péninsule espagnole, 
des fatigues sous lesquelles succombaient les coursiers si re- 
nommés du Portugal et de l’Andalousie **. 

Les qualités supérieures du cheval anglais , conservées par les 
soins du cavalier, qui , presque autant que le Mameluck et l’A- 
rabe, chérit le compagnon de ses travaux et de sa gloire : de telles 
qualités, je le répète, sont le fruit de l’attention portée à l’amé- 
lioration des espèces. C’est pour nous un exemple très-frappant, 
et qui doit exciter l’émulation des amis du bien public et de 
la puissance nationale. Nous reviendrons sur cet objet , lors- 
que nous* traiterons de la Force productive. 

Dans la Grande-Bretagne, l'équipement des chevaux n’est 
pas moins remarquable que le cheval même. Les cavaliers de 
ce pays ont les premiers compris , que le harnais, quant à son 
poids , comme à son volume , doit être réduit au minimum ; 
habiles à monter, à traiter leur cheval, ils ne mettent pas au- 
tant d’adresse à manier leurs armes : sous ce dernier rapport, 
ils sont très-inférieurs aux cavaliers français. 

On reproche aux officiers de la cavalerie anglaise , de 
s’occuper très-peu des détails de leur service et des devoirs 
de leur état. Les bons généraux de cette arme sont, à pro- 
portion , plus rares encore que les bons officiers inférieurs. 
C’est à tous les motifs dont on vient de parler qu’il faut 

* Nothing can bt mort splcndid, or more effective al the opening of a ctunpaign thon 
a régiment of british horse , nothing so misérable , or so use les s , as thaï sanie régiment 
at Us close, tome III, page 468. Reg. comp, 

** On peut voir, dans les ordres du jour de l’armée anglaise , .quelle attention le 
général en chef apportait à la conservation des chevaux : Ordres dates de Janreejo , 
Radapn , etc. 
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attribuer le peu d’efficacité de la cavalerie britannique , dans 
une foule de combats où l'infanterie s’est couverte de gloire. • 
A présent , on doit cesser d’être étonné que les Anglais fas- 
sent en général moins d’usage que les autres peuples , d’une 
espèce de troupes qui n’a pas atteint chez eux une perfection 
dont elle possède néanmoins beaucoup d’éléments précieux. 

On pourrait citer quelques exceptions très-honorables , en 
faveur des régiments dont les chefs ont forcé leurs officiers à 
remplir, avec scrupule, tous les devoirs du service *. Ces 
corps ont prouvé ce que uous affirmons , que la cavalerie an- 
* glaise a les éléments nécessaires pour devenir excellente. 

11 y avait, dans le régime intérieur des corps, une foule de 
malversations que le commandeur en chef actuel a fait dispa- 
raître. On a cessé de voler une partie de la ration des chevaux , 
et d’employer les chevaux mêmes à des services particuliers. 
Les abus de ce genre étaient poussés à un excès incroyable. 

« Des prostituées, entretenues dans les casernes de cavalerie, 
dit l’auteur du Jiegimental companion , livre qui sert de 
manuel aux officiers de cavalerie comme aux officiers d’in- 
fanterie , des prostituées ont été vues , conduisant des chars 
à quatre chevaux , choisis parmi les meilleurs coursiers des 

régiments! » ( Voyez tome I, pages 240 et 247-) 

11 n’y a de cuirassiers que les gardes de la vie , et les chevau- 
gardes. Toutes lesautres espèces de cavalerie sont désignées soqs 
le nom générique de dragons. Les dragons proprement dits , qui 
comprennent les dragons-gardes, forment la grosse cavalerie ; 
ils sont distingués par la couleur rouge , et les dragons légers par 
la couleur bleue de leur uniforme. Ceux-là portent le casque 

* J aimerais surtout à présenter comme un modèle , l’exemple d un digne ami, dont 
1 humanité rehausse la brillante bravoure, s'il nom' obligeait pas à taire «on nom ; je 
voudrais citer ce généreux colonel qui, dans l une des retraites de Wellington (celle 
de i8iï), formant l'cxtrèmc arrière-garde , mit à pied son superbe régiment, pour 
trausporter les blesses et les malade» que le corps de l'armée abandonnait sur sa route 
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et ceux-ci le shakos. Les cavaliers de toutes armes ont un pan- 
talon de drap gris de fer; c’est la couleur la plus économique , 
la moins salissante , et par conséquent la meilleure. 

Dragons légers. On comprend sous ce nom , quatre régi- 
ments de lanciers, formés depuis 1 8 1 5 , quatre de hussards, 
et les chasseurs. La force moyenne de ces corps s’est élevée 
pendant la guerre jusqu’à neuf cents hommes rangs et files; 
quelques-uns ont eu jusqu’à douze cents cavaliers. 

Les régiments de dragons , auxquels on donne huit com- 
pagnies * , sont ainsi composés pour le pied de paix actuel : 

® i min nr I t payeur. 

i lieutenants colonels. i adjudant. 

i majors. 1 quartier-maître. 

8 capitaines. i chirurgien. 

8 lieutenants. i aide chirurgien. 

8 cornettes. i vétérinaire. 

Le général d’une armée active forme quelquefois , pour sa 
garde, une compagnie de guides à cheval **. 

Il faut compter, à la suite de la cavalerie, le corps royal du 
train des chariots , organisé depuis peu d’années , et mis sous 
la direction du quartier-maître général* des forces britanni- 
ques. En temps de guerre , chaque escadron de cavalerie est 
pourvu d’un chariot-forge à quatre chevaux , mené par deux 
conducteurs du train royal des chariots. Cet équipage est 
fourni d’après l’ordre du quartier-maître général , auquel les 
colonels de cavalerie doivent s’adresser pour tous les besoins 
de ce genre de service. Sur le pied de paix actuel , il n’y a par 
régiment de cavalerie , que deux chariots-forges à quatre che- 
vaux et deux couducteurs. 

Voici, pour 1819, la dépense régimentaire (officiers et 
sous-officiers compris), par individu servant dans.... 

* Le i* f . régiment des dragon s -gardes a 10 compagnies ; son effectif est accru d'autant. 

** Celui de Wellington, créé en 1810, avait en i8i3 un effectif de 76 cavaliers, 
a8 sous- officiers et 3 officiers. 


Etat major . ... 35 

Sergents 28 

Trompettes. ... 8 

Cavaliers 568 

ronce TOTALE. . . 43c) 
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1 /infanterie de ligne. 761 f. 90 c. j Les dragons i«222 f. 49 e - 

La garde à pied. . . 967 46 | Le train des chariots. i, 36 i 29 

Cette dépense du train des chariots , excessive surtout pour 
un temps de paix , a souvent été l’objet des censures les plus 
amères , de la part de l’opposition. On s’est plaint de voir un tel 
corps tenu sur pied pour passer une partie de l’année à voiturer 
des meubles et des provisions , de cités en cités et de palais en 
palais , afin d’économiser la liste civile du Prince. Sans doute ces 
plaintes étaient exagérées, mais elles n’étaient pas sans motif. 
Or, dans un gouvernement constitutionnel , le Prince ne doit 
pas même donner aux citoyens le prétexte d’un reproche , su# 
la dilapidation des forces et des richesses nationales. Hâtons- 
nous de revenir aux considérations purement militaires. 

La cavalerie anglaise , quant à la nature de ses armes , n’a 
rien qui la distingue tout-à-fait de la cavalerie des autres na- 
tions européennes. Les sabres à son usage ont la forme des 
nôtres. Les carabines portées par quelques-uns de ses régi- 
ments sont fabriquées avec un soin particulier et digne d’at- 
tention. Les lances m’ont semblé parfaitement exécutées : je 
donnerai des détails sur leur fabrication , dans le chapitre où 
je décrirai les travaux de l’arsenal de \\ oolwich. 

J'ai remarqué , comme défense , l’épaulette de quelques ré- 
giments : cette épaulette , pour les simples cavaliers et les sous- 
ofüciers, est un tissu de chaînons en cuivre , très-propres à 
résister aux coups de sabre. L’énorme estomac que se font les 
cavaliers anglais , à l’imitation des Prussiens et des Russes , 
pourrait presque passer pour une cuirasse, et parfois garantir 
d’un coup de feu cette partie du corps. Quelques régiments 
portent une ceinture un peu plus large que la main , faite 
comme un tresson très-fort, et s’agrafant par derrière. Je vou- 
drais qu’on adoptât généralement une pareille ceinture pour 
notre cavalerie. 
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CHAPITRE III. 

Infanterie. 

Les régiments d’infanterie n’ont qu’un seul bataillon pour 
noyau constant. Lorsqu’on crée des bataillons additionnels, ils 
sont employés à part , et commandés chacun par un lieute- 
nant colonel *. Daus l’armée anglaise , le bataillon est donc , 
à proprement parler, l’unité militaire. Deux, trois ou quatre 
de ces corps , réunis sous les ordres d’un major général , for- 
ment la brigade. Deux et quelquefois trois brigades forment 
la division , que commande un lieutenant général. 

Chaque bataillon de guerre est composé de dix compagnies, 
huit du centre et deux de flanc; celles-ci correspondent à nos 
chasseurs et à nos grenadiers. Souvent on a donné plus de i ,000 
hommes au premier bataillon dfc chaque régiment , et plus 
de 800 hommes au second. Voici quelle est la composition 
d'un pan il corps, ayant 800 hommes, rangs et liles. 

Petit état major. 


Grand état major. 

Lieutenant colonel i 

Majors. . a 

Capitaines 10 

Lieutenants ta 

Enseignes 8 

Payeur-maître. ....... i 

Adjudant... . . . .• J* t 

Quartier- maître i 

Chirurgien. . i 

Assistants-chirurgiens. . .**. a 
somme 39 


Argent-major . 1 

Quartier-maître sergent. . . 1 

Payeur-maître sergent. ... 1 

Armurier sergent 1 

Maître d'école sergent. ... 1 

Sergents de drapeaux. . . . 10 

Sergents 3 o 

Tambour major. ...... 1 

Tambours ai 

J 06 


SOMME. 


RA TtOS ET FILES 


{ caporaux. 4<i 

soldats..^. 760 


j TOTAL GÉNÉRAL go6 

En i 8 ao le gouvernement anglais a prescrit de réduire les bataillons à liait 
compagnies, au lieu de dix. Sur le pied de paix actuel la force du bataillon doit 
être de 55a hommes, rangs et files, avec 98 officiers et sous-officiers : total 6 5o. 

* Le colonel, ainsi que nous l avons remarque plus haut, est pour I ordinaire lin 
nffirier général qui ne sert pas avec sa troupe. 
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Dans les rapports soumis au parlement , sur l’effectif des 
troupes, on suit la division du tableau précédent. On donne à 
part : i“, la force du grand et du petit état major j 2°. celle des 
caporaux et des soldats , sous le titre de rangs et files. 

Il est évident que le bataillon , qui compte en temps de 
guerre jusqu’à douze cents hommes rangs et files , est orga- 
nisé de manière qu’on puisse le former sur le champ de bataille, 
en deux corps distincts, dirigés chacun par un major, officier 
supérieur, et commandés en chef par le lieutenant colonel. 

L’état major d’un régiment offre une division de pouvoirs 
et d’attributions analogue à celle de l'état major d’un corps 
d’armée, ou de toutes les forces britanniques. On y compte: 

i adjudant. | i quartier-maître. I i payeur-maître, 

i sergent, d'état major. j i quartier-maître servent, j i payeur-maître Kfgetit. 

Ces officiers et ces sous-officiers sont chargés : les premiers 
de l’instruction et de la discipline , les seconds du matériel *, 
et les derniers de la solde : dlmsion très-importante , faite pour 
prévenir beaucoup d’abus et beaucoup d’oppressions. 

Toujours d’après le même esprit, il y a dans chaque com- 
pagnie un sergent payeur , différent du sergent-major. On doit 
remarquer aussi comme cf’utilcs fonctions , celles de l’armu- 
rier sergent et du sergent maître d’école. Nous reviendrons sur q 
ce dernier sous-officier , en parlant des écoles régimentaires. 

Un des perfectionnements les plus sensibles, dans l’organisa- 
tion des troupes anglaises , est d’avoir rendu l’existence des 
sous-officiers assez supérieure à celle-des soldats , pour ôter 
aux première le besoin , et même le désir de se mêler avec 
les derniers , afin de partager leurs plaisirs ou leurs débauches. 
Les sous-officiers en corps sont devenus de plus en plus respec- 
tables : fiers du titre d’officiers ( non-commissioned ofjicers , 

* Le quartiei-raaitre et le quartier-maître sergent sont chaînés de tous les effets du 
régiment; iis dirigent les tailleurs des corps, out soin du casernement , président a la 
pntprelé d«s caforncs, aux distributions des vivres, du chauffage, de l'éclairage, etc. 
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officiers sans brevet), on peut dire qu’en général ils justifient 
pleinement ce titre honorable, par la dignité de leur tenue , la 
régularité de leur conduite et la fermeté de leur commandement. 

Ce qui mérite surtout de fixer notre attention , ce sont les 
colour-sergents , sergents de drapeaux : institution toute ré- 
cente, puisqu’elle date seulement de i8i3. Elle nous paraît 
propre à faire naître, parmi les sous-ofiiciers , la plus utile 
émulation 5 elle était particulièrement nécessaire dans 1 armée 
anglaise , où les militaires de cette classe n’ont qu une bien 
faible chance d’avancement, et ne reçoivent la décoration 
d’aucun ordre pour récompenser leurs actions d éclat. 

La proclamation du commandeur en chef, rédigée dans le 
dessein d’annoncer à l’armée l’institution des sergents de dra- 
peaux , est digne d’être connue : en voici la substance 

« En considération des éminents services rendus par les 
sous-officiers de l’armée, S. A. R. le Prince Régent, animé du 
désir d’étendre à l’infanterie l’encouragement et les avantages 
dont jouissent déjà les sous-ofticiers de la cavalerie, ordonne, 
au nom de S. M? : Dans tous les régiments d’infanterie dont 
les services ne sont pas temporaires , la paie du scrgeut-majoi 
sera portée à 3 schellings par jour, et celle dun sergent par 
compagnie’ à 1 schellings 4 pence. Ces sons-officiers seront 
distingués par une décoration , dont ils pourront cependant 
être privés , à In discrétion du colonel ou de 1 officier qui 
commande le régiment , ou enfin par une sentence des cours 
martiales. 

« T, es sergents privilégiés seront appelés sergents de tlra- 
j beaux j ils porteront en signe d’honneur, au-dessus de leurs 
chevrons, nn drapeau régimentaire, brodé sur la manche 
et supporté par deux sabres croisés. Sous les armes, ils pren- 
dront poste autour du drapeau de leur corps; du reste ils par- 
tageront en tout le service des autres sous-officiers. 
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» Le commandeur en chef prescrit aux colonels une’exlréme 
circonspection dans le choix des sergents de drapeaux. Il es- 
père que cette honorable qualification ne sera jamais donnée qu’à 
des hommes d’une valeur à toute épreuve , distingués par leur 
assiduité, par leur attention à remplir les devoirs de leur grade, 
et à maintenir la discipline dans leurs compagnies respectives. 

» Le commandeur s’adresse aux sous-officiers mêmes. Il ap- 
précie leurs services méritoires; il est persuadé que, sous la 
direction de leurs supérieurs , ils ont, par leurs efforts indivi- 
duels et collectifs, contribué puissamment à élever le ca- 
ractère de l’armée , vers ce degré d’éminence qui fait au- 
jourd’hui sa force et sa gloire. Le commandeur en chef se ré- 
jouit, avec une entière cordialité, de voir de tels services gra- 
cieusement reconnus et incompensés. Il lui semble raisonnable 
de penser, que lsr rémunération ainsi donnée au mérite des mi- 
litaires , doublera l’anleur de leur zèle. Elle est à la portée de 
tous ceux qui ont des mains et des cœurs pour servir leur 
Prince et leur patrie. Elle est offerte aux jeunes comme aux 
anciens; elle sera Je prix de l’honnêteté, dé la sobriété, de la 
fidélité , de la bravoure. Le commandeur en chef espère 
que cette récompense excitera, plus que tout autre motif, les 
sous-officiers de l’armée britannique, à persévérer dans la 
conduite qui leur a mérité cette marque honorable , accordée 
par la munificence de leur patrie et de leur souverain. » 

Dès à présent nous pourrions dire qu’on aurait mis un plus 
grand prix à cette belle distinction , en la rendant plus difficile 
à donner ainsi qu’à retirer; mais nous apprécierons ailleurs la 
nature et l’effet des récompenses militaires. Ici ^nous ne consi- 
dérons le grade de sergent garde-drapeau que comme un rang 
de l’année; il nous paraît de l’invention la plus heureuse. 

Infanterie légère. Parmi les régiments d’infanterie de ligne , 
il en est plusieurs qui sont appelés régiments d’infanterie lé- 
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gère *. Ils sont distingués par le pompon ou par le plumet vert, 
et par un cor de chasse au lieu de plaque sur le devant du 
schakos. Quant à leur organisation , à leur service, à leur solde, 
ils paraissent différer peu des régiments ordinaires. 

Remarquons au rang des troupes légères, le soixantième 
régiment, appelé Roy al- Américain ; il est composé d Anglo- 
Américains et d’étrangers ; en temps de guerre, il a eu jusqu’à 
six et huit bataillons, avec un état major proportionné. 11 est 
destiné spécialement au service d’outre-mer. 

La brigade des tirailleurs, rijle brigade , forme un corps d’in- 
fanterie légère distinct de tous ceux de la même arme , et n’ayant 
aucun numéro. Elle est composée de bataillons assimilés aux 
troupes ordinaires d’infanterie, pour la paie, et pour le nombre 
d’ofiiciers, de sous-officiers et de soldats. Cette brigade porte 
une espèce d'habit-veste de hussard, couleur verte. En traitant 
des exercices et des armes, a*, vol. liv. 111, nous donnerons 
de plus amples détails sur ce corps remarquable. 

CHAPITRE IV. 

"* 1 Troupes étrangères. 

Nous avons montré par quelles mesures sévères le parlement 
empêche que le Prince ne conserve en armes , pendant la paix , 
des mercenaires étrangers.. Pendant la guerre, il lui permet 
quelquefois d’en recevoir sous les drapeaux britanniques ; mais 
il a soin de limiter la durée d’une telle permission. ( y oyez 
les Actes 44 > 49 el 55 du règne de Georges III. ) 

En 1812, le ministère incorpora dans le dixième de dra- 
gons légers , un certain nombre d’Allemands , faits prisonniers 
au milieu des troupes françaises. Aussitôt le parlement prit 
* Tel« »on» le <3*., le 5i*., le 53*., le 60*., le 68*., le 71*., le 85*. et le go*. 
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l’alarme , la discussion la plus vire s’éleva sur cet emploi des 
étrangers dans les rangs nationaux. — Mêler, dans un même 
corps , des étrangers à des Anglais , s’écriait orgueilleusement 
un général Tartleton , c’est mêler des métaux vils avec de l’ar- 
gent ou de l’or pur. Que le gouvernement soudoie autant d’é- 
trangers qu’il lui plaira , mais que toujours il leur laisse le nom 
de mercenaires. — C'était l’orgueil de lord Chatham , disait un 
second orateur , qu’ayant trouvé l’armée pleine d’étrangers , et 
les ayant chassés , tous , la nation reconnut qu’en agissant de la 
sorte, il avait puissamment relevé les espérances et l’honneur de 
la patrie. — Un troisième , remontant à des époques plus recu- 
lées encore , observait que dans les célèbres remontrances adres- 
sées à Charles I". , l’un des plus forts griefs rappelés par les 
communes , était l’emploi des troupes étrangères. « Cette faute , 
ajoutait-il , devint ensuite une des charges alléguées contre ce 
roi, mal conseillé. Élisabeth fut à la fois plus adroite et plus 
patriote ; malgré la séparation des deux royaumes d’Angleterre 
et d’Écosse, malgré les grands troubles civils de l’Irlande, elle 
n'eut garde d'appeler des étrangers à son aide, pour résister à 
l’invasion tentée par Philippe II; et la Grand -Armada fut 
vaincue. » 

Abu de mettre un terme à ces attaques, le ministère offrit 
de présenter à la chambre , l’état des officiers et des soldats 
étrangers , enrôlés dans les régiments anglais. Cet état fit voir 
que sur 200,000 Bretons, il n’y avait que H 1 officiers et 
363 soldats étrangers : les soldats , pour la plupart , hommes 
de couleur et musiciens. 

J’insiste sur ce point, parce qu'on croit , sur le continent 
européen , que les troupes nationales de la Grande-Bretagne 
sont en grande partie recrutées avec des mercenaires. 

Au lieu d’opérer un pernicieux mélange, les Anglais, avec 
beaucoup de raison , préfèrent acheter des corps sociaux d’é- 
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traders; pour lesquels ils traitent au rabais, ou à prix lixe, 
suivant les circonstances. Ainsi les troupes de Brunswick, de 
Hesse-Cassel , de Hesse-Darmstadt, etc. , furent louées à l’ An- 
gleterre, presque aussi long-temps qu’ont duré les guerres do la 
république française. En se livrant , comme acheteur , à cette • 
traite des soldats, le roi de la Grande-Bretagne n’ oublie jamais , 
comme vendeur, les intérêts de ses mercenaires du Hanovre. 

Dans la dernière guerre , le maréchal Mortier ayant contraint 
l'armée hanovrienue à mettre bas les armes, sous la condition 
quelle pourrait se retirer en Angleterre , un Acte du parle- 
ment autorisa cette "armée à passer dans la Grande-Bretagne: 
elle y servit sous le nom de légion royale gennanujue. Cette 
légion, forte de iü,ooo hommes, se composait de cavalerie, 
d’in fan teri? et d’artillerie. 

Won content de solder, pendant la guerre, les troupes d'au- 
tres puissances, le gouvernement anglais levait des corps d’é- 
trangers, dans les pays que ses troupes occupaient momenta- 
nément, et dans les colonies. Ainsi furent formés, il y a peu 
d’années, les régiments sicilien et grec, les ouvriers militaires 
maltais, etc. Eniin, dans la Grande-Bretague , on employait 
tous les moyens pour enrôler les prisonniers de guerre. 

C’est ici qu’il faut rendre un éclatant témoignage au géné- 
reux patriotisme des prisonniers français! Malgré la sévérité 
de leur emprisonnement , en des lieux déserts et sauvages, au 
milieu des rochers de l’Ecosse et du Devonshire , ou sur des 
pontons dans lesquels on les coulinait de la manière la plus 
barbare, ils ont souBèrt sans faiblesse toutes les privations*, 
et, consolant leurs malheurs par l’idée des triomphes de la pa- 
trie, ils u ont reçu qu’avec indignation les offres qu'eu maintes 
circonstances on leur a faites, pour les armer contre leurs con- 
citoyens. Mais, au témps de l'empire, quand la folie des con- 
quêtes eut égaré Napoléon, une foule d’étrangers forcément 
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places sous nos drapeaux , et devenus , par les vicissitudes de 
la guerre , prisonniers de la Grande-Bretagne , se hâtèrent de 
prendre les armes contre le conquérant de leur pays. Avec 
ces étrangers , on composa le premier et le second régiments 
# italiens , le corps-franc calabrais , etc. 

De tels secours , quoique importants, étaient loin d être aussi 
considérables qu’on le croit en général. Au moment même ou 
le Gouvernement anglais avait le plus de mercenaires à sa 
solde , ils ne formaient guère que le dixième des forces totales. 

C’est encore une erreur de penser que l’Angleterre tenait 
ces troupes en réserve, afin d’en compôser les armées qui 
devaient tenter les exploits les plus hasardeux. Par exemple, 
dans l’expédition de Portugal, en 1808, les corps étrangers ne 
s’élevaient pas au septième de l’efièctif général. Ijc gouverne- 
ment britannique aimait mieux , lorsqu’il le pouvait , les en- 
voyer dans les garnisons malsaines des possessions d’outre- 
mer ; laisser périr , sans honueur , les mercenaires ; et réser- 
ver à ses forces nationales, les chances des combats, la gloire 
des triomphes et le profit des conquêtes. 

Quelle énonne distance n’y a-t-il pas d’une telle profondeur 
de vues , à la politique imprudente de cette Carthage , dont les 
soldats citoyens semblaient ne former qu’un faible peloton d’é- 
lite, au milieu des masses d’étrangers qu’elle appelait à sa solde, 
et qui toujours se tenaient prétsàla trahir!... Il y avait donc 
une grande ignorance, ou plutôt une insigne mauvaise foi, 
dans les hommes qui , lors des guerres dernières , s’efforcaient 
à nous représenter les armées d’Albion , comme ces hordes 
mélangées que le génie d’un Annibal pouvait seul retenir dans 
les rangs , et conduire par la ruse à la victoire : elles n’avaient 
pas besoin , pour cela , d’un aussi grand général. 
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Étrangers soldés par l’Angleterre, en i8i5. 


DÉSIGNATION 

NOMBRE 

DÉPENSES 

DES COEfS. 

D llOU M BS. 

TOTALBS. 

CAB 

HOMME. 

Cavalerie. 


«. 

d 

liv 

s. 

a. 

Eég. germanique, dragons, 5 rég . 

i ,812 

7 4, 7 55 

l6 

4 

4 * 

5 

t 

Idem , hussards, 3 . . 

5,718 

1 I 5 ,i 33 

»4 

fi 

4 * 

5 

» 

Corps de Brunswick, huss. , i . . 

077 

28,05 9 

12 

IO 

42 

5 

8 

Infanterie . 








Légion germanique. . io bat. 

"• 3 7 7 

35 o,o 47 

1 0 

î 

59 

1 

1 

Corps de Brunswick. . . i rég . 

1,371 

39,88.1 

10 

9 

'**9 

.2 

8 

de Meuron. . . . i . . . 

i, 33 q 




a 8 

b 

4 

de Rull i. . . 

i ,Go 5 

4 j,o 5 i 

a 

1 1 

58 

» 


de Dillnn t. . . 

l,46q 

4 i, 4 77 

V 

i 

58 

4 


de W atteviilc. . . i. . . 

1,604 

44,730 

•7 

4 

’7 

>7 

9 

Chasseurs britanniques. 7 r. . t 

i, 6 o 5 

44,080 

9 

U 

' J 7 

*7 

7 

N olont légers d\ork. . i. . . 

1 ,600 

44 , 4 7 3 



27 



Tirailleurs corses. . . i . . . 

■,60a 

44,409 

18 

8 

a 7 

>5 

1 

Siciliens i . . . 

t, 35 i 

3 q, 102 

0 

fi 

58 

>8 

10 

Infant, grecque d York. . i. . . 

1, i 5 i 

55.977 

l8 

4 

■>9 

3 

I 





3 

28 


a 

Raitil. Cavalerie 

.. i&si 

5 ) 5,549 

3 

8 

4» 

7 

1 1 

Total général. . . .... 


959,955 

>4 

1 1 

3 o 

>4 

a 


En comparant, pour la même année, les dépenses de l’état pré- 
cédent avec celles des troupes natiouales, on voit qu’un étranger 
coûte 2 liv. st. io s. 5 d. (63 francs) de plus qu’un Anglais. 
Ce n’est donc point par économie, comme ou pourrait le 
croire , que le cabinet de Saint-James a soudoyé des étrangers : 
c’est pour obéir à la nécessité*, parce que les enrôlements vo- 
lontaires étaient loin de suffire à l’augmentation prodigieuse 
des forces britanniques , pendant les dernières guerres. D’ail- 
leurs les Anglais ont toujours peu compté sur les mercenaires. 
L’expérience même les a convaincus que de nos jours ces 
troupes, à peu d’exceptions près, sont encore de la même 
nature que les bandes qui rançonnaient l’Italie au lieu de la 
défendre : ces bandes dont Machiavel nous fait une peinture 
profonde, effrayante et fidèle comme un portrait de Tacite. 

Nous extrayons les faits suivants de la Narration de Poo/e, 
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et des Recherches de Macdinnnid sur le système de défense 
nationale de la Grande-Bretagne. 

« En 1794 et 1795, les corps de Roll, de l)iüon, etc. , furent 
forints de déserteurs allemands, et de Français*. Souvent les 
Autrichiens envoyaient leurs piquets de cavalerie au camp bri- 
tannique, pour ressaisir leurs déserteurs. Ces reprises et sur- 
tout la redésertion, firent que cinq régiments levés à grands 
frais par l’Ai^eterre , dans toute la Germanie, se fondirent en 
un seul bataillon. Ce dernier débris fut conduit avec beaucoup 
de soin jusqu’au lac de Constance j là , les Autrichiens, dans 
une de leurs perquisitions accoutumées, enlevèrent quarante- 
cinq hommes à la soûle compagnie de grenadiers : encore lais- 
sèrent-ils, par mépris, plusieurs soldats trop contrefaits, ou 
trop peu propres au service pour mériter d’étre réclamés!... 

» Les précautions d’usage contre la désertion , devenues in- 
suffisantes , les sergents avaient ordre de prendre chaque uuit 
les souliers des recrues , et les parties les plus indispensables 
de leurs vêtements : cela fut sans effet **. Aussitôt que la vic- 
toire eut transporté ses faveurs aux drapeaux de la république , 
les soldats français, entraînés auparavant sous, les bannières de 
l’étranger, repassèreut le Rhin, et revinrent en foule à leur pa- 
trie***. Daus quelques corps ayant à peine autant de soldats 
que d’officiers, les chefe et les subordonnés disparurent , peu 
après avoir reçu le prix de leur engagement. Enfin la déser- 
tion des mercenaires était si grande en toute occasion , que les. 
soldats et même les officiers étrangers , envoyés aux colonies, 
passaient aux nègres marrons , plutôt que de rester au service 
britannique. » Macdiarmid , pag. 279. 

Je ne considère ici que l’efficacité de telles troupes. Si je dé- 
voilais leur comptabilité, j’effraierais les hommes les plus ver- 
sés dans la connaissance des désordres de corps exploités par 
* Poofr , pajjo 9 M f*oofe ■, page »5. ’** Poole * page ?5. 
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(les chefs mercenaires. Le ministère anglais en était si bien in- 
struit, qu’il retenait toujours une moitié de l’argent que les 
colonels étaient censés dépenser à l’acquisition des recrues. Dans 
les comptes d’habillement, la réduction ordinaire allait des 
deux tiers aux trois quarts, sur les mémoires des commandants 
qui grossissaient de plus en plus leurs épargnes et leurs comp- 
tes; c’est pourquoi l’on appelait par dérision ces officiers, les 
colonels cumidmrds. V oyez, dans Macdiarmid , le chapitre des 
Secours étrangers. On y remarque, page 287, l’anecdote sin- 
gulière d'un général étranger qui , appelé par un inspecteur 
anglais, à justifier l’emploi de deux millions et demi d'avances, 
répond froidement , qu'il n’en doit compte qu’au roi son maî- 
tre ! L’armée de ce général, enfin passée en revue, présenta 
sous les drapeaux cent seize hommes, officiers, sous- offi- 
ciers et soldats.... 

« Le principal motif d’un gouvernement poifr introduire 
dans ses états des mercenaires , dit Macdiarmid avec énergie , 
est sa répugnance à confier des armes à ses sujets. Cette ré* 
pugnance est la preuve infaillible qu’un tel gouvernement est 
oppresseur, et qu’il a de justes causes pour appréhender la 
vengeance des esclaves qu'il opprime ; car on n’appréhende 
aucun mal de l'ami qu’on chérit et qu’on attache à sa personne 
|»ar de nombreuses faveurs. C’est au contraire l’ennemi qu’on 
a calomnié, injurié, insulté, qu’on craint de rencontrer eu 
force , et contre lequel on cherche protection. De même, au- 
cun prince ne redoute le peuple qu’il désire vivement rendre 
heureux. Quand ses sujets sont armés et près d’agir, c’est alors 
qu’il se trouve en sûreté, car il sait que leurs bras ne seront 
employés qu’à sa propre défense. Mais lorsqu’ufî gouverne- 
ment asservit, outrage les citoyeus, il tremble, tant qu'il leur 
reste un moyen de venger leur injure. Au sein du bonheur etde 
la liberté, Athènes, Sparte, Rome, ont-elles jamais eu peur 


It)8 FORCE MILITAIRE, 

d’appeler les citoyeus sous les drapeaux ? Loin de là! elles les 
exhortaient et les accoutumaient à pratiquer les exercices mi- 
litaires, pour défendre eux-mêmes la patrie, au lieu d’en livrer 
le salut à des étrangers. Voyez, au contraire, la despotique 
aristocratie de Venise : elle préfère mettre scs provinces en 
péril , en les confiant à des Condottieri , et les abandonner 
sans résistance à l’ennemi , plutôt que de souffrir des armes au 
peuple vénitien. Cette noblesse avait trouvé facile d’empêcher 
les mercenaires de pénétrer en maîtres dans la cité ; mais elle 
tremblait que les plébéiens , une fois organisés militairement 
au sein même de la mère patrie , ne fissent tomber aussitôt un 
pouvoir oppresseur et détesté de tous. Voyez Louis XI, ce mo- 
dèle des tyrans de la moderne Europe , pour assurer son despo- 
tisme , désarmant ses sujets , au risque d’affaiblir son royaume , 
bien au-dessous des forces naturelles d’un si grand état. Ses 
successeurs aussi , toujours entourés de gardes suisses , ne pou- 
vaient pas se croire en sûreté, même au milieu de vingt mil- 
lions de sujets *. Mais que sert-il de citer tant d’exemples? 
Désarmer les citoyens, pour employer des étrangers , a toujours 
été la politique jalouse des tyrans, et seulement des tyrans. » 

C'est donc un grand honneur au gouvernement actuel , d’a- 
voir donné des armes à nos gardes nationales : sa gloire sera 
complète lorsqu’ayant consolidé cette institution admirable, 
il renverra par contre-poids les faibles bandes mercenaires 
tenues encore à notre solde pour déférer, peut-être, à des 
traditions d’étiquette et révéler des capitulations surannées; 
mais non pour effrayer ni pour opprimer les citoyens. 

Forces coloniales. J'ai dit , page io3 , que les Anglais, afin 
d’éviter à left-s troupes nationales , le ravage des climats des- 
tructeurs , envoyaient dans les colonies autant de corps étran- 

^tCela n'est pas vrai pour Louis XII, ni pour Henri IV, ni pour Louis XIV, ni 
pour leurs plus dignes successeurs 
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gers qu'il leur était possible d'en obtenir pour un tel service. 
Mais les mercenaires européens ne suffisaient pas aux besoins 
toujours renaissants de possessions d une immense étendue. Le 
corps le plus nombreux, la légion germanique, et d'autres 
encore, étaient engagés sous la condition expresse de ne pas 
quitter l'Europe ; ce qui limitait beaucoup un genre de res- 
sources que le gouvernement anglais devait bientôt épuiser. 

11 fallut recourir à d’autres moyens. Ou lit pour recruter 
les forces employées dans les Antilles , ce que depuis trois siè- 
cles les colons faisaient pour repeupler leurs plantations. On 
résolut de lever des corps de noirs , eu Amérique et sur la 
côte d'Afrique. En i8o5 , avant l'abolition de la traite des 
nègres, le gouvernement conclut, avec des négociants, un 
marché pour la fourniture de cinq mille Africains ayant 
de seize à trente ans. ( Political register , oi5 février i8o5.) 
Il existait déjà six régiments des Indes occidentales, formant 
un peu plus de 5, 000 hommes; on eut en tout par cette levée : 

8 régimeniii de* Indes occidentale* , de. . . 8,997 I 106 hommes 

1 rêgimcul voyii africain t,i»4 j ’ 

Dans les budjets présentés à la chambre des communes, ces 
corps sont considérés comme troupes nationales, mis à la suite 
des régiments de ligne , et soldés sur le même pied. 

Lorsqu'un Acte solennel du parlement britannique eut aboli 
la traite des nègres , il fallut aviser à d’autres moyeus qu'un 
achat direct , pour recruter les régiments noirs. On envoya 
sur la côte d'Afrique, à Sierra-Léone , uu major recruteur; 
011 lui donna de l’argent pour les besoins géuéraux de sa mis- 
sion, des habits pour les Africaius qu’il devait enrôler, et des 
présents pour les chefs des contrées circonvoisines *. De tels 
présents faits aux rois africains , dans la vue d’obtenir de ces 


Ptipierx sur ht imite, imprimes par ordre du parlement , 1 8 1 4 . Pétulant U guerre «m 
enrôlait beaucoup d'Africain*, capturés sur Ic^ naviic» faisant la traite en contfdwmlr. 
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barbares un recrutement gratuit , ressemblent beaucoup aux 
marchés que les rois de l’Europe concluent avec les pachas 
de l’Asie. Ceux-ci , trop fiers pour vendre quelque chose à des 
princes chrétiens , leur donnent des objets pour lesquels ou 
convient de donner, en retour, un présent d’égale valeur. 

Le recrutement des noirs, en Afrique, dépendait du com- 
mandeur en chef pour la direction des opérations , et du secré- 
taire de la guerre pour la comptabilité. Le ministre de la 
guerre et des colonies n’entrait pas dans ces détails. 


CHAPITRE V. 

De la milice. 

En Angleterre, la milice est la seule force armée qui soit vrai- 
ment nationale. Son origine remonte au règne d’Alfred-le- 
Grand. Sous ce guerrier législateur elle servit à délivrer la {la- 
trie du joug des Danois. Elle est, en effet, une force essentiel- 
lement défensive. Elle devrait être adoptée par tous les peu- 
ples ennemis des conquêtes , et jaloux de leur liberté. 

Les héritiers d’Alfred n’eurent ni son génie , ni son courage, 
ni son activité. Entre leurs mains , le gouvernement saxon dé- 
clina par degrés rapides; les institutions dégénérèrent de leur 
antique vigueur, et l’état fut perdu. 

Un conquérant adroit , profond , dissimulé , plein de talent 
et de vaillance , entreprit d’usurper le trône d’Angleterre. Il y 
parvint ; et , pour donner à sa conquête une base inébranlable , 
renversa tout à coup l’ancien système des lois civiles et militaires. 
11 établit la féodalité dans toute la pureté des monarchies fondées 
par les Goths , les Huns et les 'V andales. Les familles indigènes 
une fois dépouillées de leur patrimoine, les terres envahies furent 
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allouées par grands fiefs aux barons , aux évêques , aux cheva- 
liers , aux abbés du conquérant. Les lots provenant de la spo- 
liation furent ensuite affermés par les chefs de l’Eglise et de 
l'armée , aux sous-ofiieiers et aux soldats. On annexa toutes 
fois aux conditions du fermage, la redevance perpétuelle d'un 
service militaire, à la discrétion du seigneur suzerain. 

Malgré le progrès des connaissances , malgré le perfection- 
nement de l'industrie , et la division des propriétés , qui en est 
le résultat , le système militaire des teuances féodales ne fut 
aboli complètement en Angleterre , que sous Charles II : ce 
lut presque le seul bienfait d’un mauvais règne. Il fallut, eu 
même temps, changer l'organisation de la milice féodale. On 
divisa les propriétaires fonciers en diverses classes; les plus 
riches furent obligés de fournir un cavalier avec ses armes; 
ceux d'une moyenne aisance , un fantassin avec ses armes. 

Charles eut soin d'obtenir, des chambres législatives, le 
pouvoir le plus absolu sur la milice nationale. On sortait d'un 
régime dont les malheurs avaient eu pour cause l'usur[>atiou 
du pouvoir exécutif et du pouvoir militaire ; usurpation que 
le parlement d’abord avait faite sur la couronne , puis l’armée 
sur le parlement. On ne croyait jamais rendre au Prince assez 
d’autorité, et l'on tombait dans un excès contraire à celui que 
l’on fuyait. Telle est la marche des révolutions. 

L'heureuse éjMique de 1688, qui mit des bornes à l'autorité 
du monarque sur la formation d’une armée régulière, n’en mit 
aucuue à celle qu’il exerçait sur les milices : c’est que le jtaile- 
meut ue les redoutait pas comme instruments de servitude. 
Par les charges que la loi portée sous Charles II , au sujet de ces 
troupes civiles, faisait peser sur les grandes et sur les moyennes 
propriétés , et par le peu de probabilité qu’offrit (tendant long- 
temps tout projet de descente eu Angleterre , l’institution des 
milices fut de plus en plus négligée. 
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Dans la haute Écosse, pays barbare où même aujourd'hui 
l’idiome anglais n'est compris que par un petit nombre de 
chefs , la milice féodale s était couservée jusqu’au milieu du 
siècle dernier. Elle servit à former l’armée du Prétendant. 
Certes, lors delà rébellion de 1745, si les milices nationales 
eussent été fortement organisées, ce jeune prince, malgré sa 
brillante ^bravoure , n’eût pas pu pénétrer jusqu’au cœur de la 
Grande-Bretagne , et mettre en danger la monarchie consti- 
tutionnelle. De même en 18 15, avec une milice française , na- 
tionale et puissante ; avec une armée régulière , réduite , mais 
honoré? , et point de garde féodale entre le trône et le peuple , 
on eût prévenu les désastres incalculables qui accompagnèrent 
et qui suivirent les cent jours. 

Revenons à la milice anglaise. Ce fut seulement en 1756, 
que la crainte d’une invasion fit songer d’une manière sérieuse 
à relever cette branche importante de la force publique *. Elle 
fut améliorée par degrés durant les règnes de Georges II et 
de Georges III. Sous le premier de ces princes , on porta les 
milices à 37,740 hommes; sous le second, en 1802 , un Acte 
du parlement éleva cette force à 4 o ,{)63 hommes. Le même 
Acte donne au roi le pouvoir d’augmenter cet effectif, et d’é- 
tablir à son gré le contingent des différents comtés. Mais ces in- 
novations ne peuvent avoir lieu que de dix en dix ans, à partir 
l’époque où fut publiée la loi qui les autorise. Enfin durant 
la guerre , on met au besoin sur pied une milice supplémentaire . 
qui double la force numérique de ce genre de troupes : c’est 
ce qu’on fit en 1796, époque où l’Angleterre parut menacée 
d’une invasion. ( Voyez Grose. Ilist. , tom. 1, p. 54 -) 

Le service des miliciens, limité d’abord à trois années , l’est 
maintenant à cinq , d’après le 26'. statut de Georges III. 

’ Grose s History of tite bristish army , vol. I, page 35 , i r . édition, 1801. Burn s 
Digcst of the militia Inws , 1779. 
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Dans l’origine , les milices de l’Irlande et de la Grande-Bre- 
tagne ne pouvaient, sous aucun prétexte, être transportées 
d’une île à l’autre ; maislorsqu’eut lieu la rébellion de 1799, un 
Acte du parlement suspendit une restriction si nuisible à la 
défense des deux contrées, relativement aux citoyens anglais 
qui consentiraient à servir dans l’Irlande. L’année 1811 a vu 
disparaître pour jamais la barrière qui limitait les services 
de la milice à quelques-uns des trois royaumes. 

Si nous réfléchissons sur les différentes mesures que nous 
venons d’expliquer, nous verrons que toutes ont eu pour 
objet de donner, par degrés , à cette espèce de garde civique , 
une organisation plus appropriée à la défense immédiate des 
diverses parties de l’empire. 

La loi qui constitue cette force militaire est digne d’être mé- 
ditée : son préambule, tel qu’on le trouve dans les statuts de 
1802 , dévoile la pensée du législateur. Le voici : Considérant, 
i '. qu’une force militaire respectable , commandée par des 
officiers qui possèdent une propriété sur le sol de la patrie , 
est essentielle à la constitution ; 2°. qu’une milice , telle que 
ta loi l'établit , toujours prête il rendre un service effectif , 
dans le plus court délai , est reconnue par expérience comme 
très-importante pour la déff^se intérieure du royaume , etc. 

Étudions cet Acte législatif. La Grande-Bretagne est divisée 
en comtés; la force défensive et conservatrice de la paix publi- 
que y est confiée à des hommes d’une haute naissance et d’une 
grande fortune , ayant leurs propriétés dans les comtés mêmes 
où ils exercent une autorité gratuite sous le nom de lords 
lieutenants : Ils président à la formation, à l'instruction, au 
licenciement de la milice; ils en dirigent les mouvements et 
les opérations. 

Chaque lord lieutenant choisit des députés , pour le secon- 
der. Ses fouctions sont remplies, en son absence, par trois de 

f. 1 S 
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ces substituts auxquels le Prince accorde un tel pouvoir. On 
nomme par comté vingt députés au moins , si l’on peut eu 
trouver un assez grand nombre qui satisfassent aux conditions 
que la loi prescrit. 

Chaque année, le mardi qui précède le io octobre, afin de 
traiter les affaires de la milice du comté, il doit y avoir une 
assemblée générale à laquelle assistent deux députés au moins 
et le lord lieutenant 5 ou les trois députés qui remplacent ce 
lord en cas d’absence. Quand les circonstances l’exigent , de 
pareilles assemblées sont convoquées à toute autre époque. 

Les comtés sont partagés en subdivisions , Confiées , quant 
au service de la milice, aux députés qui les habitent. 

Des assemblées de subdivision sont tenues pour exécuter 
les décisions des assemblées générales. Elles se composent d’au 
moins deux députés , ou d’un député et d’un juge de paix. * 

Le lord lieutenant nomme les officiers de la milice; mais, 
pour que de tels choix deviennent valables , il faut qu'ils ne 
soient pas désapprouvés par le Prince , dans les quatorze jours 
qui suivent leur présentation au conseil privé. Alors la Gazette 
de Londres leur donne une publicité officielle. 

Voici quels revenus foncière sont requis pour parvenir aux 
divers grades de la milice. 


Grades. comtés dr i re classe, dr •**. classe. villes. 

Député-lieutenant 200 liv. st. » 5 o liv. st. i 5 ol. *t. 

Colonel 1,000 600 I 

Lieutenant colonel 600 >. . . 3 oo 

Major 400 uoo j 

Capitaine 300 i 5 o i 5 o 

Lieutenant. . . * 5 o 3 o 3 o 

Enseigne 30 10 30 


On peut obtenir les mêmes grades , lorsqu’on est héritier présomptif de 
biens dont les revenus sont doubles de ceux que nous venons d’indiquer. 

Pour les comtés de seconde classe, moins riches à propor- 
tion , les revenus qui rendent éligible aux grades de la mi- 
lice , sont comme on voit moins considérables que pour 
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les comtés de première classe. Dans les villes érigées en 
comtés, l'éligibilité n’est pas établie sur les seules possessions 
territoriales : il sufïit que les possessions immeubles ou meu- 
bles égalent en valeur vingt fois le revenu porté sur le tableau. 
Dans les outres comtés, cette compensation n'est admise que 
pour les grades inférieurs. 

Chaque pair et son héritier présomptif peuvent obtenir tous 
les grades de la milice, sans avoir à justifier d'aucun degré de 
fortune : cette exception est naturelle et sage. En effet , quelle 
propriété territoriale ou linancière engagerait un plébéien a 
conserver la constitution , avec autant de force que la pro- 
priété morale et politique de la pairie? Or, l’institution dans 
laquelle ils obtiennent cette faveur, est toute conservatrice *. 

Levée des milices : expliquons comment elle s’opère. Dans chaque comte , 
le lord licuteuant et ses députés , réunis en assemblée générale, établissent 
d’abord les contingents des subdivisions territoriales. 

A jour fixe, les magistrats municipaux reçoivent du lord lieutenant , et no- 
lilicnt à tous les chefs de feux, l’ordre de préparer et de produire, sous 
quinzaine , une liste nominative des mâles de leur maison . de 17 à 45 ans : 
avec l’indication marginale des motifs do ceux qui prétcndrnt à l’exemption. 
Un mois après, les magistrats doivent avoir complété la liste générale des 
individus en ège de servir dans la milice , avec •leur rang , leur état et leurs 
réclamations. Cette liste est affichée à la porte des églises paroissiales , ainsi 
qniun avis indiquant rassemblée de subdivision destinée à décider sur ces ré- 
clamations , et sur les plaintes portées contre des omissions volontaires ou frau- 
duleuses , faites au rèle préparatoire , etc. Les décisions inscrites sur ce rôle , 
il est clos ; signé par les députés , séance tenante ; adressé , par le secrétaire 
de la subdivision, au secrétaire de l’assemblée générale; et, par celui-ci, 
au ministre de l’intérieur,. pour être mis sous les yeux du conseil privé. 

Dans une seconde assemblée , les députés-lieutenants répartissent les con- 
tingents entre les diverses paroisses de la subdivision. Dans une troisième, on 
procède au tirage entre tous les hommes de 17 à 45 ans, que nul cas valable 

* Remarquons d'ailleurs que , dan» la Grande-Bretagne, la plupart de» pair» ont un 
revenu bien supérieur à celui qui rend clijpble an grade le plu» élevé de la milice. 
I.es place» de lord lieutenant sont en grande partie donnée» à de» pair». 
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n’a fait exempter. Un chirurgien examine les hommes tombés au sort ; d'après 
ses avis , ils sont rejetés ou conGrmés, sans aucun délai *. 

Au terme de la loi , les miliciens doivent professer la religion 
protestante. Ils doivent jurer de porter au roi loyale allé- 
geance ** ; et de servir avec fidélité, pendant cinq années, 
pour concourir à la défense du royaume. 

Sont exempts du tirage : les pairs, les militaires de tout grade, 
v les membres résidents des universités, les ecclésiastiques T les 
maîtres d école gradués, les magistrats, les apprentifs d’un art 
quelconque , les marins et les ouvriers des professions mariti- 
mes -, enfin , les pauvres qui ont plus d'un enfant légitime. On 
peut même rejeter, du rang de simple soldat , tout individu qui , 

n’a pas une propriété de cent livres sterlings. 

Les quakers refusant de prendre les armes, par principe de 
religion , ^autorité prescrit de les remplacer. Mais ils refusent 
aussi, par religion , de payer leur remplaçant. En conséquence, 
lorsque le sort tombe sur eux, on saisit dans leurs propriétés 
ce qu’il faut solder pour ce paiement. 

Dans un pays où l’esprit d’association s’applique à tous les 
besoins, à toutes les circonstances extraordinaires des affaires 
et de la vie , on n’a pas manqué d’étendre cette application aux 
remplacements de la milice. Pour s’exempter du tirage, il y a 
dt!s hommes qui se font assurer par des compagnies **•*$ 
d’autres forment un club où l’on remplace , à frais communs, 
les sociétaires que le sort atteint. Dans ces deux cas, les sub- 
stitutions ont lieu par engagement volontaire. 

* Autrefois on exemptait du service toute personne ayant moins de 5 pieds 
4 pouce**. Dans la dernière guerre , le besoin d’hommes a force de réduire le minimum 
de la taille à 5 pieds i pouces , mesure anglaise. 

M To bcar truc afUgiancc to Ütcking : c était l'ancien serment des hommes tige*' 

*** En France, depuis l’époque on la première édition de cet ouvrage a paru , 
on a vu des compagnies s établir pour assurer pareillement les individus appelés an 
tirage de la conscription, et donner des remplaçants à ceux qui tombent au sort. Nous 
croyons avoir rendu service k nos concitoyens, en leur suggérant cette idée. 
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Les paroisses qui veulent éviter le tirage , ou du moins di- 
minuer le nombre des miliciens à fournir parla voie du sort, 
ont obtenu la faculté de fournir des hommes de bonne vo- 
lonté, achetés ou non. D’après l’Acte de 1802, les officiers de 
chaque paroisse, pouvaient donner jusqu’à six liv. st. par en- 
gagement; et taxer les habitants, a(in de rembourser cette 
dépense communale, consentie par la majorité des citoyens. 
Une telle mesure est à la fois bienveillante et sage. 

Iæs milicieus sont classés d’après les conditions suivantes : 

CLASSE. ACE tMFASTf DU MILICIEN 

i r< iH à 3o aucun. 

2 * 5o à 45 aucun. 

3 e ifi à 45 aucun an -dessous de 1 4 an# 

4 *. . . . . 18 à 45 un. . . au -dessous de «4 and. 

5* 18 à /,5 plusieurs au-dessous do 14 ans. 

Lorsqu’une partie seulement delà milice est appelée à rem- 
plir uu service actif hors du comté, l’on prend d’abord la pre- 
mière classe, puis la deuxième, puis la troisième, etc. Fai- 
sons observer que le législateur, dans sa classification, n’a 
d’égard qu’aux enfants au-dessous de leur quatorzième année : 
il suppose que les autres , mis en apprentissage , ont cessé 
d’étre à la charge de leur père. 

Les miliciens ne peuvent se faire remplacer par aucun homme 
ayant plus d’un enfant. Leur service finit de droit au bout de 
cinq ans, qui expirent toujours au 20 novembre. Lorsque l’un 
d’eux , avant d’avoir achevé son temps, meurt ou devient inca- 
pable de servir, les députés-lieutenants font faire un nouveau 
tirage dans sa paroisse. Il serait plus simple d’appeler, comme 
en France, les individus qui, par leur numéro du tirage géné- 
ral, sont Ic$ premiers à marcher. 

Dans une opération aussi compliquée, aussi importante que . 
celle des enrôlements, l'intérêt personnel doit chercher tons les 
moyens possibles d'échapper à la loi. C'est ce qu’a prévu le lé- 
gislateur, en attachant des peines et des amendes à toutes les 
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contraventions , à toutes les fraudes commises par des candi- 
dats de la milice, ou par des magistrats. Le produit de ces 
amendes sert à payer des remplaçants , soit pour la commune , 
soit pour les personnes qui se seraient illégalement soustraites 
au service , et qui auraient échappé à toutes les poursuites. 

Formation des corps de milice. Les comtés étant fort-inégaux en population, 
les uns peuvent fournir plusieurs régiments, d autres à peine quelques com- 
pagnies. On organise d'abord , dans chaque comté, des compagnies au moins de 
tio , au plus de 1 20 hommes , commandées par un capitaine , un lieutenant et 
un enseigne. Un régiment ne doit pas avoir moins de huit, ni plus de douze 
compagnies. Si la milice du comté ne peut former un régiment , on en fait un 
bataillon qui doit avoir de quatre à sept compagnies ; si elle ne peut pas même 
former un bataillon , il faut qu’elle présente trois compagnies pour qu’on en 
compose un corps. Ces diverses troupes sont ainsi commandées ! 

Gnind régiment de. . 800 hommes et plus, par t colonel. 1 lient, col. a majors. 
Petit rcg. ou bataillon. . 188 plus, 1^1 1 

Petit bataillon » 4 o pins, .> 1 1 

Trois compagnies. . . . 110 plus, » 1 1 

Si l’on ne parvient pas à mettre sur pied trois compagnies, dans un même 
comté, on crée des compagnies indépendantes, ayant chacune au moins 
iao hommes. Le roi peut, à son gré, réunir les compagnies indépendantes 
de plusieurs comtés , pour en composer des bataillons et des régiments. 

Ou donne, à chaque corps de milice, un chirurgien, un quarticr-maitre, 
un clerc-payeur, et nn adjudant qui ait au moins cinq ans de service sous les 
drapeaux. Cet adjudant peut avoir le rang de capitaine, quelle que soit sa pro- 
priété. On a fixé les proportions suivantes pour organiser les compagnies. 


SEarica. .... vrracTir. Kos-ErracTir. 

Soldats ao 3 o par sergent et par caporal. 

Tambours. ... a a par compagnie d'élite. 

Tambours. . . 2 1 par compagnie du centre. 


A grade égal , les ofGciers des milices ne prennent rang qu’après ceux de 
l’armée ; leur nomination ne leur procure pas un emploi permanent ; lors 
du licenciement , ils ne reçoivent point de demi-solde. 

Un sergent de la ligne, en retraite, peut servir dans la milice, avec son 
grade, sans perdre sa pension d’invalide. Vingt ans de service dans la milice, 
* avec le grade de caporal ou de sergent, donnent droit à la même pension 

* Depuis la paix , les sous-ofliciers ont conservé la moitié de leur solde , quoiquo les 
régiments de milice dont ils faisaient partie soient désiucorpores 
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Pour chaque comté , l’on dépose dans un lien déterminé 
par le commandant de la milice , avec l’approbation du lord 
lieutenant , les armes , les uniformes , en un mot tout le 
matériel. C’est en ce lieu que doivent résider les sergents, les 
caporaux et les tambours; ils restent sous la surveillance et 
les ordres du sergent major et de l’adjudant qui, tous les 
mois, adresse un étal de présence du petit état major : 1 . au 
chef du corps ; a”. au lord lieutenaut du comté ; 3°. au secré- 
taire d’état pour le département de l'intérieur. 

Depuis i8o3, les miliciens, auparavant exercés vingt-un 
jours chaque année, peuvent î’ètre pendant vingt-huit jours. 
La loi prescrit de ne pas exercer à la fois tous les hommes 
du même comté, mais de les réunir |>ar détachements d’au 
moins deux compagnies. 

Le lord lieutenant et ses députés, délibérant en assemblée 
générale, déterminent , sauf l'approbation du ministère, l’é- 
poque et le lieu des exercices pour les diverses parties de la 
milice du comté. Les résolutions de l’assemblée générale sont 
transmises ensuite aux assemblées de subdivision; et, de là, 
descendent aux magistrats municipaux, qui en préviennent 
immédiatement les miliciens de leurs paroisses respectives. 

Si le roi l’ordonne, lorsqu’une troupe de milice, après un 
service actif, est désincorporée , les citoyens qui la composent 
sont affranchis , duraut une année , des exercices périodiques 
ordinaires. 

Les miliciens réunis pour les manœuvres ou pour un service 
extraordinaire, sont soumis à toutes les disposi lions pénales de 
la loi martiale et des articles de guerre; mais aussi , dès qu’ils 
se présentent au rendez-vous d’exercice ou d’incorporation , ils 
reçoivent la même paie et jouissent des mêmes avantages que 
les soldats de la ligne. 

Lors d’une invasion effective ou du moins imminente, ainsi 
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qu’en tous les cas de rébellion et d’insurrection, le Prince 
ordonne aussitôt d’incorporer les milices , en tout ou en partie , 
pour les envoyer en quelque lieu que ce soit, dans la Grande- 
Bretagne... Si le parlement est assemblé, il faut, au préalable, 
que le Prince , communique aux deux chambres le motif de 
cette mesure; s’il n’est pas assemblé, cette môme mesure doit 
être prise en conseil des ministres responsables, et noliliée 
aux citoyens par une proclamation. Dans ce dernier cas, le 
Prince est tenu de convoquer le parlement pour deux se- 
maines , au plus tard , h dater du jour de l’incorporation. 

Non-seulement le roi peut, en cas d’invasion ou de rébel- 
lion , appeler aux armes toutes les milices, il peut en augmenter 
la force, d’un nombre égal à la moitié de l’effectif ordinaire, et 
lever ce qu’on appelle la milice supplémentaire. Alors , encore , 
il doit convoquer le parlement pour quatorze jours , au plus 
tard , après le nouvel appel aux armes. 

Remarquons ici que l’élévation d’un membre de la cham- 
bre des communes aux grades de la milice, ne rend pas va- 
cante au parlement la place de ce membre : c'est qu’un offi- 
cier de ce corps est l’ofücier spécial de la patrie , et uon l ofli- 
cier du Prince. Tout milicien électeur a droit d’aller voter 
aux élections de la chambre des communes, sans qu’il soit per- 
mis de le punir ni de l’inquiéter pour s’ètre, pendant ce temps, 
absenté du corps auquel il appartient : cette mesure était in- 
dispensable. En effet, comme un très-grand nombre d’ofti- 
ciers, de sous-officiers et meme de soldats miliciens, sont 
électeurs, si la loi ne leur donnait pas une telle garantie , le 
ministère , en assignant à cette troupe civique , des temps et 
des lieux de rassemblement Combinés avec art, pourrait influer 
tout à coup de la manière la plus fâcheuse sur les élections ! 

Les miliciens sont exempts de la corvée des routes. Lu 
citoyen marié qui a servi dans la milice , • pendant le temps 
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prescrit par la loi , peal exercer toutes les professions mé- 
chaniques, même dans les villes où les corporations ont des 
privilèges exclusifs. Ainsi la loi qui met sous les armes une partie 
des citoyens, loin de nuire à l’industrie, comme en beaucoup 
d’autres contrées, donne à cette industrie un nouveau moyen 
de succès, en agrandissant la sphère de ses libertés. 

Telles sont les dispositions principales de l’Acte de 1 802 , qui # 

contient tout ce que les lois précédentes offraient de meilleur. 

Dans un pays où l’administration municipale serait plus uni- 
forme, et les divisions du territoire moins disproportionnées, 
cette législation pourrait acquérir beaucoup de simplicité, les 
opérations deviendraient faciles et leur marche serait rapide. 

Quoique l’ensembée des dispositions qui concernent la mi- 
lice de la Grande-Bretagne, soit loin de pouvoir être proposé 
comme un modèle , nous croyons , qu’à beaucoup d’égards , ces 
dispositions méritent d’être profondément méditées par les* 
hommes d’état, et par les législateurs des pays où la liberté 
publique est un objet de quelque prix. 

Durant la dernière guerre , la milice anglaise reçoit des amé- 
liorations notables sous le point de vue de l'efficacité militaire. 

En i 8 o 3 , le ministère éprouvant le besoin d’en fortifier les 
cadres avec la plus grande célérité, obtient qu’à défaut d’offi- 
ciers justifiant d’une propriété suffisante, les lords lieutenants y# 
placeront, dans les grades d’enseigne, de lieutenant et de capi- 
taine, d’anciens officiers provenant de l’armée de terre et des 
royal - marines. Vers la même époque, dix jours après la 
déclaration de guerre contre la France , le roi sanctionne un 
Acte qui prescrit les mesures les plus humaines, pour secourir 
les familles des miliciens appelés sous les drapeaux de leurs 
corps respectifs. Dix jours plus tard, un second Acte fournit 
à l’autorité des moyens rapides pour tenir toujours ces corps 
au grand complet. Un troisième Acte ordonne ensuite que tous 
I. 16 
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les individus qui font partie de cette force civique et qui sont 
marins, soient rendus à l’armée navale. Par la combinaison 
de ces lois , les milices ne cessent pas d’avoir leurs cadres rem- 
plis , et l’on augmente beaucoup les équijMges de la flotte. 

Le statut de i8oa , en cela conforme aux statuts antérieurs , 
défendait d’enrôler dans l’armée régulière un simple milicien. 
Celui-ci , pour ce fait même, était puni par six mois de prison : 
en même temps son recruteur, oflicier ou non , devait payer 
vingt liv. st. d’amende. Dès le mois d’avril i 8 o 5 , le gouverne- 
ment , qui voulait augmenter les forces régulières , obtient une 
loi pour autoriser les miliciens à s’engager dans l’armée de 
ligne , alin de poursuivre vigoureusement la guerre. Cette loi 
limite le nombre des enrôlements ; elle permet : i°. de main- 
tenir en activité de service avec solde entière, les «(liciers de 
milice dont les compagnies , les bataillons ou les régiments 
•seraient supprimés par suite de la diminution du nombre 
des miliciens; a°. de réduire en nombre et d’amalgamer les 
régiments et les bataillons de milice, devenus trop faibles par 
les enrôlements dans l’armée régulière. 

Le tirage de la milice , suspendu pour deux ans , parce que 
les cadres étaient plus-que complets, fut rétabli dès 1807. En- 
suite une loi nouvelle autorisa trois cinquièmes de cette force 
#civique , à passer volontairement dans la ligne. 

Enfin, durant l’année 1808 , on organisa suivant deux 
systèmes distincts, une milice régulière, et une milice lo- 
cale. La première, assimilée pour ses cinq ans de service à 
l’infanterie de ligne , est toujours sous les armes pendant la 
guerre. La seconde , réservée pour les cas fortuits que nécessite 
le maintien de la paix intérieure , a seulement pour devoirs 
obligés, dans le cours de l’année, quelques semaines tïexer- 
cice; elle ne doit être incorporée qu’en cas de rébellion ou 
d’invasion : c’est une garde nationale sédentaire. 
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CHAPITRE VI. 

P’encibles et Volontaires. 

(juillaume-le-Conquérant, qui ne pouvait avec un petit 
nombre de Normands , régner sur les Bretons , qu’eu les désar- 
mant et les courbant sous le joug de la féodalité , détruisit le beau 
syslème des milices nationales, iustitué par Alfred-le-Grand. 

Les successeurs de Guillaume, lorsqu’ils crurent pouvoir 
appeler les indigènes à défendre leur gouvernement , n’em- 
ployèrent d’autres formalités préliminaires que l’expression de 
leur simple volonté. Dans les cas d’insurrection et de rébel- 
lion à l’intérieur, ou dans un danger d’invasion, si le roi ju- 
geait nécessaire d’assembler une force plus grande que l’armée 
féodale, il ordonnait aux shérifs, de monter à cheval; de 
parcourir nuit et jour leurs comtés respectifs ; de proclamer, 
en chaque lieu de leur passage , la levée de tous les hommes 
qui , de seize à soixante ans , étaient en état de porter les armes. 
On enjoignait à ces conscrits, nommés (lefencibles, de se ren- 
dre à l’armée du roi , dans le délai le plus court , avec des 
armes d’un genre et d’un prix proportionnés à la valeur de 
leurs propriétés : sous peine (le perdre la vie , les membres, 
et toute autre chose qu'il soit possible de perdre *. 

Ainsi , sous les beaux règnes de la féodalité, un simple billet 
du roi ( writt ) suffisait pour prescrire la levée en masse de 
tous les serfs, depuis seize ans jusqu’à soixante !... 

Ce pouvoir despotique des rois anglo-normands s’est abaissé, 
peu à peu devant la puissance, législative du parlement. Les 
corps des fencibles, dont le nSm rappelle celui des esclaves 

Groïcs Jlisior y of thc british urmjr , tome J , page Qj. 
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conduits de force à la guerre , sont maintenant des troupes 
formées par engagement volontaire , aux frais de quelque riclie 
particulier. Leur objet unique est de concourir à la défense 
de l’état , en cas de rébellion ou d’invasion ; elles cessent de 
droit leur service , au retour de l’ordre et de la paix. 

Le premier corps régulier de ce genre, fut le régiment 
d’Argyle, levé en 1759, pour servir dans ce seul comté. D’au- 
tres régiments furent de même composés avec des volontaires , 
en 1778 et 1779; c’est-à-dire, à l’époque où la guerre des 
colonies d’Amérique prenant un aspect tout-à-fait défavorable 
à l’Angleterre, cette puissance craignit de se voir attaquée sur 
son propre territoire , par les Français et les Espagnols. 

Au temps des prospérités militaires de -la république fran- 
çaise , on créa douze régiments de fencibles , dont les services 
pouvaient s’étendre aux trois royaumes et même à l’extérieur: 
ils furent d’une grande utilité pour réprimer les rébellions de 
l’Irlande , qui précédèrent la réunion de ce royaume à la Grande- 
Bretagne. A la même époque, vingt-quatre régiments de ca- 
valerie et dix-sept d’infanterie , enrôlés d’abord uniquement 
pour le service défensif, offrirent de porter les armes dans 
toutes les parties de l’empire. 

Les colonels de fencibles sont propriétaires de leurs régi- 
ments , qu’ils lèvent et qu’ils organisent , dans beaucoup de 
cas , à leurs frais. Ils en choisissent les ofticiers ; mais , pour 
qu’un tel choix soit valable , il doit être soumis au roi , et 
non désapprouvé : ces ofticiers prennent rang avec ceux de la 
milice , suivant la date de leurs brevets. 

L’Angleterre , durant sa lutte contre l’empire français , or- 
ganisa des compagnies de volontaires destinées à la garde et 
au service des batteries de côte. Ces compagnies , appelées 
fencibles de mer (sea fencibles ), étaient formées dans les com- 
tés maritimes. Le lieu même de leur résidence était à portée 
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des endroits où leur service immédiat pouvait être requis, 
lors d’un débarquement tenté par l'ennemi. 

Depuis la dernière guerre , on a cessé de lever des régi- 
ments de fcncibles , dans la Grande-Bretagne. Il n’y en a plus 
aujourd'hui que deux ou trois en Amérique ; ils constituent la 
force défensive du Canada et de quelques autres colonies : c’est 
à proprement parler une milice locale. 

V olontaires. Dans les dangers publics, une foule de citoyens 
prennent les armes et s’organisent en corps de volontaires. 
Lorsqu'ils entrent en campagne, ou lorsqu’on leur donne 
quelque poste à défendre, ils passent aussitôt sous l’autorité du 
commandeur en chef; tandis qu’ils sont habituellement sous 
les ordres du secrétaire d’état de l’intérieur*, ainsi que nous 
l’avons dit, page 44* Leur comptabilité rentre dans les attri- 
butions du secrétaire pour- l’administratioû de la guerre; leur 
armement dépend du ministère de l’Ordonnance. 

Dans chaque comté , le lord lieutenant commande les volon- 
taires. C’est par lui qu’ont lieu les communications officielles 
entre les différents ministères et cette espèce de troupes. Il en 
nomme les officiers, sauf l’approbation du Prince. Il préside 
à la levée, à la formation des compagnies, des bataillons et 
des régiments de ces mômes troupes. 

Volontaires h cheval. La cavalerie volontaire est composée 
des riches habitants de la campagne ( counlry gentlemen ) et 
des principaux fermiers, lesquels sont électeurs de comté, ce 
qui leur donne le rang d jeoman. C’est pour cela qu’on appelle 
cette troupe yeonianry-cavalry . Organisée lors de la guerre de 
la république française., elle n’a jamais été licenciée. Môme 
depuis la paix , elle est toujours en état de marcher au premier 
appel. Ce corps rend des services aussi nombreux que variés. 

* Au i cr . d'avril, «l'août et de décembre, chaque chef de corps adresse au ministre 
de l'intérieur un état d'effectif de la troupe qu’il commande. 
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En temps de guerre , il remplit toutes les fonctions militaires 
de notre gendarmerie : la poursuite des réfractaires armés , 
l’escorte des déserteurs et des prisonniers , etc. Il a seulement , 
en moins , les fonctions de police civile et criminelle , exercée 
chez nous par la gendarmerie. Quelques constables , avec un 
petit bâton dans la main , suffisent à ces derniers devoirs. 

L’yeomanry-cavalcrie qui pourrait , en cas d’invasion , ren- 
dre des services incalculables , est très-propre à maintenir la 
paix publique. Elle est utile surtout dans les provinces ma- 
nufacturières , où les révolutions grandes et soudaines des fa- 
brications et du commerce, créent tout-à-coup en certaines 
professions une immense misère , et portent des malheureux 
privés de tous leurs moyens d’existence , àf hercher dans l’abus 
de la force , une voie pour obtenir ce que leur industrie et leurs 
supplications ne sauraient leur procurer : des gages qui suffi- 
sent à la subsistance de leurs familles. 

On aurait tort de juger le corps entier de l’yeomanry-cava- 
lerie, d’après les exécutions sanguinaires ordonnées par les 
magistrats de Manchester , en août 1819. Cet exemple détesté 
ne fut suivi ni par les magistrats , ni par la cavalerie volontaire 
de la capitale et des autres grandes villes du royaume. Dans 
une foule de cas importants , celte cavalerie appelée sur 
les lieux où la paix publique était troublée , a ramené l’ordre 
par l’effet de sa seule présence , ou tout au plus par quelques 
coups de plat de sabre, distribués aux mutins qui ne voulaient 
ps se séparer sur le simple ordre des magistrats. 

Aujourd’hui, disais-je en 1819, que la constitution etJa 
propriété sont menacées par les réformateurs radicaux , la no- 
blesse , la bourgeoisie et la riche industrie , montent à cheval 
et s’organisent en escadrons de cavalerie volontaire. Cette con- 
duite à la fois vigoureuse et prudente a suffi pour conjurer les 
périls de la chose publique, durant des années désastreuses. 
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Bientôt après , la prospérité du commerce et des manufactures 
a ramené le calme et l’amour de l’ordre dans la population 
industrieuse. Dès cet instant , l’état n’a plus épouvé le besoin 
urgent de l’yeomanry-cavalerie : le ministère n’en a pas moins 
continué de la tenir organisée. 

Le parlement , lorsqu’il vote des fonds pour entretenir le petit 
état major, et subvenir aux dépenses indispensables de ce corps , 
saisit le plus souvent cette occasion pour témoigner combien 
il approuve une institution non moins utile en temps de paix 
qu’en temps de guerre. Dans le budjet de 1819, les fonds al- 
loués ~pour cette cavalerie excédaient trois millions de francs. A 
ce sujet, le comité spécial des finances dit à la chambre des 
communes : « Nous partageons entièrement l’opiniAi de votre 
comité de l’année précédente , sur les services importants de ce 
genre de troupes ; nous pensons qu’on ne- saurait regarder 
comme mal employée aucune somme ayant pour objet de 
rendre de tels services encore plus efficaces. «Dans le budget 
de la guerre , où l’on est si soigneux de faire connaître la force 
précise de chaque corps de troupes régulières , il est remar- 
quable qu’on ne donne pas même le nombre total des cava- 
liers volontaires. , 

. Chacun de ces cavaliers est obligé de se pourvoir d’un cheval 
à ses frais; mais il est exempt de payer un droit pour le pos- 
séder *. Il ne reçoit une solde qu’à partir du jour où l’autorité 
l’appelle à remplir un service extraordinaire. 

Chaque année l’yeomanry-cavalerie est obligée de s’exercer gratuitement 
un certain nombre de jours. Parfois les corps désirent s’exercer pendant un 
temps plus considérable ; lorsque le ministère le permet , il donne pendant 
ce temps une solde journalière de 2 schellings à chaque cavalier, avec 
1 schelliug 4 deniers pour son cheval. 

* Aujourd'hui cette taxe est , je crois , supprimée. 11 parait que cette remise décidait 
beaucoup de personnes , lorsqu'elles possédaient un cheval , à se faire inscrire sur les 
rôles de l'yeomanry-cavalerie : sauf à faire ensuite le mains de service possible. 
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Tout escadron d’yeomanry-cavalcric , avant trois compagnies d’au moins 
l \ o hommes, est commandé par un officier supérieur, que seconde un adju- 
dant ou un sergent-major ; suivant que le corps a plus ou moins de 3oo ca- 
valiers. On accorde , chaque année , à l'officier qui commande un de ces corps , 
a liv. st. par cavalier pour l’habillement , et a pour toutes les autres espères 
de dépenses. 

V olontaires h pied. Ils forment des régiments , des batail- 
lons et des compagnies qui font au besoin le service des trou- 
pes de .ligne , des troupes légères et de l’artillerie. Chaque 
année ils sont tenus de s’exercer vingt-six jours , [tendant les- 
quels ils reçoivent la même solde que les troupes régulières ; 
mais ils s’habillent à leurs frais. Durant les guerres passées , 
plusieurs communes se sont cotisées pour subvenir à l’habil- 
lement de/volontaires les moins riches ¥ . 

Un corps d’infanterie volontaire ayant plus de u5o hommes rangs et liles, est 
commandé par un officier supérieur, que secondent un adjudant et un sergent- 
major. Tout corps plus faible n’a qu’un sergent-major sous les ordres de l'of- 
ficier commandant ”. 

Il y a , par escouade de vingt volontaires , un sergent et un caporal , avec 
deux tambours par compagnie : ils sont payés seulement lorsque les volon- 
taires sont appelés à prendre les armes. 

En i 8 o 3 , le premier consul réunit, sur les hauteurs de 
Boulogne , les vétérans de la république , vainqueurs de tou- 
tes les puissances du continent. A la vue du danger, la Grande- 
Bretagne se leva comme un seul homme. On eût dit l’arme- 
ment national delà France, opéré par enthousiasme en 1792. 

Les armes et les munitions de guerre sont fournies par le département de l ür- 
donnance. Ensuite le gouvernement alloue aux chefs de corps 6 ich. 8 d. par an . 
pour I emmagasinage , la conservation et la propreté des armes et de tous les effets 
militaires. 

Quant aux volontaires à pied ou à cheval , l'adjudant doit avoir servi quatre ans 
dans les troupes régulières ; il reçoit par jour 6 sch pour lui t a pour son cheval. — Le 
sergent-major doit avoir servi trois ans dans les troupes régulières. S’il est daus Yyco- 
man ry-ca t'alerté y il touche 5 sch. s d. par jour pour lui et <) d. pour son cheval. S’il 
est dans 1 infanterie, il touche i sch. 6d. par jour, et de plus a sch. 6 d. par semaine. 
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Le 18 mai la guerre est déclarée : le 11 juin, un Acte du 
jiarlement ordonne aux lorcls lieutenants de faire dresser dans 
leurs comtés , une liste générale des hommes capables de servir, 
depuis quinze ans jusqu’à soixante, et d'inviter les citoyens 
qui ne sont pas déjà miliciens ou volontaires , à s’enrôler dans 
un des corps destinés à défendre la patrie. • * 

En peu de mois, tous les comtés , toutes les villes, les gran- 
des corporations , les universités mêmes *, composèrent , ar- 
mèrent, vêtirent et disciplinèrent leurs régiments d’infanterie, 
de cavalerie et d’artillerie. La jeunesse imita l’âge mûr , et les 
enfants des classes les plus opulentes rivalisèrent avec les enfants 
des classes les moins riches , en se plaçant comme eux sous 
les drapeaux civiques. Aussi, dès le 9 décembre, lorsque la 
flotille française avait à peine commencé de se concentrer vers 
Boulogne , l’Angleterre , sans compter les troupes de ligne , 
avait accepté les services de 592,629 hommes !... savoir : 


Volontaires 4 74*627 officiera, sous-officiers et soldats. 

Corps de réserve. . 34*162 

Milice 83 , 840 


Lors de cet admirable mouvement , la plupart des militaires 
de profession s’élevèrent avec fureur contre le système de la 
milice et des volontaires. Ils affectaient un souverain mépris 
pour ces forces nationales , commandées par des officiers dont 
la plupart n’avaient fias fait , en présence de l’ennemi , l’ap- 
prentissage de la guerre. Une armée régulière, une armée 
permanente , aussi nombreuse que possible , et même un peu 
mieux payée que possible , leur paraissait la seule garantie du 
salut de la Grande-Bretagne. Les écrits militaires publiés au 
temps dont nous parlons , sont pleins de ces erreurs. 

* J’ai vu dans les amphithéâtres des universités d'Oxford et de Cambridge, suspendus • 
aux paisibles voûtes consacrées à l’étude des sciences, des lettres et des lois, les 
étendards des régiments volontaires formés par les é 4 |^aQts * lors de la menace 
d’une invasion. 

I. 17 
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Convenons que des miliciens et des volontaires n’agiront pas , 
dès le commencement d’une première campagne, avec l’en- 
semble, le sang-froid et l’intrépidité de soldats vieillis sous les 
drapeaux , endurcis aux fatigues , et familiarises avec le danger 
des combats. Mais , en même temps , reconnaissons un autre 
fait d’expérience. Il n’est pas toujours vrai que des troupes ré- 
gulières , très-uombreuses et parfaitement exercées , constituent 
par cela même , une armée bien formidable et bien propre à 
soutenir le premier choc de la guerre. J’en atteste la prise 
d’Ulm et la bataille d’Iéna !... 

Si donc un peuple se confie uniquement à son armée régu- 
lière; et qu’une telle force, énervée par une longue paix , 
affaiblie par un vieil état major, éprouve une grande défaite ; le 
mal est irréparable, et ce peuple est asservi. Jamais, au con- 
traire, nation levée en masse, ne fut subjuguée par des ar- 
mées régulières * . C’est l’armement national des volontaires 
qui délivra la Hollande du joug des Espagnols, qui délivra la 
Suisse du joug des Autrichiens, qui délivra les États-Unis 
Américains du joug des Anglais, enfin qui préserva la France 
du joug dont la menaçaient tous les potentats de l’Europe. 

Les forces espagnoles n’élaient composées que de volontai- 
res , lors du soulèvement de l’Espagne, en 1808. Ces gardes 
nationales, soutenues seulement par quarante mille soldats 
anglais, ont fait face aux meilleures troupes de l’Europe : elles 
ont fini par en triompher. 

Maintenant, je m’adresse à tous les généraux anglais qui se 
sont montrés le plus opposés aux volontaires et à la milice , à sir 
Robert Wilson, au général Stewart, etc. : je n’ai qu’une seule 
question à leur faire. Dans l’hypothèse où les Français auraient 
. passé la Manche pour envahir l’Angleterre , supposeront-ils que 

* Ou (lrlruiltpbc année, un peuple est immortel. 

Itrgulus. — Arüaolt, fib. 
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les milices, les volontaires à pied, les cavaliers yeoinen de la 
Grande-Bretagne, secondant l’armée régulière destinée par 
la fortune à nous combattre dans l’Espagne et le Portugal , au- 
raient eu moins d’énergie que n’en ont eu des moines et des gué- 
rillas?.... Supposeront-ils que les gardes nationales d’un pays 
heureux et libre auraient aidé moins puissamment leur propre 
armée de ligne, pour défendre une constitution révérée et 
des institutions chéries, que ne l’ont fait des paysans indo- 
ciles, et des bandes grossières combattant à l’ombre des ensei- 
gnes britanniques , pour rappeler l’ancien régime de l’Espagne ; 
et, avec ce régime, la dégradation , la pauvreté, l’ignorance, 

et l’inquisition! Pourquoi donc ces généraux, qui jamais 

n’ont douté de la libération de l’Espagne, doutaient-ils si for- 
tement de la défense de leur patrie , confiée à la vaillance des 
volontaires anglais ? Je suis loin de soupçonner leur patrio- 
tisme et leur loyauté. Mais il faut convenir qu’entraînés par leur 
grand amour pour la profession des armes , ils ont erré , lors- 
qu’ils n’ont vu de salut pour leur pays , que dans les soldats 
et dans les officiers de la ligne. 

Rendons une froide mais impartiale justice aux talents de 
de M. Pitt, à la fois éclairé par son zèle pour son pays et par 
sa haine implacable contre la France. Il y avait une politique 
profonde à favoriser, par tous les moyens possibles , le double 
système des volontaires et des milices. L’institution de ces 
corps appelait toutes les classes de citoyens sous les drapeaux 
de la patrie - , elle excitait, elle enflammait l’esprit militaire; 
elle portait jusqu’à l’enthousiasme, ledésiH le besoin de la ré- 
sistance contre un ennemi qui devenait d’autant moins dange- 
reux , que le gouvernement anglais se formait une plus haute 
et plus juste idée des préparatifs et des efforts à faire pour sou- 
tenir et repousser une attaque imminente. 


Digitized by Google 



FORCE MILITAIRE. 


i3a 

LIVRE QUATRIÈME. 

, ADMINISTRATION DE LA GUERRE. 


CHAPITRE PREMIER. 

Secrétaire pour V administration de la guerre : Office- de la guerre. | 

Le secrétaire de la guerre*, ministre secondaire qui dirige 
la comptabilité, ne peut rieu innover sans l’assentiment du 
commandeur en chef. Ses lettres de commission lui prescri- 
vent d’obtempérer aux ordres que ce grand fonctionnaire lui 
transmet avec l’approbation du Prince. Cependant , si les ordres 
étaient contraires aux lois , s’ils violaient les règles du service, 
s ils nécessitaient seulement une augmentation quelconque daus 
les dépenses , le secrétaire de la guerre devrait d'abord pré- 
senter toutes les objections légitimes ; puis en référer aux lords 
delà trésorerie, et n’opérer qu’avec leur approbation. Ainsi, 
le commandeur en chef a toute l’influence désirable, pour que 
la comptabilité soit mise en parfaite harmonie avec le bien- 
être de l’armée ; mais il n’a pas un pouvoir assez prépondérant , 
assez arbitraire , pour altérer et détruire , sans opposition , les 
règlements fondés sur des lois ou sur les préceptes d’une longue 
expérience. 

On appelle Offiqp df la guerre ( war-office ) , les bureaux 
du secrétaire de la guerre. Ce ministre peut en changer l’orga* 
uisation ; en placer, en déplacer les chefs et les subalternes , dont 
il a pu même augmenter à son gré les salaires. Dans un assez 
grand nombre de cas , il semble avoir abusé de cette licence. 

* Afin d'abréger nous appellerons ainsi le secrétaire pour l'administration de la guerre. 
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Le député du secrétaire de la guerre dirige et coordonne 
tous les détails , afin de mettre de l’ensemble et de la précision 
dans la conduite des affaires. Un premier clerc est chargé de 
surveiller le travail de tous les clercs ou commis. Ces deux 
emplois de député-secrétaire et de premier clerc , long-temps 
exercés par la même personne , sont aujourd’hui séparés , et 
confiés à des comptables qui ont acquis une longue expérience. 

Dans un gouvernement constitutionnel , il est essentiel de 
rendre stables ces emplois secondaires \ car le ministère pou- 
vant éprouver des changements complets, aussi fréquents 
que peu prévus , il faut que le nouveap secrétaire de la guerre 
trouve des subordonnés immédiats , qui l'initient dans les tra- 
ditions du service, lui livrent le fil des affaires, et suppléent à 
son inexpérience pendant cette espèce d’éducation ministérielle. 

Quand nous comprendrons bien l'esprit du gouvernement 
représentatif, nous placerons au second rang , dau\ chaque 
ministère, des hommes inamovibles, étrangers à tout parti, 
sans prétentions politiques , et bornés dans leur carrière à la 
direction constante des travaux techniques de l'administration. 
Jusque-là , nous compterons en vain sur quelque stabilité dans 
le système et dans la marche de nos services publics. 

L’Office de la guerre se partage en trois grandes divisions. 


I. Division des affaires générales. 

j&àB. crues rametf. cleacs assiet. simple* ci tacs, 

i . Affaire* générales. . 

1 . 1 

3 

a. Enregistrements et copie** .... 

1 t 

1 1 

3. tadjetfrfes/ûnato )< . . . . 

» 1 
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4 Promotion* 
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t 
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6, En régi «txe nient et délivrance de* bre- 
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8. Impressions, délivrance des formes de 
comptes. 
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* il faut compter encore . a secrétaires 

particuliers pour le 

ministre et le sous- 
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Un homme de loi ( sollicitor ) est attaché à cette division, 
pour diriger les affaires contentieuses de l’Office de la guerre. 
Sa place est importante , et lui rapporte 5oo liv. st. par année. 

Dans toutes les administrations de la Grande-Bretagne on 
a pris de même un homme de loi , qui sert de conseil , au 
stfjet des opérations où l’intérêt publie se trouve en conflit 
avec Iss intérêts privés.. Cette mesure de prudence est d'au- 
tant plus nécessaire, que les lois civiles fondamentales ( comtnon 
laws ) sont toutes traditionnelles , et présentent un dédale où 
les seuls jurisconsultes savent se reconnaître. Or, le moindre 
citoyen, s’il parvient à. montrer que les préceptes, ou seule- 
ment les formes de la loi, sont en sa faveur, peut accuser 
devant les tribunaux, le ministre le plus puissant; et le 
prendre à partie, sans avoir besoin d’attendre le bon plaisir 
du ministère même. C’est pour cette raison qu’en Angleterre , 
comme, dans l’ancienne Rome, comme en tous les pays où 
les dépositaires du pouvoir sont mis en cause dès l’instant 
qu’ils violent la loi , l’étude de la jurisprudence fait partie de 
l’éducation politique , et conduit , sur toutes les routes de 
l’administration, aux plus éminentes dignités. 

II. Division des comptes. Elle est dirigée par un examinateur en 
chef qui ne prend les ordres que du secrétaire de la guerre. 


Etablissement (U 1808. . . 

. . ASSISTANTS 

ASSISTANTS 

SIMPLES 

SL UE A CX • 

dr l'examinateur. 

Hrt asutluiti. 

clerc*. 

1. Comptes antérieurs à 1798. . . 

2. Comptes courants 

. . . 1 
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I 

3 
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5 . Correspondance 
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4. Comptes arriérés depuis 1798. . 
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En comparant cette organisation du personnel chargé de 
liquider les comptes , avec ce quelle était dix années aupa- 
ravant, on y remarque des améliorations sensibles. Les bu- 

miuistrc, 2 clercs pour les pensions des veuves, i pour les ordres de marche, i pour 
les déserteurs, i pour les états régimentaires, 2 pour la retenue de Yincomc lax 
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reaux y sont elassés d’une manière plus méthodique et plus 
complète: le gouvernement a rendu les chefs de ces bureaux 
responsables de la conduite et de l’exactitude de leurs subor- 
donnés respectifs. 

III. Division îles troupes étrangères , créée en 1796, supprimée lors 
de la paix d Amiens , et réorganisée en 1804. 

Etablissement de 1808 : 1 premiers clercs , 1 comptable, 8 clercs. 

Dans ces trois divisions , jusqu’en 1808 , et long-temps après , 
on n’avait pas changé la durée du travail. Croira-t-on que les 
employés de l’Office de la guerre n’étaient alors assujettis qu’à 
cinq heures de présence par jour?... Non- seulement ils ne 
travaillaient pas le dimanche $ mais dès que le parlement n’é- 
tait plus assemblé, une partie des commis avait congé le sa- 
medi , ce qui réduisait leur travail h. vingt-cinq heures par se- 
maine. On doit peu s’étonner , d’après cela , que dans tous les 
rapports officiels sur les travaux de l’Office de la guerre , le 
parlement et le ministère se soient constamment plaints de 
l’insufüsance du nombre des employés : quoique ce nombre 
ait été sans cesse augmenté depuis trente années. 

Mais, si les clercs de la guerre travaillaient pendant un 
temps fort-limité , ils étaient du moins à leurs bureaux 
pendant ce temps tout entier*. Un quart-d’heure avant onze 
heures du matin, tous étaient tenus de signer un registre 
de présence , et d être assis à leurs tables lorsque onze heures 
sonnaient. Un clerc manquait-il à cette espèce d’appel? là pre- 
mière fois il était réprimandé, la seconde il perdait une se- 
maine de ses appointements , la troisième deux , et ainsi de 
suite. Il éprouvait les mêmes punitions pour s'absenter , sans 

4 Dans la division des troupes étrangères , non-seulement les clercs ue travaillaient 
<jue de onze à t^uatre heures , mais on faisait payer au gouvernement les gazettes et 
les pamphlets du jour, indispensables k la récréation de messieurs les clercs . ’j r . R'p. 
mil. rnqu/ry . 
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raison valable , durant les heures de travail. Qu’on ne dédaigne 
point ces détails ; ils sont loin d’étre indignes de l’attention des 
hommes d’état. 

Avec des clercs occupés au plus cinq heures par jour, on ne 
peut suffire à la moindre extension des affaires. Les commis ex- 
pédient , a la tâche , le travail qui s’arrière. Alors on leur paie 
sous le nom d 'heures extraordinaires , l’ouvrage qu’ils font 
en sus des heures obligées; ils ont même la faculté d’emporter 
chez eux les matériaux de leurs occupations éventuelles. C’est 
évidemment un système dispendieux et mal conçu, que celui 
d’employer, à l’entreprise, des commis déjà payés à la jour- 
née. Car en les traitant de la sorte , on les engage à s’occuper 
dans leurs bureaux, avec le plus de lenteur possible , sans mé- 
contenter ouvertement. 11 vaudrait mieux, comme en France, 
après qu’ils ont fait quelque ouvrage excessif et pressé, les ré- 
compenser en raison de leurs peines et de leur zèle. 

De 1798 à 1807, le total des sommes payées à l’Office 
de la guerre , pour les heures extraordinaires , s’élève à 
18,992 ~ liv. st. , près d’un demi-million de nos francs. 

Le salaire annuel des employés est dans une disproportion 
évidente avec le temps qu’ils consacrent au travail. Le mi- 
nistre seul n’est pas trop payé. 

Secrétaire de 1» guerre 9.480 liv. st. ; son député actuel . . 3,080 1 st. 

Es-député et premier clerc. . . 3 , aoo. . . . (celle cumulation n'existe plus.) 

Anciens clercs (senior clercs), de 1,900 4 y 00 1 . ; leurs assistants 45 o I. st. 

Quant aux clercs les moins anciens dans l’ordre du service 
[junior clercs) , on a suivi, depuis i 8 o 3 , un nouveau mode 
de paiement. Ils reçoivent, dès la première année , 90 liv. st. ; 
puis annuellement au bout de.... 
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Cette augmentation de solde est réservée pour les commis 
qu’on ne fait pas monter en grade , soit qu’ils aient trop peu 
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de zèle ou d’intelligence , soit que les occasions manquent pour 
les gratifier par une autre voie. Ainsi l’on récompense avec une 
même mesure le talent et la, stupidité , l’activité et la paresse. 
C’est le plus mauvais des moyens ; et , pourtant , il est devenu 
général dans l'administration de la Grande-Bretagne. A coup 
sûr , il est une des causes qui ont fini par rendre cette admi- 
nistration plus ruineuse que celle d’aucun autre gouvernement. 

Faisons connaître quelques particularités sur la nature et les 
améliorations des recettes et des dépenses de l'Office de la guerre. 

Autrefois , un individu parvenait-il à quelque emploi civil ou 
militaire ? Obtenait-il un avancement quelconque ? il payait 
aux bureaux qui lui délivraient sa commission , une certaine 
somme appelée fee. Les bureaux exigeaient également, à titre de 
fee , un tribut pour la délivrance de chaque arrêté de compte 
et de chaque marché. Enfin , par une coutume générale , l’Of- 
fice de la guerre retenait , au même titre , une guinée sur cent 
livres sterliugs , pour toutes les dépenses qu’il ordonnançait. 
Ces fees , très - considérables durant la guerre , rappor- 
taient , à quelques commis , des bénéfices énormes. Eu 
1796, un seul individu cumulait sur leur produit plus de 
4 oo,ooo fr. ¥ . Un tel abus devenait trop criant pour être plus 
long-temps toléré. D’après les propositions du comité spécial 
des finances, en 1797 , le roi décida que les fees , auparavant 
perçues dans les divers bureaux , seraient reçues , à l’avenir , 
par le premier clerc , et formeraient un fonds général pour 
défrayer l’Office de la guerre 

• De 1797 à 1802 , cette ressource a suffi ; mais , dès l anuée 
suivante , les dépenses ont été beaucoup plus grandes. II a 
fallu qu’on demandât , sur les budjets annuels présentés au 

* 3,840 liv. xi s. 10 d. comme député-secrétaire : 14,571 liv. 14 a. 5 d. comme 
premier clerc ; total 18,4 18 liv. 6 s. 3 d. (Yoyer 6'. Hep. rnii. enq.y p. 289.) 

Le premier clerc recevait les fees ; il en rendait compte, sans pièces à 1 appui, et 
sans que l'autorité s'occupât d'établir aucun moyen de contrôle pour une telle recette. 
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parlement, une somme additionnelle qui s’est accrue jusqu’à 

la dernière paix. 

« lia perception des fees , disent les commissaires de l’en- 
quête militaire (0 e . rapport), met une somme considérable 
à la disposition du secrétaire de la guerre , sans qu’il soit 
tenu d’en justifier l’emploi. Les hommes d’état qui ont oc- 
cupé cette place , ont employé de tels fonds à pensionner, à 
gratifier leurs créatures , ainsi qu’à multiplier le nombre 
des commis, dont ils accroissaient les salaires; le toiU, de 
leur propre autorité, sans même déclarer au parlement 
le montant ni l’existence de pareilles sommes reçues et 
dépensées ! » 

Depuis 1807, les lords de la trésorerie ont exigé du secrétaire 
de la guerre qu’il ne changeât et surtout n’augmentât aucune 
solde personnelle, sans leur avoir soumis à cet égard une 
demande formelle et motivée. C’est après avoir obtenu l’as- 
sentiment de ces lords, que le même secrétaire s’adresse au 
Prince pour l’approbation , ou au parlement pour la sanction 
de la mesure proposée : suivant les cas sur lesquels doivent 
décider ces autorités suprêmes. 

La commission d’enquête militaire demandait avec beaucoup 
de raison, dans sou 6’. rapport, p. 3 oo, qu’on supprimât tout- 
à-fàit les fees , sources d’abus inévitables, et qu’on payât entiè- 
rement sur les fonds du trésor public, lesdéjienses de l'Office 
de la guerre. Ce rapport fut approuvé par la chambre des coin- . 
munes, en juin 1808. Dès le mois de décembre, même an- 
née, le gouvernement s’empressa de faire disparaître le vice- 
dont on lui suggérait la réforme. Il n’a plus conservé que les 
fees perçues pour certaines promotions ou certaines nomina- 
tions, et non remboursables par le trésor public *. 11 aurait dû 
les abolir sans restriction. 

* Parmi les fees abolie* et dont U perception ôtait le plu» révoltante , U faut citer 
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CHAPITRE II. 

Comptes de l’armée. 

Pour l'armée, les comptes courants datent du 25 do chaque 
mois. L’année financière devant commencer au a5 décembre, 
dès le 17 le secrétaire de la guerre transmet au payeur général, 
l’ordre signé du roi , de solder aux agents régimentaires les 
sommes spécifiées par le bubjet , pour le service du premier 
douzième de la nouvelle année. Quelques jours avant la fin 
de Chaque mois, le secrétaire déjà guerre adresse au payeur gé- 
néral , un semblable état pour les dépenses du mois suivant , éta- 
blies par aperçu, d’après les dépenses effectives du mois pré- 
cédent. 

Le payeur général remetaux agents , un peu plus que les fonds 
nécessaires pour faire fadPwux dépenses prévues , afin que le ser- 
vice ne soit pas arrêté par l'impossibilité de satisfaire à des be- 
soins inattendus et pressants. 

L’agent régimentaire est un banquier que choisit le colonel , 
et qu’il munit d’une procuration , pour recevoir du trésor pu- 
blic tous les fonds alloués au service de la troupe et cfelivrer 
ces fonds , soit aux payeurs des régiments , soit aux fournis- 
seurs de l’habillement et des autres objets du matériel. U 
est l’intermédiaire entre le régiment et les bureaux. C’est à lui 
que le corps s’adresse pour demander, recevoir et faire trans- 
porter, les armes, les vêtements et tous les genres de fourni- 
tures. Il est aussi le banquier des officiers; il soigne leurs in- 
térêts personnels, privés ou publics. 

Au moyeu d’un tel agent, la recette, l’application, l’envoi 

celle de deux f*u ; nt?cs (plu# di* 5o francs} que la veuve d'un officier était obligée de 

: 

paver, lorsqu elle obtenait une pension pour soulager sa détresse. 
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des fonds et de toute espèce de matériel d’un régiment, doi- 
vent s’exécuter avec la simplicité , la rapidité d’une opération 
commerciale. Ce système a de grands avantages pour la troupe 
et pour les officiers; mais il a l’inconvénient d'être beaucoup 
trop dispendieux *. 

Ou a proposé plusieurs fois de réunir les agences régimen- 
taires én direction générale, conliée au gouvernement même 
et non pas abandonnée à des marchands de fonds. On ne l’a fait 
que pour les corps de volontaires, en î 3 o 3 . Dès l’origine, il y 
eut près de 400,000 volontaires à mettre sous les armes, et les 
dépenses d’une seule année s’élevèrent à i, 600 , 636 livres ster- 
lings. Néanmoins l’agence générale pour cette espèce de troupes 
ne coûtait, année moyenne, que 3,670 livres sterlings. 

Avant i 8 o 3 , les frais d’agence spéciale des corps de volon- 
taires étaient exhorbitants ; ils montaient à deux et demi pour 
cent, sur les dépenses dè la solde et de l'habillement : c’est bien 
plus que n’a coûté , depuis , l’agence g^éralc. Cependant, par le 
bon usage d'une plus petite somme , les opérations ont été beau- 
coup mieux conduites, et surtout mieux mises en harmonie 
avec le service des bureaux de la guerre et du commandeur en 
chef : ainsi le témoigne la commission de l’enquête militaire **. 

Eu «uivant , à l'égard des troupes régulières , un mode 
aussi heureusement mis «n pratique à l’égard des volontaires, 
on aurait apporté dans le service, plus d’économie , plus d'uni- 

* En 1808, époque où le* dépensé» do. U guerre étaient loin d’avoir atteint leur 
maximum , la totalité des sommes allouées aux agents pour leurs frais de commission, 
non compris les dépenses de l’Irlande, s'élevait à 84 ,|o 5 liv. st. qui valeut aujour- 
d'hui plus de deux millions de nos francs. En 1811 , les frais de commission ont dé- 
passé 100,000 liv. st. , deux millions cinq cent mille francs : en 1818, ils ont été 
plus considérables encore; en 1819, quoiqne les troupes aient été prodigieusement 
réduites depuis la pais, les frais d agence montaient encore à 3 o,ooo 1 . ou yJO t OQO fr. 

** Cependant la même commission pense et déclare que l'établissement d'une 
agence 'générale des troupes régulières ne serait pas d’un grand avantage , et ne 
mérite pas d être établie : celte contradiction me paraît inconcevable. 
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fertilité, de garantie et de simplicité. Mais, en Angleterre, il 
faut des efforts immenses pour déraciner les moindres abus , et 
réformer de mauvaises institutions. Tout est si stable en ce 
pays, qu’on peut à peine renverser des établissements vicieux, 
incapables de se soutenir par enx-mémes , mais consolidés par 
mille liaisons avec des établissements parfaits et inébranlables. 

Quant à la sécurité qu’offre l’ancien système : lorsqu'un agent 
fait banqueroute , le colonel qui l’a choisi répond des sommes 
que cet agent pourrait devoir au trésor public ; néanmoins , 
si le colonel est sans fortune, le gouvernement perd toutes scs 
avances... Le même système a d’autres défauts graves. Pour 
tout homme un peu versé dans l'administraliou militaire, il 
est évident que des comptes dont la révision présente à l'Office 
de la guem; d’incroyables difficultés , en présenteraient de 
bien moindres, si, au lieu d’étre préparés par un grand nom- 
bre «l’agents mercantiles, dont le but capital est d’expédier les 
affaires promptement et sans peine , on confiait ces comptes 
à la direction d’une agence publique dont ils seraient la seule 
occupation. En divisant habilement le travail, pour donner 
à chaque employé, des opérations toujours les mêmes et 
réduites à leur plussimplc forme; en songeant moins à l’em- 
pressement d’achever , qu’au soin d’exécuter avec un ordre 
parfait , il arriverait ce qui doit arriver dans toutes les vérifi- 
cations fondées sur de nombreux calculs : une lenteur métho- 
dique ferait atteindre le but dans le moindre temps possible ; 
parce que l’on serait beaucoup moins souvent obligé de re- 
venir sur ses pas , pour découvrir péniblement de» erreurs , 
résultats inévitables d’une marche précipitée. 

L’exécution du nouveau système de comptabilité ne fut pas 
suivie comme elle aurait du 1 être : négligence et mauvaise vo- 
lonté chez les inférieurs ; faiblesse , incurie chez les supérieurs , 
qui ue tinrent pas la main à ce que le servie* restât sans cesse 
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an courant, tout accrut, avec le temps, des difficultés quil 
eût été facile de prévenir ou de vaincre dans l’origine. Dès 
>796, on eut besoin d’une enquête nouvelle, pour connaître 
l’étendue des désordres, et les moyens d’y mettre un terme *. 

En 1780, époque où le parlement d’Angleterre se distingua 
le plus par l’éloquence et le patriotisme de ses grands ora- 
teurs , une commission fut instituée , afin d’examiner les abus 
et les entraves qui nuisaient à la marche de tous les ser- 
vices financiers. Elle révisa surtout avec soin la comptabilité 
de la guerre, et proposa beaucoup d’améliorations au sujet 
des comptes régimentaires. Le parlement , par l’Acte ai , 
Geo. III, ch. 5 o, adopta la plupart de ces améliorations**. 

Jusqu’en 1797 , les payeurs de régiment étaient militaires ; 
ils avançaient, comme les autres officiers , suivant l'ordre gé- 
néral d’ancienneté. On a trouvé qu’ils ne s’appliquaient point 
assez à leurs fonctions financières. On lésa faits officiers civils, 
recevant les ordres directs de l’Office de la guerre. On a , de 
plus, exigé d’eux un cautionnement personnel de a, 000 liv. st. , 
outre deux répondants , pour t,ooo liv. st. chacun. A la même 
époque, les payeurs régimentaires ont été chargés de passer, 
chaque mois, la revue de leurs corps respectifs, pour rem- 

* On voit par le Uoi sterne rapport du comité de* finances de «797, que sur 11173 
comptes annuels, il y i»o avait 248 seulement de liquidés et d 'arrêtés; 1 5 g étaient 
eutre les mains des examinateurs, et 8(»6 étaient arriérés. 

** Par cet Acte , le pa yenr-taiaîtrc de chaque régiment de ligne ou de milice devait 
transmettre : 1°. tous les deux mois, à chaque agent régimentaire, un compte des 
sommes payées pour subsistance d'effectif ; 2 0 . tous les six mois , dans le trimestre qui 
mil le 24 décembre et le 24 juin , nn compte détaillé des dépenses diverses certifiées 
par le chef du corps. Les agents devaient rendre des comptes annnrts présentés en 
double., nu «ecréîdire de La guerre et eu payeur général; savoir dans Ul six premier.» 
mois d^’anu.écj pour les régiments en service dans la Grande-Bretagne; et deux mois 
après la réception des états envoyé» par les régiments en service hors du royaume. 
Enfin le secrétaire de la {pierre avait trois mois pour apurer cl arrêter ces états do 
complet, avant de les* transmettre , ivUq sa légalisation . àu payeur général. 
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placer les revues de semestre que passaient auparavant les 
députés du commissariat. 

Dès 1800, le gouvernement reconnut que la plupart des 
nouveaux payeurs remplissaient très-mal leurs fonctions, et 
qu'ils fournissaient des comptes d’une vérification toujours épi- 
neuse, et souvent impossible. Eu 1797, le secrétaire de la 
guerre, pour ue pas entraver le service courant, avait dû con- 
lier aux soins d'un bureau spécial , l'examen des comptes an- 
térieurs à cette époque. En i 8 o 3 , lorsque la paix fut rompue, 
l’arriéré des six années précédentes était si considérable , qu il 
fallut créer un nouveau bureau pour liquider les affaires ac- 
cumulées dans un laps de temps aussi court. 

Malgré ce triple système d’examen , qui présentait un bu- 
reau pour le service courant , et deux bureaux pour l’arriéré ; 
maigre l’accroissement successif des employés , les comptes 
n’ont pas moins coutiuué de s’arriérer. L'examinateur en chef 
de ces comptes , dans un mémoire daté de i 8 o 5 , ayant fait 
de vains efforts pour assigner une cause suffisante à des re- 
tards de plus en plus considérables , s’est contenté de dire : « On 
n’a pas pu donner à l’examen des comptes une marche rapide 
et régulière ; soiL que le nombre des employés n'ait jamais 
été suffisant , soit qu’ils u’cusscul pas assez d’habileté , d'expé- 
rience, ou d'application; soit que les comptes mêmes fussent de 
nature à requérir plus de cn{>acité que n’en out généralement 
les examinateurs, et plus peut-être qu'il n'est possible d’en 
attendre d'autres individus qu'on appellerait, jwr la suite à ces 
emplois. » D’où il suit qoà Londres, en i8o£f , on regardait 
connue impossible de parvenir à contrôler régulièrement les 
comptes de l'armée 

Ce qui rend si pénible l'examen des pièces , c’est que la 
solde des corps se complique : i“. d'uue foule d’allocations 
générales ou particulières ; les unes accordées pendant un 
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temps , puis suspendues ou supprimées ; les autres perpétuelles , 
mais à chaque instant variables comme les prix du commerce ; 
2°. d’une quantité plus grande encore de dépenses spéciales , 
dont il faut justifier par des certificats qui , souvent , man- 
quent ou sont irréguliers. Qu’on joigne à ces obstacles tous 
ceux que présente l’administration de régiments employés tour 
à tour, en Europe , en Afrique , en Asie , en Amérique , lais- 
sant de côté et d’autre des détachements , des blessés , des 
malades. A lois on verra combien , indépendamment de tout 
désordre , il existe en effet de difficultés pour rendre réguliers 
et complets les comptes des dépenses annuelles de chaque 
corps , et pour découvrir une infinité de friponneries déguisées 
avec plus ou xuoins d’artifice. 

En i 8 o 3 et 1804, la crainte d'une invasion jeta le gouver- 
nement anglais dans une activité convulsive. Une foule de 
régiments furent créés, et les anciens doublés ou triplés. Les 
comptes de la troupe devinrent plus irréguliers que jamais. 
Aussi l'examinateur déclara-t-il les avoir trouvés dans une 
telle confusion , qu’il ne pouvait pas même dire en quoi ils 
consistaient , ni combien il en manquait. A cette époque , au 
contraire, la France, malgré ses nombreux armements de 
terre et de mer , établissait un ordre remarquable , et depuis 
long-temps inconuu dans ses administrations militaires. 

Mais il faut avouer que la conscription française évitait beau- 
coup de comptes aussi compliqués qu’irréguliers, nécessités 
par les frais du recrutement volontaire , seul mode adopté 
par la Grande-Bretagne. Les frais dont nous parlons , qui , 
dans l’origine, étaient à la charge des régiments, sont aujour- 
d'hui soldés par des payeurs de district , indépendants des 
corps de l’armée : c’est une amélioration notable dans l’admi- 
nistration militaire *. 

* Celle amélioration. comme beaucoup d'mtni, a est armée que par degrés. On a 
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Omettons , au sujet de la comptabilité militaire , une foule 
de details fastidieux , dont la connaissance ne révèle aucun fait 
intéressant. Notre but est de montrer les caractères généraux 
de l adminislration britannique , et non pas de retracer les 
moindres linéaments d’un système d’autant plus défectueux , 
qu il est formé et mis en action par des fils trop compliqués. 

Pour donner, comme exemple, une idée juste du dédale que 
présentait encore, en 1808, la comptabilité centrale de l’ar- 
mée britannique , il faut indiquer la marclie que devaient 
suivre alors tous les comptes d’un régiment , envoyés à l’Of- 
fice de la guerre. C’est un modèle admirable de bureaucratie 
complexe ! 

i°. Le compte est mis sans ordre , avec tous ceux du même genre, dans un 
endroit du bureau d'enregistrement : il y reste jusqu’à l’arrivée de tous les 
comptes annuels qui appartiennent au même régiment ; a 0 , les comptes enre- 
gistrés, ils sont envoyés tous ensemble au bureau des computations ; 3 °. on les 
fait passer parun bureau d’examen dit intermédiaire; on 1 e9 envoie au bureau 

de la comptabilité du recrutement; 5 °. ils reviennent au bureau d’enregistre- 
ment ; 6*. on les adresse au bureau d’examen ; 7“. quand ils sont examinés et 
revus, ils reviennent encore au bureau d’enregistrement; 8°. une minute de 
l’examen est envoyée à l’assistant-cxaminateur ; 9 0 . l'assislant-cxaminatcur 
transmet cet extrait à l’examinateur en chef; 10". des copies au net , ot sépa- 
rées, des diverses parties des comptes , relatives aux agents on aux payeurs de 
régiment ou de district , sont adressées à ces individus, après avoir été signées 
par l’examinateur en chef ; 1 1°. les agents et les payeurs ont à répondre, sur 
toutes les demandes qui leur sont faites dans l'examen de lfturs comptes ; 
ia°. quand toutes les réponses qui concernent un même régiment sont reçues, 
on les renvoie , s’il y a lieu, dans les bureaux d’où les objections étaient sorties. 
Alors on leur fait suivre , do nouveau, la filière qu'on vient d’indiquer. 

Lorsque les examens sont finis, une ordonnance de décharge, signée pat 
le roi même et contresignée par le secrétaire de la guerre , est jointe au 
compte définitif. Suivant que l'agent régimentaire est, par ce compte, en 
avance ou en débet avec le trésor public , il reçoit ou restitue la différence. 

Quand le montant définitif de la dépense surpasse la somme spécifiée par 
commencé par délivrer de la tenue des comptes de recrutement , les régiment» qui ser- 
vaient hors du royaume ; ensuite on a rendu cette mesure générale pour tous les corps, 
I. 19 
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le budjet , si l'agent a quelque chose à recevoir , 1e décompte doit être ap- 
prouvé par les lords de la trésorerie. 

II importe de se rappeler que l’agent reçoit ou paie toujours au nom du co- 
lonel qui est responsable pour toutes les dépenses de son régiment. 

Dans l’ancien mode d’examen , un seul commis revoyait le 
compte annuel d’un régiment. Sans doute , en beaucoup de cas , 
on pouvait corrompre ce vérificateur secondaire, duquel dépen- 
dait uniquement l’allocation de sommes très-considérables ?Mais 
fallait-il pour cela remplacer uu mode trop simple, par un au- 
tre dont la complication fût effrayante? Le nouveau système de 
comptabilité paraît avoir été mis en pratique avant qu’on l’ait 
assez mûri , et même avant qu’on l’ait complètement arrêté. 
Un arriéré commença donc lorsque tous les règlements indis- 
pensables à ce système n’étaient pas encore publiés. On n’opéra 
qu’à diverses reprises celte réforme financière. On multiplia 
les sources d'incertitude et d’irrégularité , en changeant plu- 
sieurs fois d’instructions, pour les payeurs , pour les agents et 
pour les bureaux de la guerre. Ajoutons à cela que les pre- 
mières instructions, ainsi données, étaient mal digérées, im- 
parfaites ,• et sujettes dans la pratique à mille inconvénients. 
Enfin , les précautions imaginées pour s’assurer d’une révision 
efficace des comptes, à l’Office de la guerre, étaient beaucoup 
trop minutieuses et beaucoup trop compliquées. 

Depuis l’époque dont nous parlons, et qui remonte à la 
dernière enquête , on a sensiblement amélioré l’administration 
militaire. A force de chercher des moyens assez puissants , 
assez étendus pour empêcher les friponneries , et néanmoins 
assez simples pour être praticables , on s’est approché de la 
solution du problème. Il paraît que, depuis i8i 3, on tient au 
courant les nouveaux comptes; on avance , mais avec lenteur , 
la révision des anciens. 

Pour vérifier ces comples d’une année réduite au pied de paix depuis 
cinq ans, il y avait, en 1819, cent cinq personnes occupées à tenir la 
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Les comptes des troupes étrangères , transitoires connue 
le service de ces troupes , ont été tenus d’après un système 
particulier. En 1794» les Anglais voulurent de nouveau sti- 
pendier des étrangers ■, alors pour diriger et surveiller la levée 
d’un corps suisse et d’un corps français , ils choisirent un 
M. Woodford , auquel ils donnèrent la triple qualité d inspec- 
teur, de payeur et de commissaire. De sorte que ce mortel for- 
tuné pouvait , à la fois , ordonnancer les dépenses , les payer , 
et passer le tout en revue ! Pour exercer ces fonctions mul- 
tipliées , il recevait 2,690 4 livres sterlings. 

En 1796, afin d’examiner les comptes des troupes étran- 
gères , 011 institua dans l’Oflice de la guerre une division spé- 
ciale. Cette division , supprimée à la paix de 1802 , parce 
qu’alors la plupart de ces troupes étaient licenciées , fut rétablie 
dès 1804 , lorsqu’on les rappela sous les drapeaux britanniques. 

En 1809, la comptabilité des corps étrangers n’était pas 
sous l’inspection de l’examinateur en chef ; il ne revoyait que 
celle du 60'. régiment. La commission «le l’enquête militaire 
recommantla de supprimer tlans 1 Ofiice de la guerre la sec- 
tion affectée à ces corps, de conlier l’examen de leurs comptes 
courants aux contrôleurs de l’armée , et la révision «le leur 
arriéré aux bureaux ordinaires de l'arriéré, conduits par 1 exa- 
minateur en chef ; celui-ci fut en effet chargé de ceUe fonction. 

Pendant la guerre, une foule de places d’inspecteurs, de 
payeurs , d'agents, de comptables furent instituées pour ad— 
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* ministrer los troupes étrangères. On n’a mis dans ce service, 
ni simplicité, ni régularité, ni économie. 

Inspection des comptes de l’armée : elle est faite par deux 
bureaux de la trésorerie, distincts depuis 1.806 seulement. 

I. Bureau des auditeurs des comptes : comme notre chanj- 
bre des comptes, il examine les calculs financiers de tous les 
ministères, afin d’en vérifier l’exactitude. 

Dans les trois premiers mois de chaque année, les payeurs 
généraux transmettent à ce bureau l’état de leurs recettes et 
de leurs déboursés. Les auditeurs procèdent ensuite à l’exa- 
men des pièces qui constatent l’application et l’emploi de 
ces fonds, dans les divers services militaires : ils ne se bor- 
nent pas à faire la preuve des additions et des soustractions. 
Lorsqu’un chef de service a commandé quelque dépense illé- 
gale , ils le préviennent d’abord de se justifier. Dans le cas où 
la justification n’est pas possible, ils en réfèrent à la trésorerie. 
Si la trésorerie juge de même la dépense illégale , elle donne 
purement et simplement, aux auditeurs, l’ordre de porter cette 
dépense comme dette de la personne inculpée ; mais le comp- 
table condamné peut appeler , d’une telle décision , à la cour de 
l’échiquier. Ainsi la loi prend toutes les précautions néces- 
saires pour assurer là reprise des dépenses frauduleuses ; et , 
néanmoins , laisse à l’accusé tous les moyens de justifier sa 
conduite et de défendre sa cause. • 

Afin de remonter jusqu’à la source des abus, les auditeurs 
ont le droit d’appeler devant eux , aussi souvent qu’il leur plaît 
et quand il leur plaît , les individus auxquels des fonds ou des 
objets matériels, appartenant à l’état, auraient été délivrés 
ou confiés. Si ces individus refusent de comparaître , on les cite 
devant les tribunaux qui les contraignent à fournir les pièces 
indispensables pour dévoiler la vérité sur leurs opérations. 

II. Bureau des contrôleurs des comptes : son origine re- 
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monte au temps de la reine Anne. Il restreint sas investiga- 
tions aux services militaires. Dans ces limites, il porte son 
examen : i°. sur la balance des fonds, afin de s’assurer que les 
recettes et les dépenses sont exactes et légitimés ; a", sur les 
operations administratives , afin de voir si la marche en est 
combinée de manière à présenter, en même temps , économie , 
facilité, régularité et garantie. Les contrôleurs ont droit d'ap- 
peler devant eux tous les comptables des services militaires ; de 
leur demander en communication , leurs rapports, leurs états , 
leurs reçus , leurs registres. S’ils découvrent que , par négligence 
ou malversation , quelque partie de la propriété publique ait 
été perdue ou détériorée , ils en estiment la valeur qu’ils notifient 
aux auditeurs , et qu’ils font porter à la charge des délinquants. 
Mais aussi tout individu dont les comptes sont apurés par les 
contrôleurs, n’a plus à justifier la légitimité de ses opérations 
auprès des auditeurs. 

Les contrôleurs , comme les auditeurs , afin de connaître la 
vérité , sont en droit d’interroger , sous serment , les parties 
intéressées et celles qui peuvent fournir des lumières sur les 
comptes en litige. Un faux serment serait puni des peines réser- 
vées au parjure le plus criminel (w ilful and corritpt per jury ) . 

Au printemps de i8i5, les Anglais envoyèrent un contrô- 
leur pour surveiller l'administration de l’armée de Wellington: 
la présence de ce magistrat produisit, dans la comptabilité, 
une économie, un ordre inconnus jusqu^ors ( 5 “*. Rep. se- 
lect. cotnniillee un finance , 1819). 

Pendant le cours de ses travaux, le bureau des contrô- 
leurs fait connaître à la trésorerie , les abus qu’il découvre , 
et les améliorations qu’il imagine ou qu’on lui suggère. Cette 
admirable institution, qui serait de la plus grande utilité 
pour tous les gouvernements , semble indispensable sous un 
régime représentatif. La puissance législative ne devrait ja- 
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mais déchaîner le ministère de sa responsabilité , avant d’avoir 
reçu les rapports des contrôleurs des comptes , pour en com- 
parer les résultats avec l’emploi des fonds , emploi certifié par 
les ministres responsables. Mais il faudrait que les contrô- 
leurs des comptes fussent à vie , ou nommés par les chambres. 

Observons qu’en Angleterre , les auditeurs et les contrôleurs 
des comptes ne sauraient être membres de la chambre des 
communes. Cette interdiction parait pleine de sagesse. En effet, 
si de tels magistrats secondaient le ministère , an sein du parle- 
ment , ils seraient tentés de pallier les vices de l’administra- 
tion . Que s’ils épousaient la cause contraire , au milieu des 
débats publics , l’esprit de parti pourrait les entraîner contre 
l’administration , dans cet excès de rigueur qui , sans cesser 
d’élrc juste, devient une hostilité : Summum jus, sumrnn 
injuria. 

CHAPITRE III. 

Département du commissariat. — Garde général. 

J)epuis 1809, un commissaire en chef résidant à Londres, di- 
rige le commissariat, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. Il dépend: 
1“. de la trésorerie , pour motiver et justifier l’emploi légal des 
fonds ; 2". de l’Oflic^le la guerre , pour recevoir ses instructions 
et ses ordres de dépense. Les attributions de son département 
ont été beaucoup augmentées depuis les travaux de la commis- 
sion spéciale des finances, en 1797. L’approvisionnement et la 
délivrance aux troupes, des vivres , des fourrages, des objets de 
casernement et de campement, le matériel du service médical , 
en un mot la plupart des fournitures qui rentrent dans les dé- 
penses extraordinaires, se font aujourd'hui sous la direction du 
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commissariat , qui en prépare le budjet annuel pour le parle- 
ment , et le budjet mensuel pour la trésorerie. 

Trois mois après la fin de chaque année , le commissaire en 
chef présente : i°. aux auditeurs des comptes , l’état financier 
des recettes et des dépenses qu’il a faites durant l’année précé- 
dente; 2 °. aux contrôleurs de l’armée, l’état des recettes, déli- 
vrances et consommations de tous les approvisionnements 
confiés à son administration ; 3". aux lords de la trésorerie , 
le compte détaillé des dépenses diverses , soit pour la solde et 
la demi-solde des employés du commissariat , soit pour la dé- 
pense des travaux de campagne et des signaux. 

Le commissaire en chef, avec le secours de ses subordon- 
nés, doit recueillir des rapports exacts sur les ressources du ter- 
ritoire britannique, eu égard aux approvisionnements et aux 
moyens de transport. 11 en forme un tableau général qu’il 
adresse périodiquement aux lords de la trésorerie. 11 reçoit 
les ordres de ces lords , sur les approvisionnements qu’il est 
chargé d’expédier pour l’extérieur. 11 est le canal obligé des 
communications officielles qui s’opèrent entre le ministère et 
les commissaires placés hors de la Grande-Bretagne. 

En i8o5, le commissariat de l'intérieur était ainsi "composé : 


Commissaire général. ... i 

Députas, Idem 19 

Assistants, Idem 2 5 

Assistants, Idem ia 

Commissaires centraux*. . 43 

Clercs ’l 3 

Magasiniers. . . . . . 87 

TOTAL 210 


Rcporl. 210 

Maîtres boulangers 5 

Directeur des charrois. . . 1 

Inspecteur, Idem. ... 1 

Conducteurs, Idem. ... 2 

Messager 1 

Concierge 1 

TOTAL DES EMPLOYÉS. . 221 


dépense. 4 , ,5g | 1. 8 s. 5 fl. 


Depuis 1810 , voici quels sont Ifs grades du commissariat : 

1 . Commissaire général. — 2. Député du commissaire général. — 5 . Assistant- 
commissaire général. — 4 - Député-assistant commissaire général. — 5 . Clerc. 

Pour entrer dans le commissariat , il faut commencer par être clerc ; on peut 
* Ces quarante-trois commissaires centraux étaient placés dans les 4 o comtés (les 
5 divisions de i Yorkshirt compta ut pour 5 ) et datis 1 ilc de Wight, pour régler toutes 
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au bout d'un an , devenir député-assistant ; au bout de cinq ans , dépote ; au 
bout de dix , commissaire : du reste , l'ancienneté n’est pas une règle. 

Dès 1811 , le bureau central du commissariat a Londres, coûtait 8,4<>8 
liv. st.; sans compter les fourrages, les logements et autres dépenses en nature. 
Cnc partie de cette somme était payée par la trésorerie, l'antre par 1 Office 
de la guerre. Alors les dépenses contingentes du bureau central étaient aussi 
considérables que les dépenses régulières du personnel. 

A celte époque il y avait quinze stations extérieures ; elles formaient au- 
tant de commissariats dans lesquels on distinguait deux classes d employés , 
les uns attachés au matériel , les autres aux comptes *. 


Le commissariat des districts de l'intérieur coûtait 5,87» liv. st 

Le commissariat des stations extérieures coûtait x 8 j,ooo 


Parlons actuellement des opérations administratives , et 
commençons par le service de l’intérieur. Toutes les fourni- 
tures de vivres , de fourrages , etc. , nécessaires aux troupes sta- 
tionnées dans la Grande-Bretagne , sont faites par des entre- 
preneurs , d’après une adjudication publique. Pour d’autres 
objets que les vivres , au lieu de préparer à l’avance un con- 
trat permanent, le commissariat trouve souvent plus avanta- 
geux de passer, à l’instant du besoin même, un simple marché 
temporaire. 

Les comptes des fournisseurs sont confrontés : 1°. par le 
commissariat, avec le# recettes des régiments , recettes que 
certifient les chefs des corps, les payeurs et les adjudants; 2". par 
le surintendant des comptes de l'armée, avec l'effectif et la 
distribution des corps , d’après les états remis à l’Office 
de la guerre. Ces vérifications suffisent en première in- 
stance , à la garantie du ministère; elles doivent avoir la 
marche la plus rapide , alin que le service ne soit jamais en- 
travé. A mesure qu’elles s'achèvent , les fournisseurs qui ré- 
sident à Londres, en sont prévenus sur-le-champ, et tirent à 

les dépenses el faire droit à toutes les demandes d'indemnités , qui pourraient être 
occasionnes par les préparatifs de défense intérieure. iS* 1 '. Report of militât y rnquiry. 
» This seenut tn hâve been donc in contemplation of an invasion . * 

* Depuis 1809 « ces officiers forment deux sections d un corps unique. 
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dix jouis de vue sur le commissaire en chef, pour les sommes 
dont l’allocation vient d’étre reconnue légitime. 

De temps à autre, les lords de la trésorerie ouvrent, sur 
la banque d’Angleterre, au payeur général de l’armée,* un 
crédit égal aux besoins présumés du commissaire en chef, le- 
quel lire sur ce crédit : i”. par mandats spéciaux pour chaque 
paiement au-dessus de 5 liv. st. ; 3°. par billets de 100 à 
1,000 liv. st. , pour satisfaire à de moindres paiements. Jamais 
il ne demande un nouveau billet avant que le précédent ne soit 
presque dépensé. Enlin, il verse à la banque les sommes qui 
lui sont remises par toute autre voie, pour le trésftr public. 
Cette marche est simple , rapide et bien entendue. 

Le commissaire en chef n’a la garde et la délivrance, ni des 
approvisionnements , ni d’aucun matériel ; il ne tient , non plus, 
aucun compte des dépenses faites hors de la Grande-Bretagne: 
quant à ces objets , il u’est comptable que pour mémoire. 

Dans les deux premiers mois de chaque exercice , les dé- 
comptes annuels du commissaire en chef, avec les pièces à 
l’appui , sont délivrés au bureau des auditeurs. L’arrêté final 
doit être remis avant septembre. 

Jusqu’en 1 797 , à peine avait-on régularisé pour le commis- 
sariat le service à l’intérieur, lequel aujourd’hui, comme le 
service à l’extérieur, suit une marche uniforme, d’après des 
ünstrtictions données par le commissaire en chef, et sanc- 
tionnées auparavant par les lords de la trésorerie. Ces lords se 
sont réservé le patronage du commissariat , c’est-à-dire , le 
droit de nommer à tous les grades , suivant leur bon plaisir ; ils 
accordent seulement au commissaire en chef la faculté de leur 
présenter des personnes dignes d etre avancées. 

C’est depuis 1809, que des règlements généraux bien dévelop- 
pés , dirigent les diverses parties du service que nous expliquons, 
et surtout du service fait à l’extérieur. Aujourd’hui l’on exige 
1. ?o 
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des rapports et des comptes suftisainmeut détaillés et cerlitiés 
régulièrement; on défend aux administrateurs, sous des peines 
sévères, d’eutrer dans aucune espèce d'affaires , de négoce, etc. 

Aux Indes occidentales , le gouvernement ne se procurait 
point par contrat les fournitures «le la troupe; il les achetait 
aux prix courants, sur certilicat de marchands. Il en résulta 
des fraudes énormes, et l’on se vit forcé «l’en revenir au système 
des adjudications : l’économie fut immédiate et considérable. 

Les approvisionnements de l’armée anglaise de Portugal et 
d’Espagne, en 1809 et 18x0, étaient fournis par tous les moyens 
auxquels on pouvait re«x»urir , vu la pauvreté des pays où l’ar- 
mée était contrainte d’opérer. La plupart d«s approvisionne- 
ments furent faits par achats , confiés aux commissaires de 
stations ou de brigades , et soldés avec les fon«ls du commis- 
saire général de l’armée. On peut croire qu’il y eut d’immenses 
abus dans un service à la fois si délicat et si difficile ; et la 
preuve s’en trouve dans quelques ordres du jour de Wellington. 

, Ce général s’est opposé , par toutes les voies , aux malversa- 
tions de ses subordonnés. 

La trésorerie faisait les avances de fonds à l’armée d’Espa* 
gne , sur les estimations anticipées du commissaiie général , 
vues et approuvées par le général en chef, et par lui transmises, 
comme duplicatum , au secrétaire d’état pour la guerre.et les 
colonies. Ensuite le commissariat payait moitié en esjfeces, 
moitié en obligations du gouvernement anglais *. 

Un genre d’abus qu’il est bien difficile d’éviter , prend sa 
source dans la maniéré dont les traites de la trésorerie sont 
converties par le commissariat, en monnaie des stations exté- 
rieures. i< En général , est-il dit dans le 9*. rapport de l’enquête 
militaire , sur Y administration de la guerre dans les Indes 


* Celles-ci perdaient de i5 à q 6 pour cent, valeur moyenne : cette différence 
extrêmement remarquable , i8 A . Rcp. mil. enquiry , p. 38. 
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occidentales , les traites ont été négociées an profit des admi- 
nistrateurs qui presque jamais n-’ont compté, du bénéfice, avec 
le trésor public. » Pour remédier à ce désordre, on enjoignit 
aux commissaires employés dans les col onies d’Amérique , 
d'offrir publiquement de pareilles traites cùvjfae un objet ma- 
tériel d’adjudication , et de les donner aux plus offrant et dernier 
enchérisseur : depuis ce temps elles ont toujours été vendues à 
leur plus haute valeur. Le même moyen devrait être adopté 
dans beaucoup d’opérations de notre comptabilité. 

Garde général des effets militaires. Ce garde fut institué , 
il y a peu d’années, par suite d’abus dont l’historique doit 
trouver ici sa place. 

Jusqu’à la fin de la guerre d’Amérique, les équipages , les 
ustensiles et les effets nécessaires au campement , à la marche, 
à la subsistance des troupes en campagne, étaient fournis 
par les colonels; ces officiers en recevaient la valeur pour 
le grand complet de leur corps, quel que fut l’effectif de 
ce corps. Usés ou neufs , les équipages , non redemandés aux 
colonels , étaient renouvelés en entier au commencement de 
chaque expédition. En 1787, un armement vaste, rapide, et 
qui ne permit pas de prévoir quels régiments seraient mis 
eu|campagne , obligea l’Office de la guerre de faire préparer, 
çar un entrepreneur unique , les équipages destinés aux 
troupes dont on pourrait disposer : l’économie fut énorme. 
Lorsqu’on désarma , l’entrepreneur proposa de conserver les 
équipages qu’il avait fournis. On les remit eu magasin , et 
ils servirent en 179a, dans le camp de défense de Bagshot. 
L’année suivante , quoiqu’on employât encore ces équipages , 
les colonels reçurent l’autorisation d’en acheter d’autres pour 
leurs corps respectifs. Us présentèrent des comptes établis sur 
l’ancien piod , mais qu’on réduisit ayx prix de l’entrepreneur 
général: MM. les colonels-fournisseurs ne purent pas soutenir 
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ia concurrence et , dès 1 794 , ils perdirent pour jamais cette 
branche de leur trafic. 

Ici nous voyons un progrès sensible vers un ordre de choses 
plus régulier cL.d Ius économique. Cependant , combien ne 
restait-il pas à*Tpbrmer , pour approcher de la perfection! 
C’était une monstruosité , en fait d’administration , que de 
laisser , à la même maison de commerce , non-seulement la 
fourniture universelle des équipages militaires, sans marché 
préalable , sans recette officielle; mais de lui confier encore ia 
garde, la revente et l’entretien de ces équipages, neufs, usés 
ou demi -usés. -Néanmoins , cette maison , à ce qu’il parait 
d’après l’enquête militaire ( 8'. rapport, page i 55 ), contente 
des profits licites d’une immense entreprise , trouva dans 
le besoin de conserver intacte sa réputation , une censure 
et un contrôle qui servirent de garantie à l’intérêt public. 
Cette maison * agrandit ses spéculations à tel point que, 
dès 1794, elle se mit en mesure de compléter, à l’avance 
et à ses frais , les équipages de camp nécessaires pour 
100,000 fantassins et 20,000 cavaliers! Par ce moyen , le four- 
nisseur et le gouvernement n’eurent plus à craindre la hausse 
subite des prix de la place, hausse que produisent toujours 
des demandes considérables et pressées. ÿ 

Dans une foule d’endroits de la Grande-Bretagne, on a placé 
des dépôts d équipages militaires : en 1807 , ces dépôts étaient 
au nombre de cent neuf. Le loyer des édifices qu’on leur avait 
consacrés, montait à près de 5 , 000 livres sterlings; et les 
articles en magasin valaient environ 610,000 livres sterlings. 

Sur les représentations des contrôleurs des comptes , au 
lieu de continuer à l’entrepreneur général , la fourniture faite de 
confiance et la garde des équipages militaires , le commissa- 
riat fut chargé (en 1808,) d’en adjuger publiquement l’entre- 

* Ort la maiiion Trotter; elle fait honneur au caractère des négociant» anglais. 
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prise. Alors on créa le garde général auquel on confia le dé- 
pôt , la conservation et l’envoi de tout le matériel des départe- 
ments du quartier-maître général , du commissaire général , 
du maître des casernes et du chirurgien général. Ce garde 
général , nommé par les lords de la trésorerie, prenait d’eux 
scs instructions quant aux règles du service *. 

Londres est le centre de toutes les grandes opérations : c’est 
dans cette ville , au faux bourg de Southwark , qu’on a placé le 
principal magasin de tous les articles qui sont à la charge du 
garde général. 

CHAPITRE IV. 

• 9 

Solde et Vivres. 

Malgré le renchérissement graduel d’une foule d’objels de pre- 
mière nécessité, la paie des soldats et des officiers, fixée par 
Guillaumâ III , après la révolution de 1788 , est restée la même 
jusqu’en 1797. Tandis que le progrès des arts répandait dans 
presque toutes les classes de la société , une aisance auparavant 
inconnue, les militaires étaient par conséquent obligés de s’im- 
poser des privations de plus en plus grandes, et rendues, par- 
ce contraste, plus pénibles encore. Cependant la subordination 
fut telle, qu’aucun tumulte, aucune révolte, et presque au- 
cune plainte, ne manifestèrent les mécontentements de l’armée. 
Elle combattait et elle souffrait, sans avoir même, pour conso- 
lation , cette reconnaissance nationale qui rend honorable et 
douce la vie du soldat et des officiers subalternes. La populace 
auglaise, qui ne voit dans l’armée de terre que des troupes can- 
tonnées sur le territoire de la patrie , pour marcher , au besoin , 

# On lui prescrivait de ne jamais délivrer que des objets neufs , pour le service exté- 
rieur ; et de réserver les autres pour le service intérieur. 
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contre les habitants, s’éloigna plus que jamais du militaire, 
lorsque le système des casernes eut remplacé celui du # loge- 
ment chez les citoyens. 

Ce furent les marins qui recoururent à la violence, pour 
conquérir une augmentation de solde, que des vœux timides 
et d’humbles prières ne pouvaient pas obtenir. Leur révolte 
même a montré combien la force navale, si formidable contre 
les ennemis du dehors, est impuissante pour dicter des lois au 
pouvoir civil. Ce pouvoir fut inflexible envers les rebelles; il 
exigea qu’on lui remît les principaux coupables , et leur fit subir 
le dernier supplice : il n’accrut la paie des matelots , qu’après 
avoir rétabli la puissance souveraine du Prince et du législa- 
teur, sur la flotte de l’état. Nous reviendrons sur cet événe- 
ment mémorable, en traitant de la Force navale. 

Les troupes de terre obtinrent la récompense d’une fidélité 
qu’on ne vit pas un instant démentie , au milieu des circons- 
tances les plus critiques de la rébellion. Ce fut l’époque d’un 
changement complet dans l’administration de la guerre. La paie 
des soldats était divisée en un grand nombre de fractions , sous 
les titres de subsistance, d’arriéré, d’allocations pour une 
foule de cas particuliers du service. A la valeur moyenne de 
ces dépenses , l'on ajouta deux pence ( 25 centimes ), et l’on 
eu fit la nouvelle paie journalière du soldat *. Le traitement 
des officiers de tout grade cessa d’être mqpcelé, sous les déno- 
minations de subsistance et d’arriéré; celui des officiers au-* 
dessous du rang de capitaine ne fut plus soumis aux cinq pour 
cent d’anciennes retenues d’hospice et d’agence ** : enfin , des 
mesures prises à diverses époques, augmentèrent la solde du 
grand et du petit état major des régiments, dans les grades qui 
ne semblaient pas assez récompensés. Par ces changements, la 


* Wari'iwt nf thc a 5 l1 *. may 1797 and 5 ^ . juiy 1797- ’ 

*“ Ordres du * j 5 janvier 1798, du 27 juin 1797» f o et a 5 juin i8oj et 1 S juillet » 81 5 . 
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comptabilité des corps de l’armée est devenue beaucoup plus 
simple. Sans doute, elle n’a pas encore acquis toute la perfec- 
tion qu’on pourrait désirer j mais il serait injuste de se refuser 
à reconnaître ses progrès vers un meilleur ordre de choses. 


Paie régimentaire , par jour. 
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Il faut ajouter aux appointements des colonels , lorsqu’ils sont titulaires , 
la solde d’autant d’hommes qu’il y a de compagnies. Il n’y a pas de sergents 
dans les gardes de la vie et les chcvau-gardcs ; ccs deux corps privilégies 
out des caporaux-majors au lieu de sergents-majors. 

Afin d’encourager encore plus les caporaux et les soldats à rester sous les 
drapeaux , lorsque le général Fitz-Patrick était secrétaire de la guerre 
(en 1806), le gouvernement décida qu’au bout de dix ans de service, ils 
recevraient une haute-paie de un penny ( to 7 centimes) et le doubleau 
bout de dix-sept ans. A la même époque, on augmenta, d’un septième 
environ, la solde de tous les officiers ; depuis le lieutenant colonel jusqu’à 
l’enseigne d'infanterie. On décida , de plus , qu'une haute-paie d’un schelling 
par jour, serait accordée à tout lieutenant qui aurait plus de sept ans de 
service. Ces détails paraîtront bien arides , saus doute; mais ils font connaître 

• 

* J1 faut ajouter 6 pence par jour k U solde des sergents de drapeaux. 
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le progrès et l’état actuel de l’administratiou militaire, dans la Grande- 
Bretagne : il était indispensable de les présenter. 

livres. L’Anglais est habitué à la nourriture la plus sub- 
stantielle : tlu bœuf rôti , de la bière forte, peu de pain, quel- 
ques pommes de terre, voilà scs vivres ordinaires; il s’attend 
à les recevoir dans les camps ainsi qu’à la ville , ou du moins 
des vivres équivalents. Une sertbien qu’à ce prix. 

L’Écossais qui , dans son pays , vit avec peu ou point de 
viande, du poisson, des herbages, des pommes de terre et ce 
gruau d’avoine auquel on n’accorde pas métne le nom de pain 
( oat me al ) , est plus sobre et non moins robuste que l’An- 
glais. 11 résistera bien plus aux privations. Enfant d’un climat 
plus dur et plus froid, il ne craindra que les ravages d’une 
température trop élevée. Ces différences se font remarquer 
également , si l’on compare le soldat anglais avec celui de la 
Basse-Écossc , et ce dernier avec celui de la Haute-Écosse. 

L’Irlandais, nourri de pommes de terre, de quelques légu- 
mes, et parfois d'un peu de viande , a , comme l’Écossais , des 
besoins très-faciles à satisfaire pour sa subsistance habituelle. 

Il est intéressant de connaître la ration du militaire britannique , 
afin de pouvoir la comparer à la ration des autres troupes de l’Europe. 
Lorsque le soldat anglais, en marche ou en cantonnement, est nonrri par le 
publirain , on doit lui fournir : un plat chaud de viande dont le poids , avant 
dètre apprêtée, soit d’une livre un quart; une livre de pain; une livre de 
pommes de terre, ou l’équivalent en légumes; deux pintes de petite bière; 
enfin le poivre, le sel et le vinaigre nécessaires à l’assaisonnement. 

Dans le nord de 1 Angleterre et dans l'Ecosse , oit le gruau d’avoine (oat 
meal } est l’aliment ordinaire , on donne au soldat une livre un huitième de 
ce gruan . pour une livre de pain. 

Quant aux troupes rasemées , le pain leur est livré par des fournisseurs , à 
raison d’une livre par jour; il doit être de froment pur , et la farine passée à 
travers un tamis d’une finesse déterminée par les règlements. Quand les 
troupes sont campées dans l’intérieur de la Grande-Bretagne , chaque militaire 
reçoit ■Six livres de pain tous les quatre jours. 
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Quoique le soldat soit censé vivre de sa solde, l'administration lui paie sou- 
vent pour cet objet un fort supplément. Elle lui donne chaque jour un demi- 
penny ( 5 j centimes) , au lieu de la petite bière fournie jadis en nature. Eu 
faveur des corps qui font le service ordinaire de garnison, dès que la livre de 
pain coûte plus de trois demi-penny ( 16 centimes) , elle paie le surplus pour 
une livre par jour. En faveur des corps qui sont campés , elle ne retient 
sur la solde que 5 pence ( 5 a centimes) pour six livrer de pain. EnGu partout , 
lorsque la viande coûte plus de six pence la livre , elle paie le surplus du 
prix courant , pour ) de livre par homme et par jour. 

Ce dernier acte d'humanité de la part du gouvernement est devenu la source 
d'un abus scandaleux. Aussitôt qu'on apprit aux troupes que l'état leur paierait 
comme supplément, le prix de la viande en sus de six pence par livre, elles 
ue voulurent plus recevoir que les morceaux qui coulent le plus cher : l’a- 
loyau, la longe, l'cntrccôtc, etc. 11 fallut qu’une décision du secrétaire de la 
guerre enjoignit aux militaires , de ne plus rejeter des parties moins délicates , 
mais très-mangeables, et prescrivit aux autorités supérieures de tenir la main 
à l’exécution de cet ordre, Beg. comp. p. 3 a 4 > t- I- 

Par l’état comparatif des dépenses de 1 armée auglaisc , en 179a et 18 1 y , ou 
voit qu’à la dernière de ces deux époques, les troupes cantonnées dans la 
Grande-Bretagne, sans être obligées décamper, coûtaient pour leur sub- 
sistance annuelle , cinq livres sterlings (cent vingt-cinq francs par homme), 
en sus de la solde journalière fixée par les règlements. Aujourd’hui que les 
vivres sont moins chers , cette somme est diminuée, mais ne l’est pas à tel 
point qu'elle cesse de former une dépense très-considérable. 



CHAPITRE Y. 


De rUnifornie et de l’Habillement, 

Dans l'armée anglaise , l'aiguillette sur l’épaule droite est le 
signe distinctif des officiers généraux. Les ofliciers supérieurs 
portent deux épaulettes , les autres officiers une seule. 

A l’époque où nous avons publié la i édition de cet ou- 
vrage (1820) , les chirurgiens, les quartiers-maîtres et même 
les officiers payeurs des régiments portaient aussi l'épaulette , 
suivant la correspondance de leurs grades. Cette mesure qui 
1. 
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datait de i8i3 , et qu'on a révoquée mal à propos , devrait au 
contraire être imitée généralement et surtout en France, où, 
par un préjugé vraiment barbare, la distinction militaire est 
attachée, moins au talent et au péril des fonctions, qu’à la 
marque de l’autorité brute , exercée directement sur le soldat. 

Les sous-officiers sont distingués par une ceinture à franges 
qui passe sur le baudrier de leur sabre , et par des galons d'or 
ou d’argent. Ces galons brisés comme un Y , avec l’angle en 
bas , sont ilxés sur la manche droite. 

L’habillement du soldat anglais me paraît aussi bien pro- 
portionné que nos vêtements modernes puissent l’être. Sans 
quelques ornements absurdes , tels que les braudeberurgs et les 
galons de tresson , que certains régiments privilégiés portent su»' 
les poches, les manches et le devant des habits, cet uniforme 
pourrait être cité comme un modèle. L’habit-veste du fan- 
tassin est à la fois économique , léger et suffisamment chaud : 
la petite culotte et le pantalon * ne sont pas ridiculement 
étroits, comme les vêtements des soldats russes et des offi- 
ciers prussiens. Le schakos est plus léger que le notre ; avec 
sa double visière , il abrite , en partie du moins , le visage des 
ardeurs du soleil , et la nuque de la pluie : ce qui préserve le 
soldat de maladies fréquentes cl graves. 

On est surpris de voir un ornement aussi peu militaire que 
le jabot, faire partie essentielle de la tenue du soldat : le seul 
avantage que j’y trouve, c’est de montrer que les troupes por- 
tent du linge propre y encore n’eu est-oe pas toujours un in- 
dice certain **. 

* La cavalerie a le pantalon pour uniforme constant. L infanterie porte, en été seu- 
lement, un pantalon léger ; en hyver, clic met la petite culotte et les grandes guêtres, t 

•• C est ce que démontre cet ordre du jour de l'armée anglaise : Plticcncia , i 5 juii- 
lel 1810. « Beaucoup d'hommes ont été récemment envoyés à l liopital, dans l'état de 
la plus grande malpropreté : quelques-uns sans chemise, d'autres avec une seule 
chemise qui n’avait pas été lavée depuis un temps dicouvrablc. Il parait , eu conté* 
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Le sac du fantassin anglais me semble parfait ; il est carré, 
large, plat, léger, et couvert de toile imperméable. C’est le modèle 
imité par nous depuis quelques années , mais imparfaitement. 

A l’exception d’un seul régiment , le 6o*. , l’infanterie porte 
l’babit rouge. La couleur du collet et des parements sert à 
distinguer les corps ; elle est bleue pour tous ceux qui sont 
honorés du titre de régiments royaux. On a trop prodigué 
cette distinction, puisqu’on l’adonnée à i 3 régiments de ligne 
sur 92. Si elle était introduite chez un peuple moins flegma- 
tique , elle serait la source d’une infinité de disputes de corps ; 
elle occasionnerait la perte d’une foule de bons soldats. 

On voit encore , dans l’armée anglaise, des troupes qui gar- 
dent leur ancien costume national. Le fhontagnard écossais , 
avec son petit jupon, ses cuisses nues, son cothurne, son bon- 
net de peau d’ours , et l’indispensable jabot , est le seul dont 
l’uniforme diffère essentiellement de celui des autres soldats. 
C’est un mélange de ce qu’il y a de plus bizarre et de moins 
défensif dans le costume romain et le vêtement moderne. Le 
Calédonieu met un grand prix à ce costume , et le porte avec 

quencc , qu'il faudrait apporter plus d’attention à la propreté et k l’état du petit équi- 
pement , qu’on ne l’a fait dans quelques brigades. » 

Après avoir traduit cette note et les mots du texte où je dis que le seul avantage 
dti jabot est d'être un indice de propreté, le traducteur anglais, dont les compagnons 
d’armes ont porté des chemises qui n’avaient pas été lavées depuis un temps décou - 
vmbie , au dire même de Sa Grâce le duc de Wellington , supposant que la propreté 
du soldat n’a pas la moindre importance k nos yeux , quoiqu'il ait traduit tout le con- 
traire dans ma description des Écoles militaires, ajoute avec peu d’urbanité : « De telles 
minuties (les mesures de propreté) peuvent paraître ridicules à un Français qui est ha- 
bituellement dans une ignorance complète de l’importance d’une chemise propre ; mais ri 
le caractère national peut être découvert en des minuties , c’est un exemple frappant du 
peu de poids qu’a la propreté, dans la balance du goût français, comparativement avec 
U passion dominante de l'effet extérieur. » C’est ainsi que certains écrivains britan- 
niques se sont efforcés long-temps , et s’efforcent encore de nous représenter k leurs 
concitoyens , comme des sauvages vains et grossiers , portant des sabots , mangeant 
«les grenouilles , et chérissant surtout la malpropreté. 
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une fierté remarquable. Rien n’est plus martial , et je dirais 
presque plus héroïque , que la démarche d’un montagnard en 
grande tenue *. 

Effrayé par l’attaehement du peuple de la Haute-Écosse pour 
les Stuarts , et pa^ l’esprit national des enfants de cette race 
belliqueuse , le gouvernement anglais aurait voulu les priver 
d’un costume qui leur rappelle l'indépendance des clans, oq 
tribus militaires de leur patrie : il a diminué de plus en plus le 
nombre de leurs régiments : le 42*. , le 78”. , le 79'. , le 9a'. et 
le g 3 \ sont les seuls qui portent encore cet ancien costume. 

Inspection de l’habillement. Autrefois , tout ce qui regardait 
la direction de l’habillement des troupes , l’altération des uni- 
formes , etc. , était réglé par un comité d’officiers généraux , 
séant à Londres, recevant des instructions du commandeur 
en chef, et lui transmettant les résultats de ses délibérations. 
La revue des effets mêmes était confiée à l’un des membres de 
ce comité, avant l’ordonnance qui crée pour cet objet deux in- 
specteurs spéciaux **, lesquels visitent , à Londres, toutes les 
parties du vêtement des troupes , avant qu’on en fasse l’envoi 
annuel. 

C’est le 1 5 décembre que la troupe reçoit ses uniformes 
neufs. Chaque année , on donne aux soldats ainsi qu’aux 
sous-officiers d’infanterie, un habit, un gilet à manches, et 
une culotte du même drap que l’habit. Tous les deux ans on 
habille la cavalerie ***. Tous les trois ans on renouvelle les ca- 
potes des fantassins. 

* Le soldat tare, le tartaro, l'albanais , en un mot, tous les guerriers demi-bar- 
bares , ont dans leur démarche cette fierté belliqueuse qui semble étouffée par les 
attitudes contraintes qu’on fait prendre, sous les armes, aux recrues de nos régiments : 
surtout dan» l’infanterie. 

** Régulation* for the clothing and appointaient* of the army , 22 april i8o3. 

*** Afin que ces effets arrive*! assez à temps pour être délivres aux militaires , le 
j5 décembre, dans toutes les parties de l'empire britannique, il faut que les colo- 
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Le 26 décembre , jour où les troupes commencent à porter 
leurs nouveaux habits , les officiers généraux commandant les 
garnisons et les districts , sont requis d’en faire, sur le corps 
même du soldat, l’inspection la plus scrupuleuse. Il leur est 
enjoint de rejeter aussitôt les objets qu’ils trouvent défectueux , 
soit par l’étoffe ou par la façon , soit par la non-conformité 
avec les modèles scellés qui doivent être reproduits lors de ces 
revues. Si les articles rejetés ne sont pas remplacés convena- 
blement , l’inspecteur en fait un rapport direct à l’adjudant 
général , qui transmet ce rapport au commandeur en chef. 
Mais , si l’inspecteur est satisfait , il délivre au corps un 
certificat pour constater que les nouveaux vêtements , en tout 
point conformes aux modèles, sont bien proportionnés avec 
la taille et la corpulence des individus. 

CHAPITRE VI. 

Logement des troupes : Casernes. 

Après le droit de lever une armée, celui do loger les soldats 
a fait naître les questions militaires qui ont causé le plus de 
débats entre le Prince et le parlement. La pétition des droits 
déclare positivement que les citoyens ne peuvent pas être 
forcés à loger iaotroupe *. Sous le règne de Charles II , si bien 

nels le* fassent préparer à l’avance , savoir : en octobre , pour le* corps servant dans 
1 Angleterre et Les lies de la Manche ; eu juillet, pour les corps servant aux Inde* 
occidentales, à Gibraltar, à Malte ou aux îles Ioniennes ; en mai , pour les corps ser- 
vant au cap de Bonne-Espérance et dans le reste de l'Afrique; en février, pour les 
corps servant dans les Indes orientales et le nord de l’Amérique. 

Partout , avant que i'habilloment soit remis aux militaires , on doit le déballer, 
et le soumettre au retrait en le mouillant avec de l’eau pure. 

* Dans l’ouvrage que Davis écrivait en 1619, sur les lois militaires, on voit qu'un 
soldat en garnison , lorsqu'il était logé chez, l'habitant , avait droit au meitlenr lit et & la 
meilleure chambre (excepté le lit et la chambre du maître) ) qu’on était tenu de le 
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appelé par Fox , le temps des bonnes lois et du mauvais gou- 
vernement , un statut déclara : i°. qu’aucun officier, civil ou 
militaire , ne doit faire loger des soldats chez un habitant , si 
l’habitant s’y refuse ; 2". qu’il est légal à celui-ci de repousser 
toute demande ou réquisition de ce genre. 

D’après le texte de la loi martiale, les publicains seuls peu- 
vent être contraints à loger des gens de guerre. En effet , des 
hommes qui font profession d’admettre toute espèce de voya- 
geurs , u’ont aucun droit de refuser des voyageurs militaires. 
Mais , en leur imposant cette charge , le législateur a pris , 
comme nous l’avons dit , p. 1 1 , tous les moyens dictés par la 
prudence et la justice ; d’une part , afin qu’ils n’éprouvent ni 
pertes , ni vexations , ni outrages ; de l’autre , afin que l’offi- 
cier et le sous-officier, convenablement hébergés, reçoivent 
une nourriture abondante et saine. 

Le casernement , considéré sous le point de vue militaire , 
a ses avantages. Il rend plus facile de maintenir la troupe 
dans un ordre parfait , de donner aux soldats l’habitude de la 
discipline et de la sobriété , etc. 

Chose étrange ! pendant tout le dix-septième siècle , le par- 
lement a fait des efforts extrêmes pour empêcher le Prince de 
loger le soldat chez l’habitant ; et , pendant le dix-huitième , 
il a lutté pour empêcher le Prince de loger le soldat dans des 
casernes. Ces deux lignes de conduite, si divergentes en appa- 
rence , allaient néanmoins au même but. 

La chambre des communes ne voulait pas que le Prince 
pût accumuler arbitrairement , et en nombre indéfini, des gens 
de guerre chez l'habitant ; parce que cette mesure présentait 
aux ministres le moyen de placer des garnisaires chez les ci- 

fournir de beaux draps , de nappe , de serviette , de plats , etc. ; de loi préparer son 
repas, de le servir ù table, etc. Il ne faut plus s’étonner, d après cela , que le peuple 
anglais fut si contraire au logement des gens de guerre. 


* 
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toyens qu’il leur plaisait d’opprimer personnellement ; pouvoir 
qui, seul, eût suffi pour étouffer la liberté publique. 

Le même amour de la liberté , s’opposait à ce que les 
troupes fussent confinées en des casernes. Lorsque les mili- 
taires sont disséminés au milieu des citoyens , ils se regardent 
toujours comme enfants de la grande famille de la patrie ; 
ils épousent les intérêts nationaux j et , si le Prince , aveuglé 
par un désir de domination absolue , osait tenter d’opprimer 
ses sujets, et d’employer dans ce dessein, la force des armes, 
le soldat refuserait d’être l instrnment de ce projet abhorré. 

Mais , en casernant les soldats , on en fait un peuple à part ; 
on leur donne des habitudes étrangères à la vie , aux affections 
civiles, et l’on substitue l’esprit de corps à l’esprit public. 

Lorsque les pontifes chrétiens eurent formé le dessein de 
courber les rois et les peuples, sous le joug de leur autorité , 
ils casernèrent un grand nombre d’enthousiastes religieux. Le 
seul fait’de ce casernement en fit une force militante, toujours 
à la disposition des généraux de chaque ordre 5 pour ou contre 
l’intérêt national , indifféremment ; mais sans cesse pour l’in- 
térêt de la corporation , et pour l’obéissance aveugle aux com- 
mandements des officiers supérieurs. 

A l’époque où , chez nous, les traditions de l’ancien régime 
firent place à des lois nouvelles , la constitution britannique fut 
ébranlée jusque dans ses fondements. On présentait au peuple 
anglais des tableaux enchanteurs de la régénération du peuple 
français. Pour flatter l’amour-propre des classes inférieures , 
on leur offrait en perspective , la pure égalité des droits , et 
même des biens. On séduisait l’indigent, on l’appelait h de- 
mander au riche compte de son aisance ; et ces ferments péné- 
traient dans un grand nombre de cœurs. Des clubs, des asso- 
ciations secrètes , des assemblées publiques se formaient chaque 
jour, dans le dessein de renverser la constitution ; enfin la foule 
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des prolétaires qui , n’ayant plus rien à perdre , espèrent tout 
bénéfice des révolutions , se réunissait aux hommes égarés 
par un amour irréfléchi d’une liberté qu’ils cherchaient , et 
dont ils jouissaient sans en connaître le prix. 

Si les novateurs s’étaient contentés de réclamer des avan- 
tages politiques, peut-être ils auraient triomphé des obstacles 
qui s’opposaient à leurs efforts. Mais ils attaquaient évidem- 
ment la propriété : la noblesse craignit de perdre ses droits 
féodaux, le bas clergé sa dîme, et le haut clergé ses vastes 
domaines. Enfin , les possessions de tous les citoyens parais- 
saient menacées par cette classe ouvrière , que les progrès trop 
rapides et les revers trop brusques de l’industrie, privaient éga- 
lement d’occupation, et jetaient dans l’opprobre de l’aumône. 

Les propriétaires , alarmés par les symptômes d’une rébel- 
lion qui fermentait de toutes parts dans les comtés où la po- 
pulation manufacturière est nombreuse, s'adressèrent au gou- 
vernement, pour lui demander des casernes à proximité des 
grandes villes dont l’industrie est le plus florissante. Cette 
demande fut faite , dès 1 792 , par les riches habitants de Man- 
chester, de Birmingham , de Sheflield , de Coventry, de Nor- 
vvich et de Nottingham (1". rapport desC r ”. de l'enquête mili- 
taire). D’autres villes , ensuite , firent la même prière au gou- 
vernement, lequel s’empressa d’obtempérer à ces {Militions , et 
fut approuvé par le pouvoir législatif. Alors, en effet, le par- 
lement d’Angleterre crut devoir à des circonstances impérieuses 
le sacrifice des maximes qui formaient son antique et sage 
politique. Il représente essentiellement les droits de la pro- 
priété. Il crut , avec raison , que , sans respect pour la pro- 
priété , il n’est point de respect pour la liberté. Afin de con- 
server, la paix publique et l’empire des lois , il aima mieux 
donner à l’autorité des armes dangereuses, que d’exposer la 
patrie à tous les fléaux de l'anarchie. On doit approfondir 
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de tels motifs , et s’abstenir de les condamner légèrement. 

Nous allons maintenant faise connaître l’état du service des 
casernes , à l’époque de l’enquête militaire : les quatre pre- 
miers rapports de cette enquête sont consacrés, en entier, à 
la recherche des abus de ce service. Au ministère de l’Ordon- 
nance appartenaient , dans l’origine , et la construction et l’en- 
tretien du petit nombre de casernes consacrées à la gar- 
nison des places fortifiées. En 1792, le colonel de Lancey , 
assistant - adjudant général , reçut l’ordre d’ériger les bâti- 
ments destinés à loger la troupe dans le voisinage des grandes 
villes manufacturières. Quelque temps après , on le nomma 
maître général des casernes ; on lui confia la bâtisse et 
l’entretien de ces édifices , ainsi que la fourniture de tous 
les objets nécessaire pour les habiter. 11 eut sous ses ordres 
des maîtres et des gardes , chargés de la conservation des 
bâtiments , et de l’approvisionnement ainsi que de la distri- 
bution des fournitures. Mais l'Ordonnance conserva le caser- 
nement des places fortes et de ses propres troupes. Malgré 
cette restriction, le tableau qui suit , va nous montrer l’accrois- 
sement immense où parvint, en peu de temps , la comptabilité 
du maître général des casernes *. 
dépenses (en liv. st.) pour. . bâtisse, fournitures **. totaux. 


'79-a A 1797 * 87a, 507 1,131,771 1,994,378 

1797 2'i4,85y 497»&a6 7 22,465 

1798 aai, 3a 1 5o4i8i2 727,133 

1799 209,085 588,271 797,356 

1800 199,207 730,684 939,891 

1801 186,723 5o8,5u5 695,248 

1803. 212,177 379,698 491*875 

1803 630,878 554,268 965,146 

1804 ( 10 novembre), . 1,173,486 528,127 1,700,613 

totaux 5 ,g 5 o,a 2 Î 5,095,782 9,024,006 


Le gouvernement paraît n’avoir pris aucune mesure , afin 

* Depuis la dernière paix , on a réuni le département des casernes à celui de l’Or* 
donnante , aûn d'alléger les dépenses de l'administration supérieure. 

** En 1801 , la fourniture du fourrage fut retirée au département des casernes, et 
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d’assurer la tenue régulière d’une comptabilité dont la dé- 
pense , année moyenne , montait à près de vingt millions de 
francs. Dans le principe, les maîtres des casernes achetaient la 
plus grande partie des fournitures , sur lesquelles le maître 
général leur allouait un bénéfice légal de cinq pour cent. On les 
payait sur mémoire,- et , quant au prix, quant à la qualité des 
objets fournis, il n’y avait ni formalités, ni contrôle. Dès 
1 794 , il fallut retirer à ces agents subalternes , l’acquisition 
de tous les articles de quelque importance ; parce qu’un tel 
système n’était propre qu’à produire des abus incalculables. 

• Au commencement de 1795 , le maître général créa , de sa 

pleine autorité , un fournisseur universel des effets de casfer- 
. nernent , qui devait faire en gros ce que les maîtres *des ca- 

sernes avaient fait jusqu’alors en détail : tkheter et livrer dans 
toute l’étendue de la Grande-Bretagne , à. condition d’ètre 
payé sur mémoire , sans examen préalable des livraisons , et 
seulement avec un bénéfice apparent de deux et demi pour 
cent *. Cet étrange accord eut lieu sans l’autorisation et même 
sans la participation de la trésorerie et du secrétaire de la guerre. 

Si les finances britanniques avaient été bien administrées , 
une transaction aussi scandaleuse, aussi contraire à tous lesprin- 
• cipes, à toutes les formes, aurait-elle subsisté seulement une ’ 

année? Néanmoins elle a duré tant que le premier individu 
* nommé maître général des casernes, est resté dans cette place 

importante. J'insiste sur tant de vices d'administration, pour 
montrer que M. Pitt , qui prenait un si grand intérêt à cou- 
vrir son pays de casernes, n’en prenait aucun à rendre ce far- 
deau le moins pesant possible pour le trésor de l’état. 

confiée au commissariat. C’est en 1800 qu’on a cessé de fournir de 1 a petite bière 
aux troupes casernécs , et qu’on l a remplacée par une indemnité de 1 penny (1 1 cen- 
times) par jour. 

* • Sans compter tous les frais imaginables, d'emballage , d'emmagasinage, de trans- 
port, de frais de bureau ,-etc. 
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Le fournisseur general étant soldé de confiance et sur des f 
comptes provisoires , il obtenait toujours de très-grandes 
sommes en avance : autre source de bénéfices , à l’époque dont 
nous parlons , où l’argent placé soit dans les fonds , soit dans 
le commerce , produisait des gains considérables *. Enfin , au 
bout de douze années (le 6 novembre i8o4)j on remit au 
commissariat le droit de passer les marchés relatifs aux objets 
de casernement» Alors seulement on établit la place <T inspec- 
teur des fournitures , et seulement alors on changea le premiét- 
maître général , dont la longue administration avait présenté 
des désordres si multipliés et si graves. # 

Actuellement, le maître général fait une demande à la tré- 
sorerie , pour le montant des fournitures dont on aura besoin 
dans le cours de l’année : c’est son budjet. Le commissaire en 
chef reçoit ensuite , de la trésorerie , les ordres d’après lesquels 
il passe les marchés pour les articles jugés nécessaires } puis l’in- 
specteur visite les objets fournis ; l’Orace des casernes produit 
des reçus, et le commissariat donne l’ordre final de paie- 
ment **. Mais ce mode, si simple, si naturel, si connu ; ce 
mode qu’il fallait employer dès le premier moment , on n’en 
a fait usage qu’après avoir dépensé de la manière la plus scan- 

* Le trésor de l'état a fiai par être en avance avec l’heureux fournisseur , de la 
somme de 68,700 liv. st. , qui vaudrait maintenant plus d e un million sept cent mil Ic/ranc* . 
Pour donner un exemple de U conscience avec laquelle étaient faites les fournitures, 
nous nous coûte oterons de citer un seul fait. Le fournisseur général achetait le charbon 
à bas prix , en été’; pour le livrer, en hjruer , an prix le plus élevé :ii comptait, en sus de 
ce prix, tous ses frais indirects et les a 7 pour cent de commission. 11 pouvait gagner, 
dans certains cas, de 3 o à 4 ® P 0 **** cent ( S*. Rep. mil. enquiry, pages 11 and a 5 ). 

w La manière do ut est tenue la correspondance du département des casernes mérite 
d’être remarquée. Les employés de cette admistration qui veulent écrire au bureau potqr 
affaire de service, plient une feuille de papier en deux colonnes verticales. 11 écrivent 
leur lettre sur la colonne de gauche , et l’envoient avec nn duplicatum semblablement 
disposé. La réponse officielle est écrite sur la colonnade droite des deux copies, dont 
l’une est renvoyée à l’auteur de la lettre originale, et l’autre déposée dans les archives 
du bureau. Par ce moyen les deux autorités ont la lettre et la réponse en regard. 
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• dalense , deux cents millions de francs, en treize années *. 

L’ordre d'ériger des casernes doit émaner du commandeur 
en chef, afin qu’il soit légalement exécutoire pour le maître 
général ; il faut , en outre , que la trésorerie ou le secrétaire 
de la guerre y joigne un ordre de dépense. Cesxleux espèces 
d’ordres sont loin d’avoir été donnés avec une constante ré- 
gularité, souvent même ils ne l’ont été que verbalement. 

En i 8 o 3 , peu de jours après la déclaration de guerre , on 
prescrivit d’ériger , dans le plus bref délai , des casernes pour 
5 o,ooo hommes d’infanterie et 10,000 de cavalerie , sur la 
côte d’Anglele^p qui fait face à la France : ce vaste travail fut 
achevé dans l’année. On bâtit à la fois quarante-sept casernes **, 
la plupart en bois , pour aller plus vite , et pour avoir des lo- 
gements salubres aussitôt après leur érection. 

Avant la publication de la loi connue sous le nom d’ Acte de 

* A partir de 179.5, époque cm le directeur du casernement reçut le titre fastueux 
de maître général des casernes , scs appointements annuels et ceux de ses commis fu- 
rent évalués à 9, 5 a 5 liv. st. Dès i8o6,„ils s'élevaient à 19,339 lir. st. 

Voici quel était , à cette dernière époque, le personnel de l etablissement . 1 maître 
général. — 1 député. — 4 principaux assistants. — 16 assistants. — 1 inspecteur des 
fournitures. — a comptables. — 1 assistant comptable. — 7 clercs de la comptabilité. — 
9 clercs du bureau général. — 1 inspecteur des rapports sur les fournitures. — 10 clercs 
des rapports sur les fournitures. — - > derc archiviste. —3 architectes-arpenteurs. — 

I clerc de contrôle. — 5 assistants-arpenteurs. — 4 clercs pour les comptes de bâtisse 
des casernes. — 6 clercs dessinateurs. — 3 clercs copistes. — 1 clerc homme de loi. — 

I I messagers, portiers, etc. Total des employés à f office central de Londtrs t 90 ! .. 
Édinburghy a assistants-architectes. — 1 principal clerc. — 5 clercs. Total general 98 . 
Indépendamment de cet état major, il y avait 1 77 maîtres de casernes. — 15 maîtres de 
casernes, garde-magasins.— 6 garde-magasins d hôpitaux. — ao 1 sergents caserniers 
sous les ordres des maîtres de casernes. — 3 a clercs des travaux, pour suivre les cons- 
tructions neuves ou réparations. Le salaire de tout le personnel montait à 57,834 L st , 
sans compter les frais de logement, d'éclairage, de chauffage, etc. de tous les em- 
ployés de celte direction. Ce qui porte la dépense totale, en i8o{, par exemple, 
k 71,778 liv. st. ( i,8i9,45o fr 4 ) 

” 9 en Suffblk , 6 en Essex , 4 dans le comté de Kent, ai/cn Susse* , 3 eu Devnn- 
whirc, 3 en Cornouailles, 1- à Jersey, 1 à Guerurscy. 
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défense ( i8o3) , les propriétaires , profitant des circonstances 
opportunes, exigeaient, du terrain sur lequel on voulait con- 
struire, un prix qui, pour l’ordinaire, était exorbitant. Les 
propriétaires circonvoisins , très-mécontents qu’on érigeât «Jps 
casernes près de leurs habitations , s’y opposaient de tout leur 
pouvoir; et , s’il y avait urgence , le gouvernement n’avait 
aucun moyen d’amener les particuliers à des termes raisonna- 
bles. Aujourd’hui, lorsqu’il est nécessaire df bâtir dans un lieu 
désigné par l’autorité militaire, le gouvernement convoque 
uq jury pour estimer^e* terrain; il peut même d’après l’Acte de 
i8o3, prendre possession de ce terrain , malgré le* proprié- 
taire ; mais la nécessité d’une telle mesure doit être certifiée 
à l’avance, par le lord lieutenant du comté, ou par deux 
de ses députés. Dans le seul cas oix l’ennemi commencera 
• d’envahir le territoire, la loi dispense de toute formalité préa- 
lable. L’estimation d'un terrain occupé d’abord d’autorité, est 
ensuite faite par experts nommés d’oftice ; si le propriétaire ne 
consent pas à cette estimation , le gouvernement donne à deux 
juges de paix , le pouvoir de fixer l’indemnité qui doit être 
payée par l’état à cet ancien possesseur. Je m’arrête à dessein 
sur de pareils détails ; ils montrent à quel point , en Angleterre, 
l’autorité publique respecte les droits de la propriété. 

Le terrain choisi , les architectes soldés par le maître géné- 
ral font et soumettent à son approbation les devis estimatifs 
et le plan des casernes. Presque toujours ces plans ont été trop 
peu détaillés, et défectueux dans la spécification, dans les dh 
mensionset la solidité des parties représentées *. Aussi plusieurs 
édifices ont-ils croulé peu après leur achèvement** , par la 

* Dupuis i8o5 , -quand l'estimation des travaux de bâtisse dépasse 5oo liv. st. , les 
architectes sont obligés de la faire sous serment. Je n’ai pas pu savoir si cette mesure 
avait rendu les estimations un peu moins exorbitantes. 

M On doit citer, pour exemple , les casernes de Chclmsford dans le comté d'Es- 
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trop faible épaisseur des murs , et surtout par leur mauvaise 

exécution. 

Lorsqu’une caserne était bâtie, l’entrepreneur eu mesurait 
lui-même , et seul , toutes les parties. Il était payé suivant les prix 
convenus , sur ses propres mesures , sans contrôle de la part de 
l’autorité publique, et souvent même sans que la bonne exécu- 
tion des travaux eût été certifiée par l’architecte. Cependant on 
passait à cet architecte , sur le montant de toutes les dépenses 
de construction et d’entretien : i j pour cent , afin de sur- 
veiller la bâtisse 5 1 -j- poiir cent , afin de régler le compte 
dépenses', et souvent 1 -j en sus. Ainsi , maintes fois , il tou- 
chait 3 | pour cent de tous les frais, afin d’exercer une sur- 
veillance à peu près nulle, et de régler des comptes où l’on 
s’en rapportait aux toisés des entrepreneurs. En onxe années 
seulement, outre les salaires fixes, un bénéfice supérieur» 
à 100,000 liv. st., ou deux millions cinq cent mille francs , 
fut obtenu par trois architectes et quelques aides ! 

Pendant l^dernière guerre, l’Angleterre était divisée en quatorze districts de 
casernement * , et l’Ecosse en quatre. Chacun de ces districts était régi par un 
assistant du maître général. Un principal assistant résidait dans la capitale de 
l’Ecosse , pour y centraliser le service de cette parlie de la Grande-Bretagne. 

Depuis i8o3 , la dépense annuelle a varié de 3oo à ôoo mille liv. st. Elle était : 

En 1814 [pied dt guerre ), de 3o9,8u6 liv. st. 

En 1816 ( pied de paix), de io5,5oo. 

En Irlande , pays occupé militairement , les casernes sont , proportion gardée, 
Bien plus nombreuses qu’en Angleterre et qu’en Ecosse. Elles coûtaient: 

En 181 4 [pied de guerre ) , 36o,5i5 liv. st. 

En 1816 [pied de paix )i ai3,ooo. 


sex. Chose unique! ces casernes avaient été bâties sans contrat, sur simple accord 
verbal, entre un entrepreneur de maçonnerie et le maître général. 

* Dés juillet i8o5 il y avait dans la Grande-Bretagne, 84 casernes bâties en pierre 
on en brique , n en bois, 7 5 autres temporaires et 48 louées i rentes : en' tout ai a. 
On calculait que ces casernes pouvaient loger ioo’,ooo hommes d'infanterie et i5,ooo 
de cavalerie. Les casernes tcmpôraires ou bâties en bois , ont été démolies ou ven- 
dues depuis la paix. 
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LIVRE CINQUIÈME. 

DÉPARTEMENT DE X'ORDONNANCE. 


1,75 


CHAPITRE PREMIER. 

* 

Maître général et conseil de l’Ordonnance. 

L’Ordonnance, qui comprend l'artillerie et le génie, est admi- 
nistrée et commandée par un maître général , secondé par un 
conseil qu’il préside , et dont voici la composition : 

i*. Le lieutenant général de l’Ordonnance ; il dirige la par- 
tie militaire , quand le maître général est absent ; 2 “. l'inspec- 
teur général de l’Ordonnance ; il a le contrôle des munitions 
et de leurs prix , ainsi que celui de tous les comptes ; 3°. le 
commissaire de l’Ordonnance; il a la direction de tous les 
comptes , tant eu argent qu’en matières ; il prépare le budjet 
des dépenses, chaque mois pour la trésorerie, et chaque année 
pour le parlement ; ly. le garde-magasin principal ; il est res- 
ponsable par lui-même et ses agents, de l’existence et de la 
conservation de tout le matériel; 5°. enfin , le commis aux dé- 
livrances ; il a la surveillance de tout ce qui sort des magasins. 

Les ordres écrits du maître général, sont exécutoires pour 
toutes les branches du ministère dont il est le chef. Mais , sui- 
vant l’usage , il laisse au conseil , l’administration du matériel 
et la comptabilité. En cas d’intérim ou d’absence , et toutes 
les fois que le maître général n’exerce point par lui-même une 
partie quelconque de ses fonctions , ce même .conseil l’exerce 
de droit. 

Les budjets, les comptes , les rapports relatifs, soit au per- 
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sounel , soit au matériel , qui doivent être présentés au parle- 
ment , sont signés , non par le maître général , mais par tous les 
membres du conseil. . 

Le trésorier ou payeur de l’Ordonnance , ne doit délivrer 
de fonds que sur la signature d’au moins trois membres du 
conseil. 

Personnel tlu ministère de l’Ordonnance, en 181 5 . 

Conseil de l'Ordonnance. appointements - 


1 maître général * . 

1 lieutenant général. . . 

i inspecteur gênerai. . 

1 clerc de l'Ordonnance 

t garde-magasin principal ** 

r clerc des délivrantes 

2 secrétaire principal et 5 clercs du maître général 

i secrétaire du conseil 

Bureaux du rfaistere. . AuuianU. T<,tau*. 

Secrétaire du conseil. . i 7 7 y 1 5 

Correspondance. ... 1 7 7 4 >9 

Inspecteur général. . . 1 17 17 18 53 

Clerc de l'Ordonnance. 1 «3 i5 <3 4° 

Garde -magasin 1 8 10 4 23 

Clerc des délivrances. . t 6 G 9 22 

Trésorier "**. . . . ^ . » » » » 1» 

Bureau du trésorier. . . 1 7 7 » *5 

TOTAUX 7 65 67 48 187 


3,i6o 1. 6s. » d 
1,559 1 6 8 

I, 23a 8 4 

*.9*4 9 4 

i,863 5 5 

i,ai5 9 8 

3,o5u y 0 

1,865 » y 

4 ,a 5 o • y 

4,955 y y 

II, 370 y y 

^,620 » » 

D, 5 i 5 y y 

4,o35 y y 

1,205 2 » 

2,96a y y 

57,585 17 5 


* Il reçoit en ontre 4y4 1. *0 *• 1 comme capitaine ad honore* des élèves d’artillerie^ 
Ce garde-magasin n'avait que 800 liv. st. Il touchait environ 1 ,000 liv. st , payées, 
schelling à schelling, par les curienx qui visitent la tour de Londres. Le gouvernement 
a remplacé ce casuel par une somme fixe de i,863 liv. st. Néanmoins je serais bien 
étonné si, maintenant, le gardeunagasin ne touchait plus rien de ce qu'on met dans la 
main des valets qui montrent les salles d'armes. 

On voit, par le i3 c . rapport de l'enquête militaire, que le garde-magasin principal 
ne rendait jamais compte du restant en magasin. Les commissaires s'élèvent fortement 
contre ce défaut de vérification ; défaut d'autant plus grave, que le garde principal , 
irresponsable de fait, est membre du conseil ordonnateur, en même temps qu'il est 
chargé d'une des parties d'exécution qui demande le plus d'être surveillée. 

*** Jusqu en i8o5, le trésorier n avait que 800 liv. st. ; mais il trouvait un moyen 
simple d'accroître des appointements qu'il jugeait beaucoup trop faibles. Par un abus 
incroyable, ce profond financier, an lieu de tirer directement sur la banque ou sur 
une CAÎssc établie dans son propre office, prenait, à l'avance, des fonds considérables ; 
les plaçait chez son propre banquier, pour les faire valoir à son profit; et tirait en- 
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Report.. . 4 ^.? 57,583 1 . 17 ». 5d. 

3o concierge» , messager* , portiers. . . . a,o5o » » 

1 solliciteur (homme de loi) . ./• . » 3oô : i» ' 'k 

1 architecte. * *joo » * 

1 chimiste, essayeur de métaux. : i3o * » 

1 surintendant des ouvriers. . . 4' J 5 u » 

1 Idem des navires de transport . 3G5 » » 

a clercs et commis sous ses ordre» . i,i85 » » 

DÉPENSE TOTALE DO MIS (STÈRE. . » . .,{33,05 8, »7 . 5 

Cet état nous fait voir qu’en i 8 i 5 , la dépense da ministère 
de l’Ordonnance , pour les seuls bureaux de rétablissement 
central , excédait un million cinq cent mille francs., i.v Si l’on 
y joint une agence générale de sept personnes, préposée 
aux casernes de ce département Ion aura pour dépense to- 
tale, 64,209 liv. st. , qui vaudraient aujourd'hui plus d’un 
million six cent mille francs : sans compter les fees ou bonnes- 
mains payées dans les bureaux, les logements gratuits, les 
ameublements, etc. * ; sans compter non plus les messagers et 
les travailleurs, ouvertement transformés en valets d’une 
foule d’officiers civils et militaires, etc. , etc. > i,. 

, L’organisation de l’Ordonnance remonte à Charles II qui , 
ne possédant guère d’autre établissement d’artillerie que la 
Tour de Londres, forma le conseil directeur de» ce départe- 
ment , avec les principaux employés d’un atelier et d’une salle 
d’armes. Par la grande extension que le même département a 

tuile tur ce banquier par petite» sommet , suivant les besoins du service. Depuis lon- 
gues années cet abus était connu du conseil de l’Ordonnance, mais inconnu du public , 
et aonffert. On a chassé l’individu qui faisait de tels bénéfices, dès qu’ils ont été mis au 
jour par l’enquête militaire. . 

L’Acte 46 de Geo. III, c. 4-5, qui fixe les règles de comptabilité que doit suivre le 
trésorier de l’Ordonnance, est la conséquence du travail du comité spécial dés finances, 
en 1797 et <799* D’après cet Acte, les fonds de l'Ordonnance doivent, comme ceux de 
l'armée, être consignés à 1a banque, parles lord» de U trésorerie ; pour n’eu être tirés 
qu’au fur et k mesure des dépenses effectives que le service commande. 

• Dans un état détaillé , soumis aux O**, de l’enquête militaire, il y avait de portés à ce 
sujet, uo6 maisons et 94 appartements : sans compter les quartiers, les petites maisons de 
campagne (cottages), etc., occupés par des officiers, de» domestiques et desmanouv ritrri • 
I. a3 
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prise , les membres du conseil ont , depuis long-temps , cessé 
de remplir, à la Tour, les fonctions indiquées par le titre de 
leurs emplois. Us s’en rapportent à leurs premiers clercs , pour 
les opérations techniques qu’ils sont censés conduire. 

En 1811, la C°\ d’enquête militaire demanda que les 
membres du conseil n’eussent plus la direction spéciale des 
bureaux , qu’ils se livrassent entièrement à l’administration gé- 
nérale des affaires , que moitié d’entr’eux sortissent du militaire 
et moitié du civil, etc. L’organisation projetée , bonne à beau- 
coup d’égards, mauvaise à quelques autres , ne fut pas adoptée. 

Presque tous les membres du conseil de l’Ordonnance, 
comme ceux de l’amirauté , et des autres grands offices pu- 
blics, font partie de la chambre des communes. L’essentiel, 
pour le ministère , n’est pas d’avoir des conseils composés de 
militaires, d’artiUeurs, d’ingénieurs, ou de marins profondé*- 
ment vers»» dans les arts et les travaux de la guerre. Il lui 
faut surtout des conseils composés d’orateurs qui soient, par 
leur position , ministériels obligés; qui , dans le parlement, 
forment , au milieu de la masse inerte du centre , une force 
intelligente et directrice, toujours au courant du gros des af- 
faires , toujours préparée sur les objections les plus saillantes; 
pour fournir , au besoin , tous les faits , tous les motifs valables, 
ou , du moins , toutes les excuses plausibles en faveur du pou- 
voir exécutif; pour faire plus encore , quand par hasard ou par 
malheur l’opposition aborde quelque sujet impossible à justi- 
fier raisonnablement ! pour répondre alors en usant d’un langage 
technique , et de considérations captieuses , qu’on étale avec as- 
surance et toujours avec succès , lorsqu’on défend des opéra- 
tions dont on connaît exclusivement le secret système ! 

Lorsque Burke , auimé d’un généreux amour pour le bien 
de sa {latrie, a soutenu, de sa brillante éloquence, la réforme 
prudente et modérée qu’il proposait d’apporter aux abus du 
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gouvernement anglais, il a jeté , snr le ministère de l’Ordon- 
nance , un de ces regards qui n’appartiennent qu’à l’homme 
d’état. Après avoir exposé les moyens de corriger les vices des 
diverses branches de l’administration civile , l’orateur aborde 
ainsi le sujet dont nous sommes actuellement occupés : 

« Le département de l’Ordonnance n’est pas, ce me semble , 
bien organisé pour remplir son objet militaire , quoiqu’il le 
soit parfaitement pour remplir son objet parlementaire. Ici , 
nous trouvons une trésorerie spéciale , comme en toutes les 
branches de notre gouvernement. Ici le militaire est subor- 
donné au civil , et le service de l’artillerie de terre confondu 
avec le service de l’artillerie de mer. Le but qu’il convient d’at- 
teindre est sans doute , à beaucoup d’égards , le même dans les 
deux services. Mais , lorsqu’on les examine en détail, on 
reconnaîtbientôt qu’il vaudrait mieux les séparer. 

» Afin d’améliorer par une réforme l’organisation de l’Ordon- 
nance , je désire qu’on établisse un ordre de choses qui , tout 
balancé , paraît être le plus naturel , en suivant une proportion 
juste et une division sage, dans les attributions et les pouvoirs. 
Pour un service dont les travaux sont tout militaires , je de- 
mande que le civil soit le subordonné du militaire. Aussitôt 
disparaîtra la majeure partie des dépenses d’administration , et 
toute l’influence parlementaire qu’exerce aujourd’hui l’Ordon- 
nance. Je propose de réunir la branche militaire à l’armée , et 
la branche maritime à l'amirauté. 

» Quant aux détails techniques du service , comme ils sont 
fondés sur des notions de méclianique et d’art de la guerre, ils 
me paraissent trop compliqués , trop spéciaux pour être réglés 
par l’autorité législative; il faut qu’ils soient conduits par une 
commission d’officiers compétents , et dqns la marine , et dans 
l’armée. Je propose, enfin, d’exécuter par entreprise tout ce 
qu’on peut exécuter par entreprise ; et d’amener, autant que 
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possible, toutes les estimations de dépenses, à l'approbation 

préalable et au paiement final faits par la trésorerie. 

» C’est ainsi qu’en suivant une marche naturelle, et non 
les vues d’une politique tortueuse, ni le dédale inextricable des 
intérêts du moment, un service dont la dépense est très-consi*» 
durable sera régularisé , ses travaux seront proportionnés aux 
besoins publics , et ses paiements soumis à l’inspection du 
ministre supérieur des finances : ministre qui doit juger un tel 
objet, d’après l’ensemble des moyens et des besoins de l’état. » 

Un projet qui retirait aux individus placés à la tête de l’ad- 
ministration , une partie de leur influence parlementaire , qui 
simplifiait les ressorts du service pour en diminuer la dépense, 
et pour réduire le nombre des employés au strict nécessaire ; 
un tel projet , dis-je , deyait être reçu comme l’attaque d’uu 
ennemi qui tend à renverser l’ordre bureaucratique , et le bieu 
général des commis de tous les rangs. Aussi les efforts de 
Burke furent-ils sans résultat; comme les efforts tentés depuis 
par Pitt , par Fox , par Grey , en un mot , par tous les mem- 
bres illustres du parlement d’Angleterre. 

Dès l’époque où l’administration de l’Ordonnance ne coû- 
tait pas 2 5,000 livres sterliugs , Burke était frappé de l’énor- 
mité d’une telle somme, et de la superfluité d’une grande 
.partie des salaires. Que dirait donc cet orateur, s’il pouvait voir 
,à quel excès incroyable ont été portées les dépenses de ce mi- 
nistère , soit par les appointements fixes, soit par les hautes- 
paies des gens de bureau de toutes les classes ? 

C’est en 1808 qn’on a commencé d’accorder des gratifica- 
tions régulières aux employés civils de l'Ordonnance, comme 
une haute-paie donnée à l’ancienneté des services. En i 8 t 5 , 
quand le gouvernement britannique , enivré de ses succès , ne 
semblait pas concevoir qu’il dut songer bientôt à diminuer 
sa dépense , s’il voulait .éviter une imminente ruine , un décret 
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( warrant ) présenté à la signature royale, avec l'assentiment 
de la trésorerie et de l’échiquier , rendit encore plus cou* 
sidérahles les hautes-paies *, qui , dans l’espaoe de «ix années, 
suivirent cette progression scandaleuse : 


1 8 1 3 9,67$ liv. si. 1R16 34,966 liv. st. 

1 8 1 4 10,543 1817 37,000 * 

« 8 i 5 30,713 f*' 1818. 39,000 


Le comité des finances de 1817 , en faisant observer à la 
chambre des communes la rapidité d'un tel accroissement , 
ajoute: « Votre comité, considérant l'augmentation très-ré- 
cente de chaque haute-paie accordée en vertu du dernier dé- 
cret , et le total de ces hautes-paies , ne peut quitter cette 
partie des budjets sans recommander aveo force la révision 
d’un tel décret; car il semble porter le système de l'augmen- 
tation progressive des salaires , bien au delà des limites im- 
posées par le changement des circonstances où se trouve la 
patrie ; et même au delà des limites qui règlent ce genre de 
dépenses, dans les autres services publics. Votre comité de- 
mande qu’aucune augmentation dans l’établissement civil de 
l’Ordonnance, et qu’aucune pension sollicitée comme récom- 
pense de services , ne soient accordées : t°. sans un rapport 
préalable fait aux lords de la trésorerie, afin d’obtenir leur 
approbation; 2 0 . sans un rapport subséquent soumis au roi, 
par le maître général et le conseil de l'Ordonnance. » 

Pour donner quelque idée du progrès des dépenses adminis- 
tratives de ce département , contentons-nous de comparer 1806, 
quatrième année de la dernière guerre, avec 1818, quatrième 

* Par nn subterfuge peu digne du gouvernement d’une grande nation, le* budjeta de 
l'Ordonnance offrent d'abord la dépense légale et fixe des employés de l’Office central; 
ensuite, un peu plus bas, auprès du ne foule de dépenses diverses, et dans un seul ar- 
ticlc , les indemnités des employés des bureaux et dos arsenaux, des manufactures 
d’armes, de poudre, etc. Un tel moyen rend impossible de voir, au juste, quelles 
sommes reçoivent les employés qui travaillent dans le ministère même. , 
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année de la paix actuelle ; et laissons parler les chiffres : on 

verra qu’ils ont aussi leur éloquence *. 

ru» D'u>lKi<»T»WHHt. I Diit'sn totilu. I limaTl. 

1806. 68 , io 51 . 18s. 9 d. I 3,34i,g6<)l. 4 »- 8 d. I a pour ceot. 

1818. 103,534 16 17 I 863,888 18 10 I 13 pourcent. 

D’après ces valeurs , l’accroissement des dépenses adminis- 
tratives , dans leur rapport avec les dépenses totales , est dé- 
montré par ces nombres simples : 

Année 1806 1 | Année 1818 6 

Ainsi , le ministère de l’Ordonnance a , dans le court espace 
de douze années , résolu ce grand problème de bureaucratie 
moderne : Administrer un emploi de fonds quatre fois moins 
considérable , en trouvant le secret de tiercer , et au delà , le 
total des frais ; de telle manière , que l’administration de la 
même somme, au bout de quatre ans de paix , coûte six fois 
autant qu’elle coûtait au bout de quatre ans de guerre !... 


CHAPITRE II. 

» 

Budjet de l'Ordonnance. 

Le budjet de l’Ordonnance, par la nature des travaux qu’il 
spécifie et par l'étendue des dépenses dont il offre le détail , 
mérite l’attention la plus scrupuleuse soit du pouvoir exécutif 
qui le présente, soit du pouvoir législatif qui l’approuve ou le 
réduit. Mais le pouvoir législatif ne peut juger de la nature 
et de la nécessité des dépenses , si ce budjet n’est divisé suivant 
une telle méthode , et mis dans un tel ordre , qu’on aperçoive 
distinctement les frais exigés par chaque partie du service. 

* Le traducteur anglais, dans la crainte de mettre un tel rapprochement sous les jeux 
de ses concitoyen», l*a supprimé. Il «‘est contenté de dire un peu plus haut : « il e«t 
presque inutile d’observer que, depuis la paix , rétablissement des bureaux de l'Ordon- 
nance a été grandement réduit. » 
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En 1783 , le duc de*Richemond , maître général de l’Or- 
donnance, améliore beaucoup les diverses branches de ce mi- 
nistère. Il parvient à donner au budjet des dépenses une sim- 
plicité, une méthode , une clarté nouvelles. Dans un rapport 
rédigé pour la chambre des communes , il dévoile les vices 
inhérents à l’ancien mode de reddition des comptes , et l’a- 
vantage des innovations qu’il a conçues. Ce n’est point ici le 
travail d’un captieux buraliste , qui croit ajouter à son impor- 
tance par le mystère dont il s’entoure , par les formes com- 
pliquées et les calculs ardus dont il se hérisse ; c'est une expo- 
sition lumineuse, où l’on voit l’amour du bien public inspirer 
et guider un sage et bon citoyen. Mais , il faut l’avouer , les 
successeurs du duc de Richemond n’ont pas suivi sa marche 
digne d’éloges ; plus faibles, ils se sont laissé conduire; ou 
moins éclairés, ils se sont laissé tromper par leurs inférieurs: 
tous sont loin d’avoir apporté , dans la reddition de leurs 
comptes annuels , l’évidence , le bon ordre et la ponctualité que 
la patrie était en droit d’attendre d’eux. 

Quoique l’Angleterre et l’Irlande jouissent , depuis le com- 
mencement de ce siècle , d’un seul et même parlement , la 
comptabilité des services publics de ces deux nations n’a pas 
cessé d’être distincte. Le budjet de l’Ordonnance , comme celui 
de l’armée, donne, par chapitres séparés, les dépenses de l’Irlande 
et de la Grande-Bretagne. La solde des employés a la même 
valeur nominale dans l’une et l’autre contrée; mais, dans la 
première, la livre sterling vaut un treizième de moins que dans 
la seconde. Il faut donc diminuer, suivant ce rapport , toutes 
les sommes payées en monnaie d’Irlande ; alin de les ajouter 
aux sommes payées en monnaie de la Grande-Bretagne. 

Le budjet de l’Ordonnance, pour ce dernier royaume est 
de beaucoup le plus considérable. Il comprend tous les frais 
des établissements d’outre-mer et des expéditions dans les di- 
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verses parties du monde. Il se divise en dépenses ordinaires 
et dépenses extraordinaires, à créditer; en dépenses que le 
gouvernement n’ayant pas pu prévoir dans les exercices an-? 
térieurs, s’est vu contraint de faire, quoiqu’elles n’eussent pas 
à l’avance été consenties par le parlement. On présente encore 
à la fin de ce budjet , letat des retraites et des pensions. 

Détails du huit jet. Les dépenses ordinaires se composent de toute la partie de 
la solde du personnel et de rentre tien du matériel, qui dépend du service constant 
et régulier de T Ordonnance. Elles ojj'rent , par articles séparés, la totalité des 
appointements , solde ou salaires, pour: i". Le mai Ire général et les bureaux 
du ministère: a*, l'arsenal de Woolwich ; 3*. les parcs d’artillerie elles dépAts 
d’armes; 4". les manufactures de poudre et de petites armes; 5*. les supplé- 
ments de solde accordés aux employés de ces établissements; 6 °. la solde de* 
employés civils placés hors de la Grande-Bretagne ; y”, la paie des maîtres ca- 
nonniers , des artisans et des manouvriers de toute profession , attachés aux 
travaux de l’artillerie. Vient ensuite , 8 *. l’armement et l'entretien des éta- 
blissements de l’Ordonnance , dans les forts , les places et les garnisons de la 
Grande-Bretagne ; 9 ". les fournitures du casernement du l'Ordonnance. 

Ici l'on présente Tétai du personnel militaire. Il fait connaître, pour les divers 
corps du génie et de T artillerie , le nombre des luimmes à tenir sur pied chaque 
année , et la dépense de leur entretien , sous les titres suivants : Officiers du 
génie militaire. — Corps des sapeurs et mineurs. — Ecole des sapeurs et 
mineurs. — Régiment de l'artillerie. — Artillerie à cheval. — Train. — 
Établissement médical. — Académie royale militaire de YVoolwieh '. 

Dépenses extraordinaires. i°. Les frais de construction, d'entretien et de 
service courant, des places fortes et des établissements d’outre-mer, à la charge 
de l'Ordonnance ; o°. les frais analogues pour la Grande-Bretagne ; 3*. les dé- 
penses extraordinaires de main-d’œuvre, dans les arsenaux, les parcs d’artil- 
lerie et les fabriques de poudre ; 4 “. la dépense pour l’entretien et la réparation 
des petites armes , etc. 

Dépenses diverses. ( MiscelLAHeocs expehces). Elles comprennent les indem- 
nités accordées aux troupes de t Ordonnance , comme à celles de T armée , sous 
les titres suivants : Allouantes, fourra gu des clicvaux’*, éclairage cl chauffage 
des casernes, etc. , levé trigonométrique de la carte de la Grande-Bretagne. 

" Chacuu «le ces corps ou Je ces établissements sera l’objet d’un chapitre ou d uu 
article spécial. 

** J'ai montré dans le chapitre précédent, avec quelle adresse le budjet de 1 Ordou- 
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L’Ordonnance a toujours soin de trop demander pour cha- 
que espèce d’approvisionnements; ce qui lui procure un fonds 
de réserve applicable à scs dépenses imprévues. Par un tel sys- 
tème, elle accroît ses moyens de dérober pu parlement la con- 
naissance d’opérations importantes et dispendieuses *. 

Un des plus graves inconvénients des budjets de ce mi- 
nistère, était de ne rendre aucun compte préalable d’une foule 
de dépenses qu’il eût été possible d’apprécier à l’avance. On 
aimait mieux, après avoir effectué ces dépenses, les réunir 
en masse , et les présenter sous le titre vague de services im- 
pourvus ( improvided /or); c’est-à-dire, auxquels le parle- 
ment n’avait point pourvu par des votes anticipés ¥ *. 

Il faut , dit avec une grande sagesse la commission d’en- 

nance avait voile les 670,500 francs de gratifications accordées aux employés , pour 
1819 , par exemple , en rejetant cet article dans un lieu où le lecteur songe le moins 
à l'aller chercher. 11 est d’autres subtilités plus étonnantes encore , et qui , sous ce 
point de vue , ne seraient pas inal placées dans le chapitre des dépenses extraordi- 
naires. Ainsi les commissaires de l'enquête militaire font remarquer , dans le hudjet 
de 1811, certaines dépenses d'état major, inconnues au parlement : 1 général, 
a lieutenants généraux et six majors généraux d'artillerie avec leurs aides de camp ; 
tous payés extraordinairement comme employés à l'état major de l'aimée , quoiqu'ils 
n’y remplissent aucunes fonctions. La solde et les allocations diverses de ces offi- 
ciers, désignées par ces simples mots , dépenses contingentes , sont placées à la fin d'un 
article ainsi conçu : « Pour le fourrage et l'achat des chevaux de trait de l'artillerie , 

employés dans la Grande-Bretagne , et dépenses contingentes tant. » 

• îi*. Rrp. mil. enq. y p. 068. 

** En 1S10 , par exemple , la dépense des services irapourvus par les budjets des 

quatre années précédentes s'élevait à 1,086,591 liv. st. 

Sans compter, sur les memes exercices, un crédit de. ... 61 4 *383 

TOTAL. ........ >, 700 ,g 73 

Dépenses impourvues pour 1814. 169,417 

i 8 i 5 « 71,637 

1818. . . 38,4 19 

1819 20,094 

Depuis 1810, la comptabilité de l'Ordonnance a donc marché vers une amélioration 
évidente. C’est aux commissaires de l’enquête militaire et aux comités de finance 
institués par la chambre des communes, que la nation britannique en a l'obligation. 

I. ai 


4 . 
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quête militaire , considérer les demandes de fonds, faites après 
coup par les ministres , pour dépenses impourvnes , comme . 
1 acquit d’une dette contractée sans autorisation légale , et 
comme la demande d’un vote de pardon (of indemnity ) ; 
cest-à-dire, comme une décharge de la responsabilité encourue 
par la violation des formes constitutionnelles. 

Si 1 on se contentait de présenter, comme dépenses inipour- 
vues , celles seulement qu’il était impossible de prévoir et d’é- 
viter, la loi suprême de la nécessité serait la plus légitime des 
excuses. Mais souvent le ministère masque, sous ce titre vague 
et captieux , des emplois de fonds qu’il a pu , qu’il a dû pré- 
voir, quil a prévus en effet, et dont il a voulu déguiser la 
nature ou cacher l’étendue. 

C est au parlement à se tenir en garde contre ces coupables 
artifices , faits pour rendre illusoire, à beaucoup d’égards , l'utile 
contrôle qu’il exerce sur la comptabilité de l’Ordonnance : 
aussi les comités de finance , créés à diverses époques par la 
chambre des communes, se sont-ils spécialement occupés 
des moyens d’obliger ce ministère à réduire ses dépenses 
. impourvues. Le comité de 1818 s’exprime ainsi dans son 
9'. rapport, page 74 , après avoir cité plusieurs exemples no- 
toires de semblables dépenses : « Votre comité, sachant que 
des ordres précis ont été donués par le conseil de l'Ordon- 
nance , afin que les allocations du budjet ne soient outre-pas- 
sées sous aucun rapport , considère ces exemples comme dignes 
d’être signalés à la chambre, pour montrer combien il im- 
porte, non-seulement de limiter les sommes allouées à des ser- 
vices spéciaux , mais d’exiger qu’on sc renferme strictement 
dans ces limites , en témoignant quelque chose déplus qu’une 
pure improbation , partout où l’on trouvera les bornes par trop 
dépassées. » Cest avec cette fermeté que doivent parler les 
mandataires d’un peuple libre. 


* 
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Lorsque le budjct est préparé par le conseil de l’Ordon- 
nauce , le maître general le soumet au premier lord de la tré- 
sorerie, avec toutes les explications nécessaires; et, s il y a 
lieu , le corrige ou le réduit. Si l'on doit entreprendre de 
grands travaux militaires , la dépense en est portée sur le bud- 
jet , après que ces travaux ont été discutés et approuvés par 
le conseil des ministres responsables. ( V. le ch. 5 de ce liv.) 


CHAPITRE III. 

Etat major de l'artillerie. 

Les troupes de l’artillerie forment un corps unique, appelé 
régiment, quoiqu’il se soit élevé , pendant la guerre , à plus de 
a 4 ,ooo hommes. Ce corps a pour colonel en premier , le maî- 
tre général ; et pour colonel en second , ad honores , le lieute- 
nant général de l'Ordonnance. 

Un oflicicr général, avec le titre de député-adjudant général, 
sert de chef d'état major aux troupes de l’artillerie. 11 ne dé- 
pend point de l’adjudant général des forces britanniques; il 
remplit même, pour les troupes de l'Ordonnance, des fonctions 
plus étendues, qui comprennent en grande partie celles du 
quartier-maître général , et du secrétaire militaire du com- 
mandeur en chef. C’est par lui qu’ont lieu toutes les commu- 
nications entre les ofliciers des corps et le maître général. 

^l est inconcevable que le gouvernement soudoie très-chère- 
ment un lieutenant général de l'Ordonnance, sans fonctions 
spéciales, ni civiles, ni militaires, et ne lui confie pas même 
l’adjudance des troupes qu’il est censé commander en second. 

Le bureau du député-adjudant est à Woolwich, lieu que 
l’on considère comme le quartier-général de l’Ordonnance. 
Dans ce bureau l'on comptait, en 1810, un assistant et 5 clercs, 
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dont 4 simples sergents. Ce n’était pas assez pour que le service 

de l’adjudance fut conduit avec ensemble et célérité. 

Nous allons offrir le tableau comparé de l’état major des 
troupes de l’artillerie, vers la fin de i8i3, au fort delà guerre ; 
en 1819, après quatre ans de paix ; et en 1824. . 



a5 déc. i8i5. 

i rr . oct 181 g. 

l". OCT. l8i4. 

Colonels commandants 

i3 . . 

. . . 11 ... 

. . i3 

Colonels 

32 . . 

. . ao . . . 

• . 30 

Lieutenants colonels 

. 3 9 

. . 3a . . . 

. . 3a 

Majors 

. i5 . . 

. . tO . . . 

. . 10 

Capitaines en premier 

. i Si . . 

. . 84 . . . 

. . s» 

Capitaines en second 

. i ?6 . . 

. . 93 . . . 

• • 9" 

Lieutenants en premier 

. 338 . . 

.. . 186 . . . 

• • *7° 

Lieutenant* en second 

119 . . 

. . 70 4 4 . 

• 7* 

Adjudants 0® 

. l 6 . . 

. . i3 . . . 

. . 13 

Quartiers-maîtres 

18 . . 

. . i3 . . . 

. . 13 

Sen>icr medical : Directeur général. . . 

. 1 , . 

, . 1 . . . 

. . I 

Inspecteur général et assistants. . , . 

3 . . 

. . 3 . . . 

4 4 3 

Chirurgiens et assistants, apothicaires. 

137 . . 

, . üo , . . 

. . a 8 

TOTAUX 

. 988 . . 

. . 565 . . . 

. . 54a 


Il faut ajouter à cette énumération , l’état major du (rain 
de campagne, qui se compose ainsi qu’il suit : 

i directeur général , colonel d'artillerie (avec rang de general d'armée;, 

1 commissaire en chef et son assistant , i payeur. 

Ici nous reconnaissons cet esprit de routine , fondé par fois 
sur un respect louable pour les anciennes institutions; mais 
qui devient une faiblesse semblable à l’enfance comme l’ex- 
trême vieillesse , dès qu’il n’ose pas renverser une apparence 
d’ordre qui trouble réellement la régularité du nouvel état des 
choses. Quand toute l’artillerie de la Grande-Bretagne ne for- 
mait qu’un corps de quelques compagnies , il était convenable 
de donner à ce corps l’organisation ainsi que le nom d’un régi- 
ment. Mais lorsqu’on temps de guerre, le personnel de cette 
arme égale celui de dix régiments d’infanterie et de plusieurs 
régiments de cavalerie réunis , il est absurde de continuer à 
ue faire qu’un régiment d’un pareil corps ; il ne l’est pas moins 
de conserver le nom de colonel en premier et de colonel en 
second aux généraux qui commandent cette force considé- 
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rable , lesquels officiers ont sous leurs ordres des colonels com- 
mandants , dont le rang s’élève jusqu a celui de lieutenant gé- 
oéral et de général en chef *. Tout cela est bizarre et contraire 
à l’uniformité, à la juste gradation de la hiérarchie militaire. 

Mais il parait qu’on peut faire des reproches beaucoup plus 
graves à l’antique organisation de l’artillerie britannique. Un 
colonel de celte arme a publié, sur cet objet , un petit ouvrage 
plein d’intérêt, dans lequel nous avons puisé une partie des 
faits et des observations que nous allons présenter **. 

L’artillerie anglaise est bien loin detre établie d’après un 
système parlait. Elle n’a pas suivi le progrès des autres armes. 
Elle ne jouit d’aucun des avantages que réclame l’importance 
de scs services. Ses ofiiciers sont exclus du commandement 
des places , et de tous les postes d’honneur du grand état major. 

La solde des ofüciers de l’artillerie à pied n’est pas supé- 
rieure à eelle de l'inlànterie de ligue, et l’artillerie à cheval ne 
reçoit pas plus que la cavalerie ordinaire. Le conseil de l'Or- 
donnance est chargé de la solde et de l'habillement de la 
troupe; par conséquent, les colonels d'artillerie n’ont aucun 
bénéfice résultant de cette solde, ni de la fourniture ou du 
remplacement des habits et des équipements, de quelque nature 
qu’ils soient ***. 

Les ofliciers 11’avancent que par ancienneté. Ceux d’entre 
nous qui n’ont pas connu la situation de l’armce française , 
avant la révolution , trouveront à peine croyable la longueur 

* Dans le tableau de la page précédente , parmi les colonels qui composent le pied 
de paix de i 8»4 * un seul a le brevet de général, tG ont celui de lieutenant général , 
et 17 celui de major général. ^ 

"* Remark t on the organisation nf tlie Corps nf arlillery, in the brUish service, 18 1 8. 

*** Cela sans doute est moins avantageux pour les colonels, niais l est inlinimentplus 
pour la troupe. Quand je n'aurais pas su d'avance l'état des choses, j’aurais reconuu 
facilement à la seule vue des autres militaires et des soldats d’artillerie , que les pre- 
miers sont velus à T entreprise, et les seconds par économie. 
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du temps que les officiers anglais ont dû passer au service, du- 
rant les deux dernières guerres, pour parvenir aux différents 
grades. Il a fallu , valeur moyenne prise sur le service des cinq 
officiers les moins anciens de chaque grade , pour devenir : 

Capitaine en second. ... 1 1 ans. I Lieutenant colonel. ... ans. 

Capitaine commandant. .17 I Colonel en second. , . 36 

Major a 3 * . | Colonel commandant. . , 46 ' 

Et cet avancement est demeuré si lent, quoique, de 1793 à 
1814 , le personnel de l’artillerie ait été rendu sept fois plus 
nombreux!... Que sera-ce en temps de paix? 

« A quoi s’attendre , en ne changeant pas un semblable sys- 
tème ( s’écrie avec force l’auteur des remarques auquel ces faits 
sont empruntés)? à quoi s’attendre, si ce n’est à voir les ran^s 
supérieure de l’artillerie remplis à la fin par des hommes ac- 
cablés d’infirmités , par des hommes dont l’esprit, long-temps 
enchaîné dans la routine vulgaire des devoirs subalternes, aura 
perdu non-seulement sa vigueur et son élan , mais la faculté 
même de s’élever à de plus hautes fonctions ! Voilà l’erreur 
radicale de notre corps ; voilà la cause première de cette len- 
teur , de ce défaut d’énergie , si souvent reprochés , et trop 
souvent avec raison reprochés à l’artillerie britannique. Tant 
que l’avancement ne sera pas accéléré , tant que des officiers n’au- 
ront pas la flatteuse espérance d’atteindre aux rangs supérieurs 
dans 1 âge delà force , on ne peut espérer qu’ils prennent des soins 
plus qu’ordinaires, ponr se rendre susceptibles d’exercer des em- 
plois qu’ils ne verront aucune probabilité d’obtenir avant de tou- 
cher à la décrépitude. Même préparés à de hautes fonctions , ils 
seraient mis hors d’état de les bien remplir, par les infirmités 

• D'après une ordonnance du roi, » ne faul qne six ou sept an» de service pour du- 
eenir major d infanterie on de cavalerie : pas un „. n | officier d’artillerie n est parvenu 
au même grade, avant d’avoir servi vingt années. Dans le génie, on pent aujourd’hui 
passer immédiatement du grade de capitaine à celui de lieutenant colonel; on ne i. 
peut pas dans l 'artillerie. 
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que le cours de la nature humaine et les maux endurés à la 
guerre, ne manquent pas d’attirer sur les vieux militaires qui 
ont le mieux servi. » 

En campagne , un officier supérieur est censé commander 
deux brigades d’artillerie. Mais, comme chacune d’elles est, 
en général , mise à la suite d’un corps distinct de cavalerie, l’of- 
ficier supérieur qui devrait les diriger, est réduit à des fonc- 
tions insignifiantes , ou mis à l’écart ; son nom ne figure pas 
môme à l’ordre des corps de l’armée , tandis que celui des 
capitaines de brigade y figure toujours. 

Le commandant en chef de l’artillerie d’une armée n’est 
souvent qu’un lieutenant colonel. Dans les dernières campa- 
gnes de la Péninsule espagnole , un simple capitaine, lieute- 
nant colonel par brevet , commandait l'artillerie de l’armée 
anglai|e, qui comptait 6,100 hommes, et 4 ; 3 oo chevaux ou 
mulets. En i 8 i 5 , l’artiUerie de l’armée britannique employée 
sur le continent, avait 7,5oo hommes , et 5 , 800 chevaux 0114 
mulets ; elle était commandée par un lieutenant colonel ayant 
le rang honorifique de colonel. 

On peut dire , en général , qu’au-dessus du grade de capi- 
taine les officiers d’artillerie , si l’on excepte pour eux un pe- 
tit nombre d’emplois dans les districts de l’intcaeur, ou dans 
quelque station de l’extérieur , ou dans une armée active , n’ont 
rien, ou presque rien à faire, (liemarks , etc., p. i5 et x4- ) 
Ces officiers d’ailleurs , quel que soit leur rang , ne peuvent pas 
concourir avec ceux de la ligne , pour l’état major des armées , 
près de l’adjudant général , ni près du quartier-maître général. 

« Faut-il s’étonner, maintenant, qu’il n’y ait pas d’émula- 
tion entre les officiers de ce corps , et qu’on lui ait reproché, 
comme on le fait en Angleterre (dit encore le colonel que 
nous citons) , de manquer d’activité , d'élan et d’énergie ?... » 

Les officiers supérieurs des halaiilons , ajoute cet écrivain , 
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ne marchent presque jamais avec les bataillons auxquels ils 
sont censés appartenir, et qui leur deviennent, en quelque 
sorte , étrangers : ils n’ont aucune connaissance antérieure des 
hommes placés sous leurs ordres à l’ouverture d’une campagne. 

La comptabilité , divisée par compagnies , comme le service, 
est tenue de manière à présenter des inconvénients graves*. 

Des agents régimentaires , tels que ceux des corps ordi- 
naires de l'armée, sont attachés aux troupes de l'Ordonnance. 
Us sont nommés et révoqués à la discrétion du maître général. 
Us ont pour salaire , un cent-vingtième , sur la solde des troupes 
supposées au complet et sur celle des officiers dont ils font 
les affaires ; indépendamment des sommes qui leur sont passées 
pour la perception et la paie des demi-soldes , des retraites , etc. 

Les comptes des agents sont examinés dans le bureau de 
l’inspecteur général de l’Ordonnance. La commission d’enquête 
militaire affirme qu’il faut au moius trois années avant que les 
.agents aient réuni les pièces comptables des détachements 
d’une même compagnie; détachements qui , souvent, sont dis- 
jjersés dans les quatre parties du monde. La commission pro- 
pose, avec raison, de rendre des comptes séparés pour les 
troupes qui servent à l’extérieur et pour celles qui servent à 
l'intérieur ; parce que les dépenses de celles-ci peuvent être 
beaucoup plus têt réglées et, sans délais, soumises au contrôle 
de l’inspecteur général. 

Les comptes apurés par l'inspecteur , et revêtus de son ap- 
probation , sont transmis au clerc de l’Ordonnance , lequel 
alloue ensuite, comme dépenses déünitives, les sommes jus- 
qu’alors payées aux agents , à titre de prêt. 

Comité de PVoolwich. De temps à autre , on réunit un 

• L’autcnr des Remarques sur l’organisation de I artillerie assure que la comptabi- 
lité des compagnies , laquelle devrait être bien plus surveillée qnc celle des grands 
corps, n'est définitivement apurée que tous les sept ans 


CONSTITUTION DE L’ARMÊF. iq3 

comité d’officiers supérieurs d’artillerie, en service ou sim- 
plement en séjour à Woolwicli , centre des travaux et quar- 
tier général des troupes de l’Ordonnance. Les membres de ce 
comité examinent et jugent les inventions et les projets d’amé- 
lioration relatifs àjeur arme, ainsi que les expériences néces- 
saires pour e» constater les avantages et les inconvénients : les 
rapports qu’ils rédigent , à la suite d’un pareil examen , sont 
adressés au conseil, de l'Ordonnance. Lorsqu'il s’agit de traiter 
des questions très-importantes, le grand-maître en charge une 
commission spéciale, qui lui rend des comptes directs. 

Les expériences faites à Woolwicli , ainsi que les mémoires 
présentés à ces commissions , par des personnes du corps, sont 
tenus secrets. On devrait , au contraire, dès qu’on en reconnaît 
l’utilité , les répandre le plus possible , au moins parmi les o (li- 
ciers distingués , qui sauraient en tirer parti pour le progrès 
de l’art militaire. Quant à ces officiers : les uns occupent des 
rangs subalternes et souvent sont placés en des stations loin- 
taines , sans chef immédiat de leur arme ; ils n’ont aucuu 
moyen de transmettre régulièrement , à l’autorité supérieure , 
leurs vues et leurs projets de perfectionnement; les autres, 
élevés dans les hauts grades , et se trouvant éloignés de leurs 
troupes , disséminées sur uu grand nombre de points , n’ont pas 
sous les yeux les abus qu’il importe de rectifier , ni les occa- 
sions qui font naître l’idée des améliorations : ils ne prennent 
qu’un faible intérêt au corps qu’ils sont censés commander. Le 
progrès général de l’arme est retardé par cet isolement et cet 
esprit de mystère. 

De tels inconvénients sont encore augmentés par un mauvais 
système de revues. Les troupes de l’artillerie devraient être ins- 
pectées par leur propres généraux , lesquels examineraient les 
progrès de leur instruction spéciale. Mais on sc borne à les faire 
passer en revue par des inspecteurs d’infanterie et de cavalerie, 
I. 25 
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sous les rapports de la tenue des hommes et de 1 état des chevaux. 

Département du train de campagne. A ses chefs appar- 
tient de proportionner les munitions et le. matériel néces- 
saires pour tous les corps de l’artillerie ; de former, et les dépôts 
de munitions pour l’Ordonnance, et les dépôts de district éta- 
blis pour l’armée lors de la dernière guerre, dans toute la 
Grande-Bretagne : enfin /de garder, de transporter par terre 
ou par mer, et de distribuer tout le matériel » soit à l’extérieur, 
soit à l’intérieur. 

Ce département est dirigé par un général d’artillerie, dont 
la résidence officielle est au grand dépôt de Woolwich. Cet 
officier est un de ceux qui , naguère , étaient payés sur l’article 
fourrages , comme servant à l’état major d’uue armée ac- 
tive. Il préside à l’arrangement général du matériel de l’ar- 
tillerie , à l'approvisionnement , à l’ordre , aux mouvements 
du train de campagne; il reçoit tous les rapports d’inspec- 
tion et les états de situation nécessaires à ce service. Il a pleine 
autorité sur son département, excepté pour les finances. 

Le commissariat du train de campagne en dirige exclusir 
vement la comptabilité ; il se composait , en i8i5 , de : 
i commissaire en chef résidant à Woolwich, 9 commis- 
saires, 4 o assistants-commissaires, clercs gardes du ma- 
tériel , et i55 conducteurs distribués, suivant les besoins de la 
guerre , sur divers points de l’empire britannique , ou plaçés 
à la suite des armées. Ces employés sont responsables de la 
recette et de la délivrance, de la garde et du transport, de 
l’embarquement et du débarquement de tout le matériel. 

Dans le commissariat du train de l’artillerie , comme daps 
celui de l’armée , pour arriver aux grades supérieurs , il faut 
commencer par être clerc ou garde-magasin. Les assistants- 
commissaires sont placés près des dépôts et des réserves de 
munitions, lis sont chargés de l’équipement des batteries et 
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des pièces de campagne. C’est très-souvent à eux seuls que les 
officiers doivent recourir pour avoir les équipages dont l’ar- 
rivée prompte et en bon état, a tant d’influence sur les succès 
de la guerre. Enfin , le commissaire en chef et les commis- 
saires de l’artillerie ont , pour tout le matériel , la direction 
supérieure des achats et de la dépense. 


OftC ANIMATION DB l8l2. 


SOLDE FAI JOUI. 

CACTIOSSKMBNrS. 

Commissaire en chef. 


5o scheU. 

liv. St. 

Commissaires. . . . . 

f i". classe. . 
[ 2 e . Idem. . 

< i < • > 20 1 

• • • • la 1 

, . . 2,000 

Assistants Idem 

f i". Idem. . 
1 a*. Idem. . 

• • • * • 10 1 
6 } " • 

. , . 1,000 

Clercs dn matériel. . « 

f i r *. Idem. . 
[ a*. Idem. . 

&}••■ 

1 

. • • 5oo 

Conducteurs *. . . 

f Idem. . 

\ q®. Idem. . 

• « • i « 5 | 

• • • • • 4 J 

... 5oo 


Ainsi qu’on le voit par ce tableau , les assistants de a', classe, 
malgré l’importance des attributions de leur grade , reçoivent 
chaque jour un schelling seulement de pins que les clercs de 
r". classe. Il vaudrait mieux avoir moins d’employés; mais 
exiger d’eux plus d’activité, d’instruction, d’expérience; et 
leur donner un salaire proportionné à l’étendue, à la respon- 
sabilité de leurs fonctions. Cependant l’autorité supérieure a 
déjà beaucoup fait pour les officiers de ce département. Elle 
a cessé de les considérer comme des employés temporaires et 
congédiables à volonté , sans rémunération. Elle a reconnu leur 
droit : à des hautes-paies ( gratuities ) d’ancienneté de service ; à 
la demi-solde , en cas de réduction d’effectif ; à des pensions 
de retraite ou d’invalide. 

Malgré les défauts que présente encore l’organisation du dé- 
partement du train de campagne , on y remarque un progrès 
constant , opéré depuis l’origine de la guerre contre l’empire 
français, quant au personnel, et quant au matériel. 


1 I.cs conducteurs suivent par terre et par mer les convois de l’Ordonnance. 
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CHAPITRE IV. 

. Troupes de T artillerie. 

*L 'organisation intérieure des corps de l’artillerie étant, à 
beaucoup d’égards , la même que celle des régiments de la 
ligne , nous nous bornerons presque , dans ce chapitre , à faire 
connaître la composition des divers corps qui constituent 
cette arme. Nous réservons de plus amples détails sur la 
partie technique , pour le second volume, qui traite des études 
et des travaux. 

Artillerie h cheval. Elle fut instituée, en 1793, au commen- 
cement de la guerre contre la France. Elle forme un corps 
appelé brigade , et se subdivise en compagnies appelées troops. 

En 1799, cette brigade était composée de six compagnies. 
Une d’entre elles fit partie de l’expédition de Hollande; 
en 1807 , une autre qu’on démonta fut envoyée à Buénos- 
Ayres. L’armée anglaise qui vint, en 1808, dans la Pénin- 
sule espagnole , n’eut d’abord que deux compagnies d’artillerie 
légère; elle en avait cinq en i8i3. La même armée en avait 
sept à Waterloo , sans compter deux compagnies de la légion 
hanovrienne , et une compagnie anglaise munie de fusées à 
la Congrève : outre son équipage de fusées, cette dernière 
troupe avait un armement de canons fort-légers. 

C’est en Espagne que les, Anglais ont commencé d’employer 
les fusées à la Congrève, dans leurs armées de terre. A la ba- 
taille de Leipsick , il y avait une compagnie d’artilleurs anglais , 
année avec cette espèce de projectiles. 

Le corps de l’artillerie à cheval est sous les ordres de 
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1 rolonel**c»nimamlants. I 2 lieutenants colonels. 

1 colonels en second. | » major. 

Chaque compagnie ou troop est commandée par 

1 capitaine en premier. | 1 capitaine en second. | 3 lieutenants. 

Effectif de V artillerie le gère, 

181 — 10 compagnies , 2,706 hommes. | 1819.-6 compagnies, 610 hommes. 

Présentons ici quelques détails historiques sur le service de 
l’artillerie à cheval , pendant les deux dernières guerres. 

Cette artillerie fut armée d’abord avec des pièces de 3 , des 
pièces légères de 6 et des obusiers légers de 5 pouces et demi. 

En 1793, on mit en usage des pièces de 12 ; on les aban- 
donna bientôt après, ainsi que l’ohusicr léger, qu’on rem- 
plaça par un obusier lourd du même calibre. A l’armée d’Es- 
pagne , en i 8 i 3 , on arma une partie de l’artillerie légère avec 
des pièces de 9 : cet armement fut dissous , et réparti dans les 
batteries de campagne, avant la reprise des hostilités de i8i:>. 

A la bataille de Waterloo, six des dix compagnies qui don- 
nèrent dans cette journée, d’après la prévoyance du genre d’ac- 
tion qui allait s’engager, changèrent préalablement leurs pièces 
légères contre des pièces de 9 : les Anglais assurent qu’un tel 
changement eut la plus grande influence sur le succès de la 
bataille. Une compagnie fut aussi exclusivement armée d’obu- 
siers, la supériorité de son feu fut démontrée auprès du château 
de Hongournont. 

Dans les dernières campagnes de Portugal , d’Espague et de 
France , les compagnies anglaises d’artillerie à cheval furent 
attachées aux brigades de cavalerie. Une partie seulement des 
soldats de ces compagnies est à cheval , le reste monte sur 
l’avant-train des pièces. ( F oyez le volume suivait*. ) 

Artillerie à pied. L’artillerie à pied est divisée en bataillons , 
chacun desquels a pour grand état major : 

1 colonel commandant, j i major. i chirurgien. 

1 colonel en second. i adjudant. a assistants (pied île guerre). 

■t lieutenants colonels j i quarticr-maitre. i assistant {pied de paix) 
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Nous avons vu (chapitre précédent), que les ‘compagnies 
du même bataillon ne servaient presque jamais ensemble dans 
la même armée , ou du moins n’y formaient pas de corps di- 
rigés par leurs officiers supérieurs. 

Les bataillons sont de io compagnies en temps de guerre, et 
de 8 eu temps de paix ; chaque compagnie est commandée par. . . 

i capitaine en premier. J i lieutenants en premier, 

i capitaine en second. | i lieutenant en second. 


Depuis la paix , on a réduit aussi la force des compagnies: 
en t 8 i 5 , elles avaient à peu près cent hommes , sans compter 
les officiers ; elles n’ont plus aujourd’hui que 78 hommes. Les 
bataillons qui , sur le pied de guerre , comptaient 1,000 sous- 
officiers et soldats , n’en comptent plus aujourd'hui que 640. 

11 y avait aussi , pendant la guerre , un bataillon diuvalides 
de l’artillerie , organisé sur le même pied que les antres batail- 
lons : on l’a, depuis la paix, réduit au cadre le plus exigu. 

Le tableau suivant donnera l’idée de la force de l'artillerie à 
pied , pour trois époques importantes. 


AtmhcS. BATAILLONS. IflCALlDfc». TOTACï. 

179a. . . 4 à 820 homme», i à 485 100 

i8i.( 11 à i t 4fy) • «6,i $7 436 

1819 9 à 658 ^ ‘ ' 5,74 i *55 


Ainsi la force de l’artillerie à pied fat presque quintuplée du- 
rant les guerres de la révolution; et , même après quatre ans de 
A paix , elle se trouvait encore plus grande de moitié quelle netait 
avant les hostilités. La disproportion paraîtrait beaucoup plus 
considérable, si l’on faisait entrer en ligne.de compte l’artil- 
lerie achevai et le train, qui n’existaient pas eu 1792. 


Tableau comparé des dépenses d’un bataillon d’artillerie supposé de 
même Jorce en 1792 et 1817. 


Étal major 1792. 

Solde par jour. 

1 colonel commandant 44*°^ ” d. 

1 colonel en second 24 « 

1 lieutenant colonel î . 20 » 


1817. 

Solde par jour. 

55 sel». « »l. 
26 3 

1 S 1 
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1 lieutenant colonel en second 

«7 

» 


18 

, 

1 major 

.5 

B 


16 

1 1 

1 second major . , . 

i 5 

» 


tG 

1 I 

1 adjudant 

5 

■ 


8 

6 

1 quartier-maître 

6 



7 

10 

1 sergeni -major 

2 

» 

1 

4 

5 T 

1 quartier-maître sergent 

2 

11 


5 

Il “ 

Pas tocs 

1 5 o 

■ 


176 

B 

Pas a* 3,737 liv. ut. 

i 5 


3 , 31 1 liv. 

st. 5 s. 


Compagnies 

« 79 a - 


181 

7 - 

Solde par 

jour. 


8oV« par jour. 

i capitaine 

îoscb. 

. d. 


1 1 sch. 1 d. 

1 capitaine lieutenant 

6 

» 


1 1 

I 

a premiers lieutenants 

IO 

B 


.3 

8 

1 second lieutenant 

4 

B 


5 

7 

a sergents 

4 

B 


5 

7 

a caporaux 

5 

8 


4 

1 1 

4 bombardiers. ........ 

6 

8 


0 

2 

65 canonniers 

a tambours 

65 

2 

:l 


96 


78 

109 

4 


■ 5 7 

4 ï 

780 pour dix compagnies, pas joui. 54 1. 

I 3 B. 

4 d. 

78 1. 

i 3 s. 

” i 

rat as . . . 19,955 

G 

8 

08,734 

4 

9 t 

STAT MAJOR. 2^7 

>5 

V • 

3,21 1 

5 

B 

TOTAUX. . . 92,691 

I 

8 

01,955 

9 

9 

Hautes-paies d’officier* et de soldats. 

. • • . 


1,000 

547 

B 

B 

Indemnité au lieu de petite bière. 



IO 

B 

Indemnité au lieu de vin 



195 

n 

U 

TOTAL 



33,607 

>9 

9 T 


Ainsi, le rapport des dépenses , pour des bataillons de même 
force , en 1792 et 1817 , est celui de 100 à i 44 (près de 2 : 3 ). 

Troupe du train d'artillerie. Autrefois les conducteurs 
du train d’artillerie étaient de simples charretiers qu’on 
louait au moment du besoin. Ils désertaient en foule quand 
on entrait en campagne ; et souvent , pour les remplacer, on 
n’avait d’autre ressource que d’emprunter des soldats aux divers 
corps de l’armée. Le gouvernement anglais a formé ces conduc- 
teurs en troupe régulière , au commencement des guerres de 
notre révolution. Jusqu’à cette époque ils étaient à pied lors- 
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qu’ils menaient l’artillerie et les chariots de munition ; au- 
jourd’hui , tous sont à cheval. Ce corps présentait : 

Eu 1797 5 compagnies, i, 55 o conducteur*, 4 ^ officier*. 

1814 >4 7,000 84 

1819 4 4^9 


Une ordonnance du i". janvier 1806 , élève au rang de corps 
royal militaire , le personnel du train de l'artillerie à pied ; 
elle donne à ce corps l’organisation suivante : 


i colonel et 5 officier» supérieurs, recevant la solde de l’artillerie à cheval. 

( major à 21 schcllings; *2 adjudants et 8 vétérinaires à 8 schillings par jour. 


5 

1 

5 
1 5 
1 5 
*5 


Composition et solde des compagnies du train . 


Par jour. 

capitaine commissaire. , i 5 s.» d. 

premiers lieutenants. . . 9 » 

second lieutenant. ... 8 » 

sergents-majors 3 6 

sergent» . 2 6 4 

preraiors caporaux. ... 2 3 J 

seconds ceporaux 2 1 ^ 

cavaliers recrues. .... 1 5 J 



Par 

juin. 

5 trompettes. .... 

2 S. 

■ i 

5 nia réel taux ferrants. 

3 

5 1 

1 5 forgerous ferrants . 

2 

3 i 

10 bourreliers 

2 

1 T 

10 charrons 

2 

l { 

45 o conducteurs. . . . 

r 

51 

554 coûtent. > 7,585 liv. 

N 

3 -] par au. 


compagnies « 0,094 hommes, joutant par an. iq5,435 

comp. école d'équitation, 62 ûfe/n , coûtant. . . . 2,568 

Dépenses diverses 33,128 


3 Si 
t 3 9 
5 » 


TOTAL DK LA D&fENSK MUTUELLE. 22g, 1J2 2 2 

L’armée anglaise accuse de mauvaise conduite le train de 
l’artillerie à pied, lequel est tout-à-fait séparé des autres corps 
de cette arme * , tandis qu’il devrait en faire partie intégrante. 
Les ofliciers d’artillerie , qui font entendre les memes plaintes , 
voudraient qu’on supprimât les ofliciers du train , et qu’eux- 
mèmes fussent chargés de commander et d’administrer un 
service qui leur est naturellement dévolu. Alors le comman- 
dant d’une compagnie d’artillerie à pied, dirigerait seul le ma- 
tériel et le personnel de sa troupe. 

. On a placé les soldats du train , conservés sur le pied de 

* The disorganised statc and wretched condition of iht drive rs of artillcry -, and their al- 
motl général mixconduct , fuiw hetn the constant subject of complaint since the fonnation 
ofthe corps. Remarks on the organisation of the corps of artillery, p. 72. 
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paix , sous les ordres des officiers de quatre compagnies d’àrtil- 
lcrie à cheval, supprimées depuis la campagne de i8i5. 

Quoique les conducteurs des chevaux de cette artillerie soient 
en tout traités comme les artilleurs mêmes, ils ne peuvent 
jamais devenir sous-officiers. Néanmoins, dans la dernière 
guerre, on a senti la nécessité de leur donner des sous-officiers , 
qu’on a pris parmi les “artilleurs. Il est étonnant que les An- 
glais aient pu s’en passer dans les campagnes précédentes. 

C’est depuis la guerre de la république française , que l’Or- 
donnance a commencé d’acheter les chevaux employés pour 
son train d’artillerie à pied 5 auparavant elle les prenait à 
loyer, et cette partie du service était l’objet des abus les plus 
criants *. • • 

Les chevaux du train , achetés pour le compte du gouverne- 
ment , dans les marchés de la Grande-Bretagne , ont coûté : 


Pour l’artillerie à cheval. 
Pour l'artillerie à pied. . 


de 1793 li i8o3 , a6 guindés, 
de i8o3 à 180g , a 8 idem, 
de 1 71)3 à i8o3, •à'S idem. 
de i8o5 à 1809, u5 idem. 



En France nous repayons pas nos chevaux aussi cher , mais 

ils sont beaucoup moins forts. Cependant, parmi toutes les 

économies imaginables , s’il en est une qu’on puisse blâmer , 

« 

* An renouvellement des hostilités, en i8o5, on passa, sans adjudication publique, 
un marché général pour le louage des chevaux nécessaires à ce service , dans la Grande- 
Bretagne ; il y en ont 5,5oo de fournis. On reconnut bientôt qu'on avait pris un enga- 
gement trop défavorable , pour qu’on ne dût pas chercher à le dissoudre. Il fallut ache- 
ter, pour l'Itat, tous les chevaux dont le fournisseur avait déjà fait l'acquisition pour 
lui-même. Afin de le décider à résilier son marché, on fut contraint de lui payer 
une somme de 35,ooo l,iv. st. , qui ne fut pas sou seul bénéfice. 

Par une clause de ce marché, tout cheval, mort au service, était payé ai liv. st. au 
fournisseur. Si le gouvernement avait tué tous les chevaux , bons ou mauvais , et les 
eût payés à ce taux, il aurait donné 4 5,ooo liv. st. de moins qu'en les achetant de 
cet entrepreneur. Celui-ci a donc reçu, par le fait, en plus de ce qu'il était en droit 
de prétendre, 80,000 liv. st. qui vaudraient aujourd'hui a, 000,000 de francs. 

Cependant le ci-devant fournisseur n'a pas cessé de livrer, à di^rses reprises, et aux 
conditions d'un marché reconnu si désavantageux , un certain nombre de chevaux de 

h 
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' c’est à coup sur celle qui nuit à l’cfïicacitc d'une arme telle 
que l’artillerie. Il serait donc à désirer que notre ministère 
de la guerre ne craignît jamais une juste dépense , pour donner 
des chevaux excellents à notre train de campagne. 

Ouvriers d'artillerie. Dans les places, les travaux d’artillerie 
sont exécutés par des ouvriers civils que l’on paie fort-cher. 
Il n’y a pas de compagnies d'ouvriers comme dans les arse- 
’jt naux français : c’est un vice , à beaucoup d 'égards. 

Les ouvriers militaires attachés à l’artillerie île campagne , 
sont chargés du ferrage des chevaux , ainsi que des réparations 
urgentes de voitures , de harnais , etc. Au lieu de former une 
troupe distincte, ils font partie des bataillons de cauonniers ou 
des compagnies du train. 

A l’armée , c’est lo géuie militaire qui construit les bat- 
teries. Il paraît même que , daus les sièges , le nombre et 
la position de ces ouvrages , ainsi que la fixation de leur 
armement , appartiennent exclusivement aux ingénieurs. On 
doit être surpris que le corps de l’artillerie anglaise n’ait pas 
tenté , par tous les moyens possibles , de s’affranchir d une 
telle dépendance. 

Artillerie étrangère. Pendant la dernière guerre , le gou- 
vernement britannique eutreteuait à sa solde quelques compa- 
gnies d’artillerie étrangère $ les unes composées d’émigrés 
français , les autres de mercenaires de diverses nations : il avait , 
en outre, à son service, le corps d’artillerie de la légion hano- 
vrienne. Ces forces diverses formaient un total qui 11e s’élevait 
pas au seizième des troupes nationales de la même arme. Il est 

trait et tic «ouirne, pour l'artillerie et surtout pour le geuie. Ce fournisseur était 
obligé de nourrir ses propres chevaux. On voit, par le seizième rapport do l'enquête 
militaire, avec quelle parcimonie il s'acquittait de ce devoir. Les pauvre* animaux 
étaient si fort affaibli» par la diète à laquelle ou les assujetissait, qu'à Douvres, par 
exemple, les ingénieur* ne pouvaient Tes employer pour transporter de lourds fardeaux ; 
il fallait en loner d'autres, Hans la ville on dans les campagnes environnantes. 


CONSTITUTION DE L'ARMÉE. ao3 

inutile de dire que, depuis la paix, l’Angleterre s’est hâtëe de 
dissoudre l’artillerie étrangère. 


Force des divers corps de f artillerie , au a 5 décembre 1 8 1 5 . 


COEPÜ 

. OFF 1 CIKES. SOLS*OFFlC r *. ET SOLD*. «AFP. ECMÉrI^CE. 

Artillerie à pied . . 

. 748 

1 5 , 68 o 

100 : a f iio 

Artillerie & cheval . . 

7 ° 

3.409 

100 : 5,470 

Train 


6,700 

100 . 6,633 

Artillerie lunovricnne 

54 

1,1 14 

too : a,o 63 

Artillerie étrangère. . 

. 22 

477 

■ 00 : 0,168 

TOTAUX 

• 99 5 

26, .',02 

ioo : 2,655 

Force de chaque corps , 

avec son 

rapport à la force 

générale de l'arme. 

cours 


FORCES TOTALES. 

BArroETS. 

Artillerie à pied. . . 


ifi, ( 3 o 

60 t roo 

Artillerie à|cheval. . 


3.499 

9 s 100 

Train 


6,8()| 

a 5 : 100 

Artillerie hanovrienne. 

. . . 

1,168 

4 7 : too 

Artillerie étrangère. . . 


499 

1 ■; 1 IOO 

TOTAUX 


37.397 

100 : 100 

Nous Unirons ce 

qui concerne l’établissement militaire 


de l’artillerie, en rapprochant, sous un seul point de vue, 
les forces de cette arme, à cinq époques différentes ; deux en 
temps de paix et trois en temps de guerre. 

Cadres des Corps. 

ABTILLEEIB A PIED. ABTILLEEIE A CHEVAL. T BAIN. INVALIDES. 


fcrcwjt 'lu BttailkiM. Eiradrtms. Compagnie*. IUtulLoo* 

Janvier 178a, guerre. 4 ■ » 1 

Janvier 179a, paix. .4 ** » 1 

Décembre 181 3 , guerre. 12 «a 1a 1 

Juin i 8 i 5 , guerre. 9 ta ta 1 

Janvier. 1819, paix. .8 6 4 1 ** 

Force effective de ces corps. 

troqvu. total nC l'ami. orriciui. iuppoits. 

Janvier 178a, guerre 5,354 068 00 : 1 

Janvier 179a, paix 5,707 374 <4 : ' 

Décembre i 8 i 3 , guerre 06,400 995 07 : 1 

Juin i8i5, guerre 19,091 8aa o 3 : 1 

Janvier 181g, paix 7,106 5 g 6 10 : 1 


' Les officiers des quatre compagnies supprimées ont été attachés aux quatre com- 
pagnies du train, conservées pour le pied de paix , comme nous l’avons dit page aoo. 
** Ce bataillon est réduit au cadre le plus exigu. 
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CHAPITRE V. 

État major du génie militaire. 

Le maître général de l’Ordonnance est colonel et chef su- 
prême du génie militaire. Le lieutenant général de l’Ordon- 
nance est appelé colonel en second dn même corps •, mais cette 
désignation n’est qu’un titre honorifique. 

L’ Inspecteur général des fortifications est le commandant 
immédiat des officiers et des troupes du génie. C’est par 
lui que passent tous les ordres relatifs au personnel ainsi 
qu’au matériel de cette arme. Cependant, par une bizarrerie 
dont l’organisation de l’armée britannique offre plus d’uu « 
exemple , cet inspecteur n'est indiqué sur les étals de l’Or- 
donnance, ni sous son titre propre, ni sous celui de directeur , 
du personnel. Quoiqu’il ait aujourd’hui le grade de général 
en chef, il n’est porté sur le contrôle officiel , que comme le 
premier des colonels du génie militaire. 

Par suite de celte même bizarrerie , pour donner à l’in- 
specteur général des fortifications un traitement supérieur à 
celui de colonel , on suppose qu’il remplit les fonctions d’of- 
ficier d’état major dans une armée active : il en reçoit tous les 
émoluments. Mais , comme celle dépense fictive ne saurait 
avoir de place dans les budjels soumis au parlement , on la 
. glisse dans l’article fourrage des chevaux de l’Ordonnance. 

Par un tel subterfuge, l’inspecteur général a touché, dès i8u 
4,638 liv. st. , ou 126,000 francs de traitement anuuel !... • • 
D’après l’établissement de 1808 , cet inspecteur a, pour le 
seconder dans son travail de direction et de bureau : t”. trois 
ingénieurs militaires, savoir, son député, son major de bri- 
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gade et son adjudant} a 0 , un ingénieur géographe, deux clercs , 
un messager *. 

Le major de brigade remplit les fonctions d’adjudant ma- 
jor de toutes les troupes du génie; il réside à Woolwicii. * 
L’adjudant est attaché spécialement aux corps des ouvriers 
militaires ; il réside à Chatham , auprès de l’école des sapeurs 
et des mineurs. 

La comptabilité des travaux et du personnel du génie 
militaire, est tenue par les bureaux de l’Ordonnance. Les 
états relatifs à cette comptabilité, présentés chaque année au 
parlement , sont signes par le clerc de l’Ordonnance. 

Durant les guerres de notre révolution , le corps du génie 
militaire britannique s’est beaucoup augmenté : on en jugera 
par le tableau suivant ** : 


Grades. 


•79 3 » 

ce 

1819. 

SOLDE ittOt). 
sel». d_ 

Ingénienr en chef. . . . 

w. 

I 

^ lY 

r 

M U 

Colonels commandants. 

. . 1 

5 

5 

4 

44 » 

Colonels 


» 

10 

« 

26 » 

Lieutenants colonels. . . 


5 

i 5 

11 

l8 1 
l6 1 

Premiers capitaines. . • 

. » . 

It 

49 

36 

16 1 

Seconds capitaines M *. . 


II 

46 

33 

» 11 1 

Premiers lieutenants. . 


U ‘2 

Si 

65 

6 1 0 

Seconds lieutenants. . . 


12 

10 

33 

5 7 

TOT MJ .T 

• • 

68 

3»7 

203 



Ainsi donc, en 1819, l’état major du génie était trois fois 
aussi nombreux qu’en 1792. On se rendra raison d'une partie 
de cette augmentation , si l’on pense au grand accroissement 
des possessions britanniques en Europe, en Asie, en Afrique 
et en Amériqne. Les Anglais se sont emparés, par degrés , de 
toutes les places qui pouvaient leur assurer l’empire de la mer. 
Il a fallu augmenter et tenir en état de défense les forteresses 

* Alors la* dépense' totale s’élevait à 71,565 liv. st. 

" Dans ce tableau ne sont pas compris les officiers des sapeur* et mineurs. 

Ko 1791 ccs capitaines avaient le titre de capitaines-lieutenants. 
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qui font la sécurité de ces postes importants , et multiplier 
en proportion les officiers du génie militaire. 

Lorsque ces ingénieurs sont en service à l’armée active , 
ou dans les stations extérieures , ils reçoivent une haute- 
paie égale à leurs appointements ordinaires. Lorsqu’ils sont 
occupés aux travaux de l'intérieur, ils reçoivent une haute- 
paie sous-double. Mais, pendant la guerre passée, à cette pre- 
mière moitié, l’on enjoignait une seconde, sous le titre de 
paie du service de campagne *. Ainsi des officiers employés 
paisiblement dans la Grande-Bretagne, étaient aussi bien 
traités que les officiers exposés à toutes lgs fatigues, à tous les 
dangers de la guerre et des climats les plus destructeurs. 

Outre ces diverses soldes, les ingénieurs, en service dans 
les places , ont pour eux les herbages des fortifications : excepté 
la fauchaison du glacis, qui appartient au gouverneur. . 

Les ingénieurs militaires sont spécialement chargés de pré- 
parer les plans et les devis estimatifs , de suivre et de diriger 
les travaux de toute espèce , exécutés d’après les ordres du 
ministère de l’Ordonnance. C’est quelquefois l’inspecteur gé- 
néral des fortifications qui compose ces plans et ces devis : 
c’est plus ordinairement l’ingénieur même qui doit diriger les 
travaux. Dans ce dernier cas , les projets sont soumis à l’in- 
specteur général ; s’il n’en est pas satisfait , et qu’il s’agisse 
d’une entreprise importante, il va visiter les localités, ou les 
fait examiner , ainsi que le projet , par un comité d’ingé- 
nieurs choisis à son gré. Lui-même a le droit d’ajouter aux 
plans qu’on lui soumet, les ouvrages qu’il juge nécessaires 
pour en compléter le système. Les projets ainsi corrigés et ap- 
prouvés , il les présente au maître général et au conseil de l’Or- 

* Ce paiement est encore nn de ceux qu'on dissimule sous le titre singulier de dé- 
penses incidentes. Ce n’est point par les agents du corps du génie militaire , mais par 
l'agent du train d’artillerie que s’effectue ce paiement incident des officiers du génie 
militaire. i5 ,t . Rep. mil. cw\. 
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donnance , dont les décisions et les ordres lui sont ensuite don- 
nés pour être transmis aux officiers exécuteurs des travaux. 

L’entreprise des fortifications nouvelles , ainsi que l’ac- 
croissement des fortifications existantes , a toujours été con- 
sidérée comme une affaire d’état. Les devis estimatifs de 
semblables projets sont soumis à la décision du conseil des 
ministres responsables , et au contrôle du premier lord de la 
trésorerie. Les budjets d’entretien et de réparation des places 
fortes doivent subir l’examen de ce premier lord -, de même 
que les détails de toutes les dépenses extraordinaires. 

Quoique le maître général de l’Ordonnance ne dépende pas 
du commandeur en chef, il prend néanmoins son assentiment 
sur les nouveaux projets de fortifications ; sans cela le premier 
lord de la trésorerie renverrait les pièces qui s’y rapportent, 
à ce commandeur , afin d’avoir sou avis. 

La commission de l’enquête militaire offre des observa- 
tions dignes d’être citées, sur les devis estimatifs des tra- 
vaux du génie *. Ces devis , présentés chaque année au par- 
lement, ne spécifient, même au sujet des grandes et longues 
entreprises, que les dépenses à faire dans l'année pour la- 
quelle on sollicite des fonds. Telle n’est point la marche 
qu’on devrait suivre. Dès le moment* où le ministère de- 
mande, à la chambre des communes, de voter une somme 
destinée à commencer quelque ouvrage militaire, il fau- 
drait qu’on fît connaître quel sera le total des dépenses de 
cet ouvrage supposé complet - dans toutes ses parties. Alors 
les législateurs verraient si les charges nouvelles qu’on pro- 
pose d’imposer à l’état sont en proportion , d’une part avec les 
ressources de la fortune publique , de l’autre avec les avantages 
que la patrie doit retirer de ces travaux. Trop souvent, au 
contraire, il semble que l’essentiel, pour le gouvernement, 
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soit d’engager les chambres dans la dépense d’un ouvrage 
dont on cache avec soin l’étendue et la cherté : bien sûr 
qu’après avoir consacre des fonds considérables à commen- 
cer uné telle entreprise, l’excès même des premières avances 
servira d’argument pour obtenir d’autres sommes plus con- 
sidérables encore : « afin, dira-t-on, de ne pas perdre les 
sacrifices déjà faits pour un objet d’utilité nationale. » J’in- 
siste à desseitE, sur ces réflexions pleines de sagesse; peut- 
être , quelque jour , trouveront-elles leur application dans l’exa- 
men des budjets de nos travaux publics * . 

Presque tout ce qui concerne l'érection et l’entretien des 
casernes , ainsi que des bâtiments civils de l’Ordonnance , 
appartient au corps du génie. Dans chaque district militaire 
des trois royaumes, un on plusieurs officiers de ce corps di- 
rigent ces travaux. Us doivent pareillement diriger ceux que 
le général commandant du district les requiert d’exécuter , et 
pour lesquels il leur fournit des fonds spéciaux. 

C’est seulement depuis le milieu de la dernière guerre , 
que les travaux militaires de l’Irlande ont été places sons la 
direction de l’inspecteur général. 

Pour beancoup de possessions d’outre-mer , les projets sont 
approuvés , non par l’inspecteur des fortifications , mais par 
le général commandant le territoire où seront situés les ou- 
vrages. D’ailleurs chaque année, les ingénieurs rendent compte 
au chef de leur corps, de l’ensemble des travaux qu’ils exécutent 
ou qu’ils projettent. Si ces travaux prêtent à quelques objec- 
tions fondées , l’inspecteur ïüi-méme en rend compte au 

* Depuis I époque où la première édition de cet ouvrage a paru, le gouvernement 
français a soumis aux chambres législatives , des demandes considérables dé crédit 
pour les travaux publics de fin^rieur. Dès le premier abord , il a fait-monter ces 
demande* , comme nous le, recommandons ici, à la totalité des sommes qu’exigera 
k* complet achèvement des ouvrages projetés. Cette marche est digne d'éloges ; et 
sera, nous l’espérons, suivie pour dos grands travaux militaires. 
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maître général de l'Ordonnance. Cette marche rapide est in- 
dispensable pour un service courant d’entretien et de répa- „ 
rations qui ne souffrent aucun délai. Mais, pour les travaux 
grands et durables , les projets des ingénieurs devraient 
toujours être , au préalable , soumis à l’examen de l’inspec- 
teur, à l’approbation du maître général de l’Ordonnance, et 
au contrôle du parlement. 

Un architecte, attaché depuis 1782 au ministère de l’Ordon- 
nance , est assez souvent chargé de donner des plans et des 
devis pour les bâtiments militaires ou civils de ce ministère. 
Au lieu de recevoir , comme les architectes du département des 
casernes , deux et demi ou trois et trois quarts pour cent , sur 
les dépenses de construction et d’entretien , il n’a qu’un traite- 
tement fixe beaucoup moins onéreux à l’état. Il est encore, ou 
du moins pendant la guerre , il était secondé par un assistant- 
architecte. 11 revoit les comptes des entrepreneurs ; quand 
sa présence est nécessaire, il visite les travaux qui sont, d’ail- 
leurs , surveillés par des comptables à poste fixe , ayant le titre 
de clercs permanents de l’Ordonnance. 

En i 8 o 5 , on créa l’oflice de clerc principal des travaux, rempli 
par un ancien charpentier ou menuisier , qui dirige immédiate- 
ment les bâtisses et les réparations de moindre importance : 
il seconde l’architecte pour les travaux les plus considérables. 

Dans la même année , l’on institua la place d’inspecteur des 
matériaux de construction , place occupée par un officier du 
génie. Tous les matériaux qu’on doit exporter pour construire 
les édifices militaires des stations extérieures, tous les outils 
d’atelier, de bâtisse et de tranchée , avant d’être admis en re- 
cette, sont examinés, soit à Woolwich, soit à la Tour de 
Londres , par cet inspecteur. 11 est aidé, dans ses recettes, par 
les maîtres ouvriers employés à ces deux établissements. - 

Les constructions et les réparations des bâtiments de l’Or- 
1. *27 
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donnance sont dirigées en certains lieux par les ingénieurs 
militaires , en d'antres par un clerc des travaux. Le plus sou- 
vent, ks ingénieurs font exécuter les ouvrages à la journée ; 
les ckrcs les font exécuter à l’entreprise. Ce dernier mode 
est à coup sûr préférable , sous le point de vue de l’économie. 

Depuis i 8 o 5 , un inspecteur spécial a la surveillance des 
casernes de l’Ordonnance ; les maîtres des casernes pour ks 
troupes de l’artillerie et du génie obéissent à se9 ordres. 

Voici quel était , en 181 1 , le nombre d’hommes et de che- 
vaux que pouvaient loger les casernes dont nous parlons , dans 
les diverses parties de l’empire britannique : 


CAStlXE* . . . 

orricixxs. 

SOLDATS. 

HALABSS. 

TOTAUX. 

CS BV AUX. 

24 Grande-Bretagne. . . 

3 7 5 

■4.049 

99 3 

i 5,4 i 5 

"• 2 9 5 

17 Irlande 

9 1 

3,6oi 

192 

3,984 

2,221 

5 Stations extérieures. 

21 

J,a46 

66 

1,334 

« 

TOTAUX 

486 

18,896 

i, 55 r 

20,735 

9 , 5 r 6 


Si uous comparons les tr avaux des batiments civils de i’Or- 
dpnnance à ceux que dirigeait le maître général des casernes, 
nous les trouverons conduits avec beaucoup plus d’ordre et 
d’économie. Dans l’administration de l’Ordonnance , tous les 
employés ont des salaires constants ; les ouvrages ne sont pas 
exécutés et toisés par la même personne; les contrôles sont 
réels ; chaque année, les marchés sont passés eu public , à jour 
fixe, et dans la saison où les achats sont le moins onéreux ; 
toutes les fournitures, avant d’être admises en recette, sont 
examinées par des agents spéciaux enfin les comptes pécu- 
niaires sont réglés et surveillés avec soin , exactitude , et rapi- 
dité; ce qui est rare dans les administrations de la Grande- 
Bretagne. Si la marche d’un service aussi bien combiné ren- 
ferme encore quelques défauts , ils ue sont que secondaire»; et 
rien ne serait plus facile que de les faire disparaître. 

Ingénieurs militaires géographes. L’inspecteur général des 
fortifications est le chef de ce corps d’ingénieurs, dont la 
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création date de 1 806. Avant cette époque , it y avait , à la 
Tour de Londres , un établissement appelé la salle de dessin 
( drawing r*o/«). Là, des dessinateurs tirés du civil étaient 
occupes aux travaux topographiques. Parmi ces dessinateurs , 
les plus propres au service actif, comme plusieurs géographes , 
ont reçu des grades militaires. Ensuite les élèves qu’on ad- 
mettait à la salle de dessin , sont devenus officiers. Ces offi- 
ciers font pour le service de la guerre , les levés des plans et 
les tracés topographiques , tant à l’intérieur qu’à l’extérieur. Ils 
ont été spécialement employés aux travaux de la nouvelle carte 
de la Grande-Bretagne , dite carte de f Ordonnance *. 


CHAPITRE VI. 

Troupes du g chie. 

Dans l’origine, les troupes du génie portaient le nom d’ar- 
tisans royaux, Le duc de Richemont, l’un des plus habiles 
maîtres généraux qu’ait eus le département de l’Ordonnance , 
institua ce corps , vers la fin de la guerre contre les colonies 
d'Amérique. 11 le forma par compagnies, qu’il rendit indé- 
pendantes pour leur service et leur comptabilité, afin qu’elles 
pussent être employées séparément dans les diverses forte- 
resses de l’empire britannique. 

De ces compagnies, les unes isolées et permanentes servaient 
àPortsmouth, à Plymoulb, à Chatham, à Douvres, à Gibral- 
tar ; les autres étaient temporaires, et stationnées momentané- 
ment dans les diverses places , soit qu’on y fit des ouvrages nou- 
veaux, soit qu’on y réparât les anciennes fortifications. 

Ces troupes étaient plutôt considérées , par leurs propres 

’ U ne faut pas confondre cette carte , actuellement levée parles officiers de l’Ordon- 
nance, avec celle des côtes méridionales de T Angleterre , qui fut levée en i8o? par 
le* officiers d'état major. 
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officiers, comme des réunions d’artisans civils, iascrits régu- 
lièrement sur des contrôles , que comme un corps de soldats 
ouvriers , employés , en guei-re ainsi qu’en paix , #des travaux 
d’art militaire. Au capitaine appartenait entièrement de re- 
cruter, de discipliner sa compagnie et de l’exercer, jusqu’au 
point où, soit lui, soit le plus ancien officier du génie de la 
place, le jugeait nécessaire; ce qui souvent se réduisait à rien. 

On reconnut les inconvénients, la confusion et le désordre qui 
résultaient d’un semblable système. On chargea spécialement 
de recruter pour les ouvriers, un adjudant capitaine du génie $ 
résidant à Woolwich *. En cette place on habillait, on équi- 
pait les recrues; on les exerçait pendant un certain temps 
comine des soldats d’infanterie; ces opérations s’exécutaient . .* 
sous l’inspection de l’adjudant, qui destinait ensuite les recrues 
pour les diverses compagnies, selon les demandes qu’il rece- 
vait. Les hommes formés par cette voie acquéraient plus ou 
moins l’esprit militaire ; mais ils restaient dans l’ignorance des 
travaux les plus importants , que des soldats du génie doivent 
exécuter en campagne et dans les sièges. 

Depuis peu d’années, l’adjudant du génie militaire, au dé- 
pôt de Woolwich, est élevé au rang de major de brigade; il 
tient la correspondance de toute la troupe , relativement aux . 
promotions, aux destinations, aux mouvements des compa- 
gnies, à l’envoi de circulaires pour les ordres généraux, etc. 

Ce major réçoit, de l’inspecteur général des fortifications, les 
Ordres relatifs aux' mouvements des mineurs et des sapeurs , 
ainsi qu’à la correspondance avec les chefs de corps. 

Jusqu’en i8it , chaque compagnie permanente était inva- 
riablement attachée à sa garnison, sgit dans la Grande-Breta- 
gne, soit outre-mer. Il ÿ avait donc une foule d’ouvriers qui 

• C’est à WooUvich qu'un envoie les ouvriers hors <!e service, qui doivent cire 
réformés f ou classés parmi les invalides. 


Digitized by Google 


CONSTITUTION DE L'ARMÉE. ai3 

blanchissaient sous les armes , sans jamais avoir mis le pied 
sur un transport, ni fait une journée démarché. 

Relativement aux ouvriers stationnés outre-mer , leur rési- 
dence était , en réalité , une déportation perpétuelle. Ils se ma- 
riaient en si grand nombre , qu'ils avaient plus d’enfants par 
compagnie, qu’on n’en compte par bataillon dans les corps des 
autres armes. La supériorité de leur paie ne faisait qu’ajou- 
ter à l’indiscipline et à l'inconduite qui les caractérisaient. A 
Gibraltar, ainsi qu’en Amérique, on prenait des recrues dans 
les régiments de ligne qui retournaient en Europe; les co- 
lonels se débarrassaient ainsi de leurs mauvais sujets , et ne 
.permettaient pas aux bons de quitter leur corps. Quand il y 
avait quelque expédition à tenter, ou tirait de petits détache- 
ments des diverses compagnies d’ouvriers; leur commandant 
gardait toujours les travailleurs les plus sages, les plus iu-‘ 
struits, les plus intelligents v et pour se défaire des autres, il 
les envoyait à l’armée active.^ 

De tels détachements , dit le colonel Pasley , de qui nous 
empruntons la plupart de ces détails ( Mililaty course of forti- 
fication'), étaient si mauvais, que, dans la dernière guerre, on 
a cru devoir organiser des compagnies surnuméraires d'étran- 
gers, plutôt que de former de nouvelles compagnies d’expé- 
dition, avec un tel ramas de la lie des artisans britanniques. 

Service des troupes du génie a l’armée. Durant la lutte qui 
précéda la paix d’Amiens, et môme jusqu’aux premières cam- 
pagnes de Portugal , inclusivement , il était rare que les ingé- 
nieurs anglais , employés aux sièges , eussent avec eux plus 
de vingt ouvriers militaires; la plupart servaient mal, faute 
d’instruction préliminaire sur les travaux de siège. 

Les ingénieurs n’avaient aucun moyen de transport. Le dé- 
partement de l’Ordonnance envoyait le matériel du génie , 
comme toute autre espèce de provisions, sans y attacher de 
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personnes exercées à le manœuvrer, et sans corps du train 
pour les transports à effectuer par terre. Il fallait donc prendre 
des convois de réquisition chez le paysan, ou emprunter des 
hommes, des chevaux des chariots, soit à l'infanterie, soit à 
l’artillerie, soit au commissariat. 

Pendant la guerre d'Espagne et de Portugal , le corps des 
sapeurs anglais était fort mal organisé , et beaucoup trop 
faible en nombre, ainsi qu’en instruction. Aussi les officiers 
du génie militaire britannique , mal secondés dans l’exé- 
cution des travaux qu’jls dirigeaient , ont-ils été regardés 
comme moins habiles qu’ils ne l’étaient en effet, et qu’ils ne 
l’eussent paru s’ils avaient eu des sous-ordres expérimentés.* 

L’auteur d’un ouvrage remarquable ( publié sur les sièges 
entrepris en Espagne par les Anglais assistés des Espagnols 
et des Portugais, durant les années 181 1 et 1812), le colonel 
John Jones attribue l’insuccès du plus grand nombre des opé- 
rations à trois causes , savoir : P. le manque de troupes et de 
parc du génie , qui força d’adopter un mauvais mode d’attaque , 
2”. l'insuffisance des moyens, en hommes , en artillerie , en ma- 
tériel de siège ; 3 °. l’ignorance des officiers et des soldats de la 
ligne, dans la guerre des sièges *. 

* Depuis le commencement de la guerre contre la république française, jusqu'au 
temps où Anglais débarquèrent dans la Péninsule espagnole, pour nous y com- 
battre, leur armée n'avait point fait de sièges en Europe. « Ils avaient meme si peu 
d hommes qui eussent pris part à ceux qu'on avait faits aux colonies, dit le 
colonel Jones, qu’il fut très-difficile de trouver dans cette armée, lors du premier 
siège d Espagne, un seul individu qui eût exécuté des ouvrages sous le feu de la 
mousqueterie cette opération étant à peu près nouvelle pour tous , il fallut, eu 
chaque circonstance , perdre beaucoup de temps à disposer les soldats au travail. 
Les troupes de ligne , officiel’* et soldats, n’avaient reçu nulle instruction pré- 
limiuairc pour la guerre de siège, et le peu d’artisans royaux dont on pouvait dis- 
poser, étaient aussi neufs que le» autres, dans ce ge ure d opérations. Souvent un of- 
ficier dû génie se trouvait seul pour diriger un corps nombreux d hommes, qui 
Ions , comme on vient de le dire , ignoraient de quelle manière ils devaient exé- 
cuter cc qu’on leur ordonnait l’officier ne pouvait se multiplier pour l’apprendre à 
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Au moment où les Anglais commencèrent .des opérations 
dont la plupart furent si malheureuses , il n'y avait dans 
leur armée, dit le colonel Jones, aucun corps régulier de 
sapeurs et de mineurs; ce qui ne permit pas de conduire les 
cheminements à couvert , jusqu’au pied des forliiications atta- 
quées. Cela rendit les sièges meurtriers , incertains et le plus 

tous ensemble. On perdait beaucoup de temps , et par cela même beaucoup d'hom- 
mes ; surtout quand il fallait faire des logements , sons un feu très-rapp roche. Le 
soldat , incapable de remonter aux causes pour lesquelles tant d'assiégeant* étaient 
sacrifiés, regardait uu tel malheur comme inhérent k ce genre de travaux; et ne 
croyant pas qu'il y eût moyen de parer au danger, il faisait tout k contre-cœur. Ce 
défaut d'énergie dans le travail augmentait encore U perte des hommes et du temps. 
Les soldats n avaient point l'air de sentir qu'ils étaieut intéressés à 1 avancement des 
tra\ aux ; k quelques exceptions près, aucun de leurs officiers ne paraissait reconnaître 
que son devoir était de les faire travailler. Aussi , dès qu'ils « étaient mis à couvert du 
feu de l'ennemi, ils n'exéentaieut plus rien gaiement ni de bonne volonté. Rarement, 
enfin, sont-ils parvenus à faire la moitié de l' ouvrage qu'eussent fait, toutes choses 
égales d ailleurs, les troupes d'une autre nation 

» Tout l'état-major de l'armée anglaise s pu voir clairement, à Rurgos, la diffé- 
rence qui existe dans le travail des Français et celui des Anglais. Un mamelon élevé, qui 
dominait l’intérieur de la place et les travaux de siège, servait de lieu pour les obser- 
vations. 11 y avait trois conts travailleurs dans les tranchées ; tandis que cent hommes 
de la garnison étaient employés , vis-à-vis , à faire un retranchement intérieur. Les 
Anglais poussaient si mollement leur travail , que I on pouvait compter Les pelletées de 
terre qu'ils jetaient ; mais le mouvement des pelles maniées par les cent assiégés , était 
rapide et sans interruption. Aussi les assiégés curent-ils achevé leur ouvrage en iixtofce- 
six heures ; tandis que l'on voyait encore les pelles anglaises mues nonclulauuuent 
sur le même point , le troisième jour î 

» Le moindre ouvrage qui exigeât de l'art et de l'Intelligence, était comme uu tra- 
vail d'Horcnlc pour les soldats anglais ; son exécution leur coûtait toujours beaucoup 
de monde; les ingénieurs étaient les seuls officiers qui pussent h» diriger, répète en- 
core le colonel Joues. On se serait abusé si l'on se fût attendu à leur voir employer quel- 
que stratagème propre à tromper l'ennemi, ou prendre quelques précautions, même les 
plus simples, pot^^ur sûreté personnelle ; jamais on ni pu l'obtenir du militaire 
britannique. C'est sur le tenait» même qu'il fallait lui enseigner les moindres travaux 
de siège. Tout ce qui , dans ce genre de guerre , se rapporte à l’attaque ou à la dé- 
fense , lui était également nouveau. L'instruction des troupes, sur cet objet , était 
tellement négligée , que je doute fort qu'au grenadier anglais ait jamais employé l’arme 
dont il tire son nom , la grenade; je doute même qu’il en ait vu une seule de sa vie. « 
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souvent infructueux. Si les ingénieurs britanniques avaient pu 
disposer d’un train et d’un parc , comme les ingénieurs mili- 
taires des autres nations, ajoute-t-il, par leurs propres moyens 
et sans dépendre des autres services, ils eussent fait arriver 
à temps et en quantité suffisante , les objets essentiels dont 
maintes fois ils ont manqué. 

Les inconvénients mêmes que nous venons d’énumérer , et 
les conséquences fâcheuses qu’ils ont eues pour le sticcès des 
armes britanniques, ont été la cause d’un perfectionnement 
sensible dans l’organisation des troupes du génie militaire. 

A partir de 1811, selon le colonel Pasley , on ne lit plus 
marcher les ouvriers du génie que par compagnies entières. En 
181 2 , on en lit un nouveau corps qui reçut le titre de sapeurs 
et mineurs royaux. A cette époque , sous l’administration de 
lord Mulgrave , maître général de l’Ordonnance , environ un 
an après que le général Mann eut pris le commandement du 
génie militaii'e , comme inspecteur général des fortifications, 
on commença les perfectionnements opérés par degrés dans 
l’instruction des jeunes officiers et des soldats de cette arme. 
Alors fut établie l’école de Chatham , destinée à leur donner des 
connaissances pratiques. C’est à Chatham aussi qu’on envoie 
maintenant les recrues, après les avoir, pendant quelque temps, 
formées à Woolwich , aux exercices de l’infanterie : si les deux 
exercices avaient lieu dans la même place, et simultanément, 
les recrues apprendraient plus do choses en moins de temps. 

On a reconnu la bonté des ouvriers sortis de lecole de 
Chatham, non-seulement pour l’exécution , mais pour la di- 
rection des travaux : ils sont tous instruits et gercés dans les 
trois professions militaires de sapeur, de mineur et de ponton- 
nier. Le pont jeté sur l’Adour,en i8i3, fut fait en commun 
par les marins et par les ouvriers du génie. Ajoutons que 
l’instructiou de ces ouvriers , loin de les rendre présomptueux 
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et mutins , a produit , au contraire , les plus heureux effets 
sur leur activité, sur leur conduite et sur leur caractère. 

Voici les mesures que le général Wellington prit successive- 
ment pour organiser dans son armée le service du génie militaire. 

En 1814 , à chaque division fut attachée une brigade du 
génie , laquelle consistait en une compagnie de sapeurs et mi- 
neurs , avec des conducteurs , des chevaux et des chariots pou- 
vant porfcr les outils de tranchée, en quantité suffisante pour 
le travail de cinq cents hommes. Un capitaine et des sous- 
ofliciers, étaient spécialement affectés à chaque brigade; ils ré- 
pondaient de la présence des hommes et de l’effectif des che- 
vaux. Les autres ingénieurs, libres de tout embarras relatif au 
matériel et au personnel, ne s’occupaient que des opérations 
militaires. Cinq compagnies de sapeurs et mineurs servaient 
avec l'éqnipage de ponts, qui consistait en quatre-vingts pon- 
tons, avec les forges, les fourgons, etc.; le tout traîné par près 
de huit ceuts chevaux. Ce corps avait pour chef un major de 
brigade du génie. > . 

Avant la bataille de Waterloo, pendant plusieurs mois, 
18,000 paysans et 2,000 chevaux fuient employés par le général 
anglais, à fortifier la frontière de la Belgique; la conduite de 
ces travaux exigeait autant de rapidité que d’intelligence. Il eût 
été impossible , an petit nombre d’ingénieurs de l’armée bri- 
tannique , de suffire seuls à d’aussi vastes entreprises. Mais les 
sous-officiers et les simples soldats du génie étaient en état de 
servir comme chefs d’ateliers ; et chacun d’eux dirigeait , sui- 
vant les localités, depuis vingt jusqu’à cent hommes *. 

Lors que les coalisés pénétrèrent en France, vingt ingé- 
nieurs anglais restèrent en Belgique , et quarante-un suivirent 
l’armée ; ceux-ci commandaient 800 sapeurs et mineurs , 
55 o conducteurs du train , 160 fourgons ou chariots, et 

* Dans la dernière guerre du Canada, on a suivi ce système avec le meme avantage. 

I. ' u8 
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plus de 1,000 chevaux; ils étaient secondés par un commis- 
saire assistant et par six clercs de l’Ordonnance , avec des vé- 
térinaires et des chirurgiens d’armée. A chaque division de l’é- 
quipage de ponts , étaient attachés quelques marins flamands 
habitués à la navigation des rivières et des côtes. Selon les in- 
génieurs anglais, les conducteurs du nouveau train , partie 
loués en Belgique, partie empruntés à l’artillerie, servirent 
mal , et désertèrent souvent ; on les remplaça par de^tea peurs , 
qui se formèrent vite à ce métier, et servirent très-bien. Re- 
marquons encore ici combien les ingénieurs anglais désirent 
que leur corps ait toujours son train et ses équipages. Ils sont 
naturellement portés à ne voir que les avantages d’un système 
qui accroîtrait leurs attributions et leur importance à l’armée. 
Lis instruiraient les conducteurs du train, disent-ils, dans les 
professions de sapeur et de mineur, et les feraient concourir 
aux travaux des fortifications, lorsqu’ils ne seraient pas em- 
ployés au pansement et à la conduite des chevaux. 

Voici quelle était, à l’époque la plus intéressante de la der- 
nière guerre , la situation des troupes du génie militaire : 


Corps des sapeurs et mineurs, au a5 juin et au a5 décembre i 8 i 5 . 
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A l’aspect de ce tableau, l’on est frappe de l’immense dispro 
portion des sapeurs et mineurs engagés à vie , avec ceux qui 
le sont pour douze ans , et surtout avec ceux qui sont enrôlés 
seulement pour sept années. 11 n’y a peut-être point de con- 
trée dans l’Europe , où , comme eu Angleterre , si les deux 
espèces de service à vie et à temps fixe , étaient offertes au 
choix des recrues, la préférence fût si fort en faveur du ser- 
vice perpétuel. Mais, en Italie, en Espagne, en Autriche, 
tel qui frémirait à l’idée de former des vœux militaires d’une 
longueur indéfinie, formera, sans hésiter, des engagements 
monastiques dont la durée s’étend jusqu’au tombeau. 

Terminons le livre consacré à l’Ordonnance , en présentant 
l’état annuel des troupes dont ce ministère a la direction , de- 
puis le commencement de la guerre contre l’empire français. 


Établissement des divers corps de I Ordonnance, de i 8 o 5 à 1819. 


annIi*. 

SAPEUlJ» 

ET MINI 1RS, 

ARTILLERIE 

TOTAUX. 

A CHEVAL. 

A r I KD. 

TKAia. 

i8o3 

766 

1,091 

9 ' 9 ! ® 

3,180 

i4,953 - 

1804 

784 

MgS 

11,096 

4,524 


i 8 o 5 

97 a 

1,864 

12,804 

4,534 

19,974 

1806 

1,17s 

a, 018 

12,804 

6,167 

22,161 

1807 

1,228 

a, 01 8 

i 4 ,a 55 

6, 167 

23,668 

1808 

1,586 

2,018 

15,706 

6,167 

25,277 

1809 

1,484 

2,067 

16, »55 

5,009 

34,765 

1810 

1,481 

2,067 

16,1 55 

5 , 6 i 3 

a 5 , 3 i 6 

1811 

2,861 

3,067 

16, i 55 

5,61 3 

36,696 

181a 

a, 861 

2,157 

16, i 55 

5,61 3 

26,786 

i8i3 

a, 86» 

2,35 1 

16, 1 56 

6,837 

□ 8,2o5 

l8l4 

2,86c 

2,706 

16, 157 

7,45o 

29,i54 
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2,4'J I 

3,706 
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1,224 

8 , 3 7 4 

1,336 

13,910 

1817 

8»5 

665 

7,126 

579 

9 , ‘83 

■8i8 

1,010 

664 

7, '58 

6aa 

9,434 

1819 

7*4 

6lO 

5,842 
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Ici , toutes les forces semblent avoir été subitement réduites 
en 1817. C’est qu’à partir de cette année, on n’a pas com- 
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pris, dans l’état que nous venons de rapporter, les diverses 
troupes de l’Ordonnance employées alors sur le continent. 
Voici le détail , ainsi que la dépense de ces troupes : 



-.V 1 

noms I> ÎTOMMES. 

DKPEKSE» 

n 

Génie militaire, j 

[ Officiera 

t Sapeur» et mineur». . . . 

35 

4 a 8 

11,4951. 

8,894 

8s. a d. 
10 5 


f à pied ( officiers compris). 

847 

26,858 

i 5 

9 

Artillerie. . . . • 

à cheval , 5 compagnies. 

526 " 

18,959 

18 

6 


1 Train 

t.î47*" 

36,340 

U 

3 

Chirurgiens. t , 


. 1 1 

1,826 

10 

5 

Commissaires et 

assistant». . 

6 » 

3 , 5 7 5 



Clercs du matériel et conducteurs 

■7 1 

9 

7 

TOTAUX. . . . 


. 5,il8 

107,951 

7 

I ' 


Vers la fin de 1818 , l’armée continentale revint en Angle- 
terre ; une force au moins égale fut bientôt licenciée. 

En 1817, le comité dés finances du parlement, après avoir 
fait connaître, depuis i8o3 jusqu’à cette année, dans un 
tableau général , l’accroissement des troupes de l'Ordonnance 
pendant la guerre , et leur réduction pendant la paix , pré- 
senta les observations suivantes , adressées à la chambre des 
communes/ — 

« Vos commissaires éprouvent une vive satisfaction , en 
-voyant l’attention suivie et prompte que l’on apporte à l’éco- 
nomie. Il s’abstiennent d’émettre aucune opinion sur l’effectif 
de ces corps, envisagés comme constituant une force armée; 
mais , en les considérant comme un dépôt d’expérience et de 
savoir militaires ; en les considérant comme des écoles pour 
l’instruction d’un grand uombre d’hommes qu’il importe de 
tenir prêts à rendre des services lorsque l’occasion le requiert, 
votre comité n’hésite pas à vous recommander que , par vos 
subsides , ces corps soient en tout temps maintenus sur un 
pied qui réponde à des objets d’une si haute importance. » 

• San» compter les vivres et les fourrages fournis par le pays occupé. 

** Ces trois compagnies avaient en total 5 io chevaux de selle et de trait. 

M * Y compris g 5 i chevaux de selle et de trait. 


Digitized by Google 


CONSTITUTION DE L’ARMÉE. 


231 


LIVRE SIXIÈME. 

DU PIED DE GUERRE ET DU PIED DE PAIX. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du pied de guerre. 

Dans les chapitres qui traitent spécialement des diverses armes, 
nous avons fait connaître la composition de chaque corps en 
particulier, pour les deux états de paix et de guerre. Ici , nous 
n’avons plus à considérer que l’ensemhle des armes , afin de 
présenter le tableau général des foires de la Grande-Bretagne *. 

Au sujet du recrutement, nour exposerons les moyens va- 
riés par lesquels le gouvernement anglais a de plus en plus 
augmenté son armée. Examinons maintenant l’effectif de cette 

* Quoique nous ayons expliqué avec détails ce qui concerne la hiérarchie militaire!, 

1 avancement des officiers et l'organisation des corps , nous croyons pouvoir ajouter 
ici quelques réflexions utiles, sur ces objets importants. Nous avons fait observer * 
qu'en temps de guerre on porte à deux bataillons la plupart des régiments Le second 
bataillon reste dans la Grande-Bretagne : 11 est chargé de faire des recrues et de les 
exercer. Par ce moyen, l’armée active est composée de l’élite des corps, et les nou- 
veaux soldais ne sont pas exposés à toutes les fatigues de la guerre, avant d'avoir fait 
1‘ apprentissage du rude métier des armes. 

Les plus anciens officiers de chaque grade servent de droit, avons-nous dit, dans le 
bataillon de guerre ; et , lorsqu'il y a des places d'officiers vacantes dans ce premier batail- 
lon , elles sont occupées invariablement par les officiers du même grade qui servent dans 
le second. Cette mesure a l'avantage d'appeler, suivant leur rang, au champ d'honneur, 
tons les officiers en activité de service ; mais elle présente aussi dè très-graves incon 
vénieuts. Un officier d'un bataillon de guerre, que des actions d'éclat ont fait avancer, 
avons -non* dit encore , est obligé de quitter l’armée, où il pourrait rendre les plu# 
grands services. Il ne monte en grade que pour aller remplir les devoirs obscurs d’officier 
de garnison, dans quelque cantonnement de la Grande-Bretagne ou de l lrlande. 

Pour obvier à ces inconvénients , la seule ressource du ministère est de donner, 
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armée , durant les diverses années de la dernière guerre , où les 
Anglais ont surpassé tous les efforts qu’ils avaient faits dans 
les époques précédentes. 

Pour bien apprécier la force militaire de l’empire britan- 
nique, il faut la considérer tour-à-tour, comme force défensive 
et comme force offensive. Nous allons offrir un magnifique 
exemple des ressources de cet empire , pour se préparer à la 
résistance contre l'ennemi le plus formidable. 

Au printemps de i8o3, le gouvernement anglais se résout 
à combattre de nouveau la république française; il songe, 
avant tout, à déployer ses moyens de défense. 

Par son ordre, un mois avant la déclaration de guerre, 
la milice nationale est incorporée sur le pied suivant : 

BBOIMKST9. BATAILLONS . HOMMES 

Angleterre. . { Mineure de^notiaillc» , \ ’,53 

i> _ c 3V a r . 


Écosse. 1 5 |5 9, 54 o 

Irlande. .38 38 üq, 867 


TOTAL DE LA MILICE DES TROIS ROYAUMES. ...... 83,840 

Alin d’ajouter à cette force défensive, une armée de réserve 
est levée par voie de tirage ; et levée , comme la milice , à 
condition de ne sei’vir que dans les trois royaumes et les îles 
adjacentes. Cette réserve est commandée par les officiers en 
demi-solde et par les anciens officiers de fencibles. Dès le 9 dé- 
cembre, sont inscrits sur les contrôles : 


RANGS BT rut*. rBÉSENTS. A LtVf*. TOTAUX . 

Angleterre. ... ...... 24,480 9*004 35,484 

Écosse 4 »io 3 1*894 ^,997 

Irlande 5,579* 4 » 5 ai r 0,100 

totaux 34,162 i5,4i9 49»58 i 


aux officiers en campagne , des grades honorifiques qui ne les empêchent pas d'exercer 
les fonctions de leur grade daos leur rcgimrut. Il y a donc des lieutenants capitaines, 
des capitaines majors, et des majors colonels, qui ne sont pas moins tenus*!' obéir aux 
officiers d'un rang supérieur dans leur corps, quoique souvent inférieur suivant l’ordre 
du tableau. Tout cela est bizarre et contraire à i émulation qu il importe d'exciter, 
par toutes les voies, entre les officiers d'une force militaire bien organisée. 


Digitized by Google 



CONSTITUTION DE L’ARMÉE. 2ü3 

A la même époque , voici quelle était la force des corps de 
volontaires soudainement organisés : 

J f Yeomanry-cavalerie 53 , 99 a 

Rangs et (lies. . .< Infanterie 309, S 4 <4 

Bretagne, j ( Artillerie 8,917 

l Officiers et sous-officicrs 3 9, a 33 

TOTAL 501,686 

,, -, f Cavalerie 10,577 

Rangs et files. . | 64,7*6 

Officiers et sous-officiers 7,908 

TOTAL DES VOLONTAIRES DES TROIS ROYAUMES faufil 0 ] 

Armée de réserve 34 , 162 

Milice 8 3 , 84o 

TOTAL DES FORCES PUREMENT DÉFENSIVES 592,629 

Alors: l’armée de ligne comptait (rangs et files). i 5 o,ooo 

La marine , tant matelots que royal-marines 1 00, 094 

L’armée de l’Inde , plus de 160,000 

TOTAL GÉNÉRAL DES FORCES BRITANNIQUES ( déc . l8ü5). 1,002,723* 

Offrons maintenant le tableau détaillé des forces régulières 
de la Grande-Bretagne, depuis 1804 jusqu’en 1814. 

Troupes régulières (rangs et files )**. 


Irlande. 


EXCEPTÉ LA MILICE. 


TOTAL 


EPOQUES, 


TOTAL. 


a 5 jour. . 1810 27,74° ' 85,474 7 »» 4®7 3 og,g 3 o 

181 1 an, 4 10 a 3 ,G 68 i 83 , 5 io i^^Bo 3 19 o 3 J 191,051 4 o, 5 l 3 ^B^i 

181 a vu 638 a 3 , 8 a 4 192,423 77,°55 198.004 i 5 , 88 i 

i 8»3 a 8 ,o 3 i a5,4*>7 201 , 538 7i,o55 326,911 203,119 5 i," 5 n 333,876 

a 5 déc*®^. i 8 i 3 3 i,o 8 a 29,53a aod^g G 3 ,o 5 o 33 a,oaa a«?» 45 ° 5 i ,&«5 268,963 

25 juin. .1814 3 »,o 56 27, 107 ao 3 ,o 52 $ 3,756 3 » 4 » 97 * 209,158 52 ,o 57 261,210 

* Ce total, quelque prodigieux qu’Ü soit, est encore loin de comprendre tous les 
hoinra?9 qui s'étaient engagés à porter les armet pour la Grande-Bretagne ; il faudrait 
y ajouter les officiers et les sous-officiers de l’année de ligne , les marias embarqués 
sur des corsaires et faisant la guerre pour leur propre compte, la douane armée, etc. 

** Cet état est un extrait des rapports officiels présealés au parlement, en 1S1 j. 
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Il faut observer que, depuis 1808 , la milice est devenue un 
corps de troupes régulières et permanentes; elle ne diffère en 
rien de l’infanterie de ligne , quant à l’organisation et à la disci- 
pline ; elle est seulement réservée pour la défense de la Grande- 
Bretagne. Cette milice offre le moyen d’employer, à l’extérieur, 
une portion d’autant plus grande de l'armée régulière. 

Voici quelle était la distribution des forces britanniques, 
au a 5 juin i8i4j c’est-à-dire, à la du de la guerre. 


Tiourcs 

A l'imtxbi EUR. 

A l'extérieur. 

TOTAUX. 

Cavalerie britannique. 

1 x,4 60 

1 5 , 1 5 g 

26, 6 1 9 

Idem , étrangère et coloniale. . . . . 

1,268 

3,169 

4,407 

TOTAUX 

13,726 

i 8 , 5 a 8 

3 i,o 56 

Infanterie de la garde 

3,679 

5,795 

M7* 

Idem , de la ligne. . 

4 5 , 2 3 2 

1 0 5 , 2 53 
44.465 

• 48,485 

Idem , étrangère et coloniale 

1,62 8 

4 6, 09 3 

TOTAUX 

47 , 53 g 

i 55 , 5 i 5 

2o3,o5a 

Forces régulières 

60, *67 

■ 73, 84 « 

234 , 108 

Milice incorporée 

63,756 

124,033 

» 

63,756 

TOTAUX 

-O 

O* 

GO 

4 i>. 

297,864 

Troupes de I Ordonnance. 
Artillerie à cheval 

1,28 1 

1,093 

3,374 

Idem A pied. ... 

8, 706 

6,907 

1 5 , 6 1 3 

Idem étrangère 

346 

1,347 

i, 5 g 3 

TOTAUX DR L ARTILLERIE. . 

10,335 

9> a 47 

19,580 

Sapeurs et mineurs 

1,000 

1, 1 55 

2, 1 35 

TOTAUX DE LORDONNAKCfi. . 

1 1,353 

î 0,382 

3 i> 7*5 

EFFECTIF GÉN. DF. l’aRMÉE DETERRE. 

1 35,356 

184,223 

319,579 


Ici , nous voyons clairement se développer le système mili- 
taire de la Grande-Bretagne. 

Eu 18 1 4 , au moment où la marine française, anéantie, ne 
pouvait plus rien tenter d’hostile ; au moment où notre grande 
armée détruite , la première fois , en Russie , par un climat 
dévorateur; et la seconde fois , en Germanie , par une campagne 
presque aussi désastreuse, était réduite à défendre le territoire 
de la patrie contre la levée en masse de tous les peuples de 
l’Europe; même alors, la Grande-Bretagne n’abandonnait pas 
les principes de son antique prudence. Elle gardait , pour la 
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protection de son propre territoire en Angleterre , en Écosse et 
en Irlande, 1 35,356 hommes de troupes réglées •, sans compter 
les réserves de royal-inarines ; sans compter la milice locale, 
corps de défense extrêmement considérable'; et l’yeomanry- 
cavalerie, plus forte en nombre que toute la cavalerie régulière. 

Quant aux i8^,2a3 hommes servant à l’extérieur, les deux 
tiers étaient employés à la garde des possessions d’outre-mer ; 
l’autre tiers, au plus, prenait part à la guerre continentale. 

Avec un contingent aussi faible , l’Angleterre était lame de 
la coalition , par ses inépuisables fournitures d’armes , de vê- 
tements , de munitions de toute espèce ; par ses riches subsides ; 

et , surtout, par sa politique constante et profonde 

Montesquieu , dans ses Considérations sur les causes de la 
grandeur et de la décadence des Romains, ch. IV, nous pré- 
sente une observation digne de son génie , et qui trouve ici 
so?i application : « Carthage , dit-il , employa plus de forces 
pour attaquer Rome que pour se défendre. Celle-ci arma un 
nombre d'hommes prodigieux contre les Gaulois et Annibal 
qui l’attaquaient; et elle n’envoya que deux légions contre 
les plus grands rois; ce qui rendit ses forces immortelles. » 
Les Anglais , à cet égard , ont imité les Romains. Ils ont 
mis plus d’un million d’hommes sur pied pour défendre leur 
territoire. Mais, en prenant l’ofTensive , pour soutenir le Por- 
tugal et délivrer les Espagnes , ils n’eurent jamais quarante 
mille soldats nationaux sur le champ de bataille ; l’armée d’É- 
gypte n’en avait pas vingt mille. On a vu quels résultats a 
produits cette sage politique. 

Les forces , dont nous avons présenté l’énumération , ne’ 
comprennent par les troupes anglaises de l’Inde. 

Au décembre i8i3, il jr avait dans t Inde ? hommk, ràsgs et mu. 


5 régiment» de cavalerie britannique 5,6 4 5 

19 bataillons d’ in fanterie idem. . . a3 t i47 

TOTAL . . . . . ......... 38,79» 

1. 19 
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i Cette force n’e’tait guère que le huitième de l'armée des 
Grandes-Indes. On en jugera par le tableau suivant qui fut 
soumis à la chambre des Communes, au mois de mars 1819 , 
d’après les rapports les plus récents qu’on put obtenir. 


Forces régulières. 


Troupe* 

f Cavalerie. . , . 

. . 4,fiç)i 1 

t TOTAL. 

f 

tle l Angleterre . 

( Infanterie. . . . 

. . 17,858 j 

Troupes européennes 

f Infanterie. . . . 

. . 3, 120 1 

TOTAL. 

de la compagnie. 

[ Àrtillcrip. . . . 

4,583 } 


f Cavalerie. . . . 

. . 1 1,011 1 


Naturels du pays. . . ■ 

Infanterie. . , . 

. • >52,8i5 > 

TOTAL. 

[ Artillerie. . . . 

. • 8,-59 j 



■22,550 

7,703 

i 52,585 


Forces irrégulières. 

Naturels du p»y«. . . { ^nterio. ’. ! ! !. ! ,,2 î T ° r “" ‘ 

Invalide* et pensionnaires • • e 5,8^5 


TOTAL GÉNÉRAI. DES PORCKS DE LINDE. 


1 5,4^4 


Nous achèverons de faire connaître le pied de guerre de 
l’armée britannique , en donnant l’énumération des officiers de 
tons les grades, au 1 1 mai ï8i 4 ; avant qu’on eût commencé , 
par des réductions, à revenir au pied de paix. 


OFFICtBU ATABTTITIK DE : SOLDE DE: SOLDE E'iriE». 

FcULmt réchaux . . , Colonels, 5 

Généraux. ..... Idem 74 

Idem . . . « 

Lieutenants colonels . . » 

J Majors, ....... » 

Capitaines »;* 

Lieutenants généraux. Colonels. ... 83 J 

Liettf. colonels. î5 > ll3 
Majors. ... 5 J 

Colonels. ... 9 \ 

Lient, colonels. 2 5 f 
Majors. .... 8 / 

Capitaines . . . 2 i 

Majora généraux. , . Colonels ... 26 ^ 

Lient, colonels. <)5 I r 

Majore if J 

Capitaines. . , 20 J 
Majors généraux. . . Colonels. ... 2 -v 

Lient, colonels. 45 I 

Majors 19 | 

Capitaines. . . 3 J 


DEMI-SOLDE. NOMBRES TQTil'X. 

. 5 

■ 

a 

2 ►. . 81 

2 

t 

B 1 13 

» 

tt 44 


1 Sj 


69 69 
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SOLDE IXTIISS. DUU-COUlX. NOMMU TOTAUX. 

Colonels T 

Lieutenants colonels. . . • 

Majors 5 yn 

Capitaines a, 5»4 

Lieutenants . . 3,909 

Cornettes ua 4 

Euseigncs 1,900 

Payeurs régimentaires . *s 5 o 

Payeurs des districts de recrutement. 

Adjudants régimentaires ... a 55 

Adjudants des districts de recrutement 

Quartiers-maîtres 378 

Quartiers-maîtres de cavalerie 108 

Chirurgiens régimentaires. ........ 267 

Aides idem. 4 

Chirurgiens vétérinaires. ... . . . 

Chape Lins (y compris le chapelain général). 

Maréchaux prévôts. . . 

Dcpar 

Un directeur général 

Principaux inspecteurs 

Inspecteurs d hôpitaux 

Députés idem 

Médecins 

Chirurgiens des forces 171 

Chirurgiens des districts de recrutement 

Aides chirurgiens des forces 

Pourvoyeurs 

Députés idem 

Apothicaires 

Commissariat . 

Commissaire en chef 1 

Commissaires généraux. 8 

.Députés idem 49 

Assistants idem * &] 

Députés-assistants commissaires généraux. 168 

TOTAUX ia>474 3,Ç)5 o 

Ajoutant le dernier de ces totaux à celui des forces , rangs 
et liles, de la Grande-Bretagne et des Indes, on a pour ef- 
fectif général , à la fin de la guerre contre l’empire français: 

ÊUt major. . 5,4 34 hommes 

Force. <lo la Grande-Bretagne . . 397,864 . 

Forces de l'Inde * ai 3 , 4 54 

TOTAL GÉNÉRAL **. . * 520, 74^ 


1 1 1 

O 

1 Sa 

. 5 18 

IOO 

diB 

S73 

4 <* 

fit T 

• 3.S04 

(56 

3,960 


816 

4.735 

224 

66 

290 

i.yao 

378 

3,398 

•j 5 o 

33 

3 85 

■ J< J 

IO 

3 y 

a 55 

87 

3(3 

a 9 

a 

’9 

37# 

98 

376 

108 

386 

3 j( 

367 

6 ( 

53 . 

4 S 

3 5 
3 

4S3 

36 

38 

189 

SI? 

1 

4 

5 

\t me'dical, 


m 

1 

a 

1 

3 

a 

3 

1 1 

0 

*7 

3 a 

« 

4 ü 

39 

18 

<7 

.71 

48 

■3 

aa 

1 

QO 

a 

20 

9 

8 

*7 

58 

8 

46 

39 

i3 

4 * 


3 

ia 

7 

a 


1 1 

* 6i 

7 * 

1 70 

*5,434 


* On suppose qu’en 181 4 , époque où la puissance anglaise était loin d’avoir abattu 
les Pindarces, ce pied de guerre était au moins égal au pied de paix de 1819. 

** .Sans compter la milice locale, l'jeomanry-cavalerie, les roy al-ra*rines et les matelots . 
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Tels étaient les totaux des troupes régulières. Le budjet 
de i8t4 nous montre qua la même époque, la force moyenne 
des régiments des diverses armes était ainsi proportionnée : 


Gardes de U vie, chaque régiment 673 hommes. 

Chevau-gardea 81 fi 

Garde à pied, 1*'. régiment 4*782 

a*, et 3 *. régiments, chacun 2,689 

Dragons, par régiment 960 

Infanterie, par bataillon. . . . 944 


Durant la guerre dernière , comme nous l’avons dit , au 
sujet de l’infanterie , un petit nombre de régiments n’avaient 
qu’un bataillon, presque tous les autres deux; trois régiments 
avaient trois bataillons, un seul en avait quatre, un dernier 
huit-: c’était le 60"., spécialement destiné pour le service des 
Indes Occidentales, et recruté, eu grande partie, d’Allemands. 
Ce corps a compté plus de 9,000 hommes sous les armes. 






CHAPITRE II. 

De la levée, du recrutement des troupes. 

I l ne suffit pas de connaître quel est , à l’approche d’un grand 
danger, l’effort extraordinaire que peut faire un peuple qui 
chérit ses institutions ; il importe d’examiner les moyens qu’il 
emploie pour opérer ses levées , lorsque le premier élan de 
l’enthousiasme a produit son effet. Il importe, surtout, de 
savoir si les forces qu’il parvient à mettre sur pied, ue sont 
pas tellement disproportionnées avec sa population , que leur 
entretien devienne , pour la prospérité intérieure de l’état, une 
cause de détresse et de décadence. Tel est le sujet des observa- 
tions qui vont nous occuper dans ce chapitre et dans le suivant. 

En Angleterre , un citoyen , quels que soient son âge et son 
rang , peut toujours être contraint à prendre les armes pour la 
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défense du territoire. Jamais, au contraire, il ne peut l’être à 
servir dans une armée qui doit faire la guerre offensive. Celte 
distinction, qui semble dictée par l’humanité même, est 
digne d’ un peuple libre. On verra combien elle force le gou- 
vernement d’être avare du sang britannique. 

La loi fait plus : elle fournit au malheur , à l’imprévoyance , 
un recours contre tout enrôlement contracté dans un moment 
d’ivresse ou de désespoir. D’après la loi martiale dont nous 
avons donné l’analyse ( liv. i , chap. a) , dans les quatre jours 
qui suivent un enrôlement volontaire, on doit conduire la 
recrue devant un juge de paix , ou devant tout autre ma- 
gistrat civil, qui lui lit les articles sur la désertion et la 
rébellion, et lui demande le serment de ildélité. Si le soldat 
réclame alors contre son engagement , on lui rend sa liberté *. 

La loi punit par des peines sévères , tout apprenti f qui 
s’engage sans avoir obtenu le consentement de son maître, 
et tout soldat qui s’engage dans un autre corps que le sien , 
en cachant son état militaire. 

L’enrôlement libre étant la seule voie légale qu’on put 
employer pour lever les troupes régulières , il a fallu , dans 
les circonstances importantes , prendre tous les , moyens 
propres à rendre cette ressource efficace : faisons connaître ces 
moyens. 

Originairement, chacun des capitaines était chargé de re- 
cruter pour sa compagnie. Lorsqu’une fois il l’avait portée 
au complet, l’état lui passait, pour l’y maintenir, la paie 
de deux soldats en temps de paix , et de cinq en temps de 
guerre. Dans tout autre cas , la solde économisée sur le non- 
effectif des corps , servait à compléter les cadres. 11 y avait 
aussi des circonstances où l’on recrutait par régiment, sops 

* A condition , cependant , qu'il restituera le prix de son engagement , et paiera 
vingt schellings de pins pour les frais. 
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l’administration immédiate du colonel. Il ne paraît pas que le 
gouvernement soumît les recrues à des visites préliminaires. 

Le commandeur en chef actuel a fait disparaître ces ano- 
malies. Voici quelques-unes des dispositions essentielles de 
l’ordonnance publiée en 1806, à sa demande, pour régler 
le service du recrutement. Chaque corps est toujours chargé 
de se tenir au complet $ il doit envoyer ses recruteurs dans 
le comté dont il porte le nom. Un inspecteur général fixe les 
lieux où doivent se recruter les régiments de cavalerie et ceux 
d’infanterie , qui ne portent le nom d’aucun comté. 11 y a , d’ail- 
leurs , des recruteurs envoyés d’après les ordres du comman- 
deur en chef, à l’effet d’enrôler pour le service général, c’est- 
à-dire , pour un service à faire dans tout corps et dans tout 
lieu qu’il plaise à l’autorité suprême de désigner : ces derniers 
enrôlements sont les plus payéjff 

D’après les mesures dont nous parlons , l’Angleterre fut di- 
visée en quinze districts de recrutement, l’Écosse en quatre, 
et l’Irlande en huit. Dans chaque district , un inspecteur des 
levées en dirigeait les opérations. Cet ofiieier supérieur était 
secondé j>ar un adjudant, un sergent-major et un sergent, il 
recevait les rapports, et surveillait les opérations des recru- 
teurs régimentaires dispersés dans son district. Enfin , un chi- 
rurgien de l'armée devait , à sa réquisition , visiter les recrues, 
et prononcer sur leur rejet , ou sur leur admission provisoire. 

Les inspecteurs * de district étaient subordonnés et ren- 
daient compte à l’inspecteur général du recrutement , lequel 
prononçait sur l’admission définitive des enrôlés volontaires. 
La place d’inspecteur général , créée en 1778 , fut supprimée 
en 1807. Les fonctions de cet inspecteur furent données à 
l’adjudant général des forces britanniques, excepté l’admission 

* La garde, r artillerie, le génie el le» roval-marinei «ont reernt^s par une voie tout* 
à-fait indépendante de ces inspecteurs afleclês à la cavalerie et à 1 infanterie. 
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définitive des recrues, qui fut confiée à des conseils établis 
auprès des dépôts. 

En France , du temps de l’empire , la visite des conscrits 
avait spécialement pour but de leur prouver qu’ils étaient 
propres au service. En Angleterre, la visite des recrues a spé- 
cialement pour objet d’examiner si elles ne sont pas impropres 
au service. Il est enjoint aux recruteurs anglais de ne recevoir 
aucun homme qui soit mal constitué : les jeunes gens qui 
s’engagent doivent avoir tous leurs*membres bien formés, les 
jambes longues, la poitrine ouverte, etc. 

Voici quel était , en 1806 , le minimum de l’àge et de la taille 
exigés pour être admis dans l'infanterie et dans la cavalerie : 


DÉSIGNATION. 


CAVALERIE. 


INFANTERIE. 

' 

AGE. 

PESANTE 

LÉGÈRE. 

AGE. 

CORPS 

artcuux. 

SERVICE 

cexclui, 

DE L’LKDE. 

" * 

•«a. 

■uBmfer». 

•aultüa. 

w, 

■iHi iakri * 


Hommes. 

aS 


1 , 50 * 

3 o 

l.Gâi 

1,6*» 

Jeunet gens en c roi Jiance . 

18 


l .o 5 1 

17 i ig 

i,6afl 

a 

Service de l’Inde 

■8 

» 

i,6oo 

>8 

u 

l,6oo 

Idem 

16 

a 

1,675 

1 fi 

a 

i. 5 7 5 

Service exclusif de l'Inde. . . 

» 

i ■ 

a 

l6 

a 

1,549 


Le recrutement coûte à l’état des sommes très-considéra- 
bles. Le prix des engagements croit avec la difficulté des cir- 
constances. En 1806 , la dépense totale ** pour se procurer 
un cavalier montait à i 3 guinées; pour un fantassin, des- 
tiné au service général , elle montait à 16 guinées et 5 schel- 
ings. Un jeune homme au-dessous de seize ans , coûtait 
10 guinées et 5 schellings. 

Jusqu’à ces derniers temps , la durée du service était sans 
limite, et le soldat anglais s’engageait nécessairement à vie. 

Depuis plusieurs années , le parlement a permis , pour cer- 

* Une recrue de la 4 |^lcric légère ne doit pas avoir plus de 1,755 millimètres. 

Cette dépense comprend ce qu'il faut payer pour la visite de l'officier de santé, 
U récompense du recruteur, l'achat du petit équipement necessaire à la recrue, etc. 
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tains cas , aux cours martiales de commuer la peine de mort 
en service militaire perpétuel : on peut juger , par-là, de l'idée 
que les législateurs se forment d’un service militaire à vie. 

Vers la fin de 1804, lorsque l’Angleterre redoutait le plus 
une invasion , le gouvernement , dans l’espoir de compléter les 
seconds bataillons des régiments , autorisa les chefs de corps à 
recruter dix jeunes gens au-dessous de seize ans pour chaque 
compagnie , ce qui faisait cent par bataillon *. Ces enfants 
étaient exercés d’abord à la marche, ensuite au maniement du 
fusil. Ils ne commençaient à faire un service régulier, que 
quand leur force corporelle était plus développée. Ces soins 
sont dignes d’éloges •, mais la mesure primitive n’en est pas 
moins infâme : il faut encore arrêter sur elle notre pensée. 

Qui croirait qu’un jeune homme au-dessous de seize ans , 
auquel la loi civile ne permet pas de vendre ni d’acheter le 
moindre immeuble, puisse, en vertu d’un Acte émané du 
législateur, aliéner à jamais sa propre personne ? Un enfant 
peut se vendre , ou plutôt être vendu pour toute sa vie , par 
ses parents ; et la différence de prix entre son enrôlement 
limité ou perpétuel, est seulement d’une guinée... 

Lorsque les parents ou les tuteurs d’un jeuue homme au- 
dessous de seize ans , le décident à s’enrôler pour la vie , ils re- 
çoivent deux guindés pour récompense **! Une semblable 
mesure est le comble de l’immoralité. Elle établit la traite 
militaire, pour les blancs, sur les côtes de l’Europe , suivant 
les principes qui donnent une effrayante activité, à la traite * 
des noirs, dans les contrées barbares de l’Afrique. 

V oici quel était le tarif des engagements au mois de février 
1812, c’est-à-dire , à l’époque où les pertes de larguer re d’Es- 

* Circulaire du secrétaire de la guerre , du 5 janvier iï>aà* Collection of régula- 
tions, etc., page 17 . 

M Voyez Appcndir of the collection of orders , régulations , and instructions for the 
anny , on ma tiers of finance , etc . , publishcd by ortlcr of the sccretary at war t page 5y5. 
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pagne exigeaient les plus grands sacrifices , pour tenir au 
complet l’année anglaise. 


CONDITIONS DK l'cNKÔLKMKNT. 


A NIC. 

LIMlTt. 

Homme* tic i ,6iG iniUim. au-dessous (le i 5 an». 

l 3 1 . 17*. (id. 

■ 81 . 

il s.Gd. 

Jeûnes gens de i ,600 idem. 

18 

•i 5 17 6 

18 

11 G 

Adolescents de t, 5 y 5 idem. 

*7 

16 14 • 

tS 

» 6 

Idem de I, 5 u 4 idem. 

■ G 




Pour les régiments de l'Inde , d'après 

l'ordre du 




jour du 17 juin 1811 


6 i 5 6 

5 

■ 4 6 


Depuis le renouvellement des hostilités en i 8 o 3 , les cir- 
constances extraordinaires où s’est trouvée la Grande-Bretagne 
l’ont forcée, comme nous l’avons vu dans le cours de cet ou- 
vrage, de modifier une grande partie de ses institutions mili- 
taires, et surtout le recrutement de l'armée. Cette dernière 
opération n’a jamais cessé d'être lente et pénible , malgré les 
encouragements imaginés pour la faciliter, et quoiqu’on ait 
employé toutes les voies de la déception $ quoiqu’on ait 
même , plus d’une fois , puisé dans les bagnes et vidé les pri- 
sons pour suppléer au manque de soldats. 

L’insuflisance des moyens ordinaires étant démontrée , il 
fallut recourir à d'autres mesures : c’est ce qu’on fit aussitôt 
que l’Angleterre se vit menacée d’une invasion. 

Le premier plan du ministère fut de lever 5 o,ooo hommes, 
et d’en former des milices régulières, destinées uniquement à 
défendre le territoire. Les miliciens, tires au sort, avaient la 
faculté de se faire remplacer, ou de payer 20 liv. st. Cette 
somme les exemptait du tirage, pour un an seulement. 

La très-grande partie des hommes sur qui le sort tomba , 
payèrent cette amende, ou se firent remplacer. Ije prix des 
remplaçants monta jusqu’à Go liv. st. Le tirage de cette milice" 
fut ensuite interrompu par les grandes difficultés que los 
ministres éprouvèrent à le faire exécuter : il ne fut rétabli 
qu’en 1807. 

Pour remédier à ces inconvénients multipliés, on confia le 

I. 5 o 
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recrutement aux officiers des paroisses ; on leur enjoignit de 
ne pas donner plus de i5 liv. st. par remplaçant. Dans le cas 
où ces officiers ue parvenaient pas à remplir les cadres de 
la levée, les comtés respectifs étaient responsables pour leurs 
paroisses, et devaient payer au gouvernement une amende de 
U o liv. st. Cette mesure eut peu de succès j et ne pouvait guère 
en avoir, puisque les sergents recruteurs donnaient alors de 
3o à 4 o liv. st. par enrùlciucut volontaire. 

Un nouveau ministère ayant pris le timon de l’état , il 
adopta d’autres mesures. Il divisa le service militaire en trois 
périodes de sept aus. A la lin dé la première , le soldat pou- 
vait réclamer son congé, et retitrer dans la société. A la 
(in de la seconde, il avait droit à une pènsion de 3 schollings 
6 deniers par semaine. A la tin de la troisième, il avait droit 
à une pension de 7 schellingS par semaine. Pendant les deux 
dernières périodes , il recevait uue petite haute-paie. 

Lorsque le gouvernement anglais résolut de prendre part k 
la guerre continentale contre l'empire français, il sentit par- 
faitement qu'il lui fallait , pour recruter l’armée , une ressource 
plus efficace que celle des enrôlements volontaires. Il aurait 
sans doute été charmé d’introduire la conscription dans les 
îles britanniques } tuais le parlement d’Angleterre 11 'aurait ja- 
mais souffert que l’on portât cette atteinte à la Constitution. 
La nécessité fit trouver un moyen qui leva tous les ohstacles. 
Le ministère obtint la permission de recruter l’aripée dans les 
milices , aussi-bien que dans la classe ordinaire des citadins et 
des [mysaus. 

La plus grande difficulté qu'on éprouve , lorsqu’on recrute , 
ou dans les villes ou dans les campagnes, c'est d'arracher un 
homme au pays qui la vu naître , au toit d« ses pères , aux 
habitudes de son enfance ; c’est do l’enlever aux prières , aux 
larmes, aux menaces, de tout ce qu’il y a , 'pour lui, de plus 
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cher et «le plus révéré sur la terre. Mais le jeune homme, déjà 
formé par la milice régulière, a revêtu F uni forme et quitté 
la maison paternelle. Bientôt il quitte aussi sou pays natal : 
il vit dans une caserne où rien ne lui rappelle autre chose 
que la vie militaire; chauffé, logé, nourri beaucoup mieux 
qu’aucun autre soldat de l’Europe , sa situation est très- 
supportable à tons égar«ls. Alors on éveille , en son âme , le 
sentiment do l’honneur national , la passion de la gloire des 
armes, l’espoir de l’avancement et le d«?sir des récompenses. 
Les chefs de corps emploient leur éloquence et leur zèle , 
pour déterminer leurs jcuues soldats à passer dans la ligne; 
et ces soldats y passent en assez grand nombre pour suffire 
aux besoins de l’armée. 

Par ces nobles séductions , on a vu dans les circonstances 
critiques , des corps entiers de miliciens abandonner leur droit 
den’ètre employés qu’à la défense du territoire. Aiosi, lors de 
l’expédition d’Égypte, plusieurs régiments «le milice irlandaise 
sont entrés en niasse dans l’armée active; ils ont rendu des 
services signalés , sous les ordres des généraux Abercromby et 
Hutchinson. 

La différence du caractère des habitants des trois royaumes 
est marquée de la manière la plus frappante , dans le tableau 
des engagements volontaires des miliciens. L’Écossais , plus 
prudent et plus maître de lui-même, s’engage le moins à 
1 aveugle, saus limiter la «lurée de son service; l’Anglais n’est 
pas, en général , aussi méticuleux à cet égard; enfin l’Irlandais 
s’occupe si peu de l’avenir, quou trouve à peine un iiulividu 
de cette natiou qui ne s engage pas pour la vie. C’est ce qu’on 
voit par le tableau suivant * : 

* n fan! ob«w>i i vei < 'eependant «pi** dans la seconde partie de ce tableau 1 enrôlement 
à vu* des Anglais est plus faible «pu* la proportion commun*!. 
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ntÔLIMUT, St 1 8 I 4 • POUR Vît TEMPS 

LIMITÉ. 

A VIE. 

IA Ff OATS. 

* . • . 

D'après Us conditions de 

Écossai*. . . .^ 

•j 7 

76 

10 

t 28 

»* j V # 

rjcle 54 , Geo. III . 

Anglais. . . . 

*44 

77 ° 

10 

5 i 


ch. 5, sec. il 

Irlandûs. . . , 

» 


O 

457 

‘ 

• 

Écossais. . . . 

5i 

lÔO 

ÎO 

s» 

1 •« . * -? 

Enrôlements ordinaires. . 

Anglais. V. . 

443 

900 

10 

t 20 



Irlandais. . . 

T 

108 

ÎO 

T l,o8o 

/ . V 

TOTAUX 


772 

2 , 47 * 

10 

: 32 

« T 


Un second état, pour i8i 4, présente d’autres différences 
remarquables : il comprend les recrues procurées par enrôle- 
ment d’hommes livrés jusqu’alors à la vie civile. 


V* . 
* 


JO 

X 


MOIS. 

(do a5 jto a5). 

HOMMES. 

ENFANTS. 

TEMPS 

limité. 

A VIE. 

RAPPORT. 

' TEMPS 

LIMITÉ. 

A VIF.. 

RAPPORT. 

Jan* icr 

;0 

85 1 

IO 

1 II 

5 

77 

10 

■5$ 

Fi rricr 

h 

858 

lo 

to3 

9 

117 

10 

i3o 

Mars 

Avril 

s 

r.88 

8|o 

10 

,5 

10 

X 

10 

10 


Mû t .N 

97 

i.o5i 

10 

108 

4 

.56 

IO 

I90 

Juin 

i 

«Tj 

10 

lof 

IO 


10 

né 

Juillet 

1 1 

l6G 

10 

i5i 

■ 

>* 

» 

B 

AoAt 

*7 

ao5 

10 

1*1 

» 

IS 

■ 

a 

Septembre. . . . 


348 

10 

V 9 

a 

|3 

a 

B 

Octobre 

s3 

a5a 


IOQ 

B 

3 

B 

U 

Novembre .... 


3 i 5 

10 

85 

» 

U 

a 

a 

Décembre .... 


4 M 

10 

104 

• 

t 

• 

* » 

Totaux. 

63 s 

0,554 

10 

104 

49 

? 5 < 

10 

,51 


N’est-il pas évident, par ce tableau , qu’ou profile de l'inexpé- 
rience des enfants, pour leur faire contracter des engagements 
à vie, en plus grande proportion qu’on ne l'obtient dos hommes 
faits ? Que penser ensuite des classes inférieures d'un peuple 
où les neuf dixièmes des enrôlés aliènent pour jamais leur 
liberté?... 

Remarquons, néanmoins, en faveur de la moralité des 
miliciens qui consentent à passer dans l’armée active, que 
trente-deux miliciens seulement contre dix préfèrent le ser- 
vice perpétuel au service limité 5 tandis que parmi les sim- 
ples citoyens , cent quatre corttre dix aliènent pour jamais 
leur liberté. 
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CHAPITRE III. 

Pertes de V armée, en temps de guerre : Prises. 

Aux yeux du philosophe , un des plus grands avantages des 
lois anglaises, est de donner au gouvernement toute facilité 
pour lever une armée de défense; et de lui présenter obstacles 
sur obstacles , pour lever ou recruter promptement de très- 
grandes forces offensives. Le ministère devient avare d’un sang 
si pénible à remplacer; il est forcé d’interdire à son ambition 
ces expéditions hasardeuses qui, tentées avec des forces im- 
menses , enivrent et corrompent par leurs succès , autant 
qu’elles épuisent et désespèrent par leurs revers. 

Les résultats que nous allons offrir aux lecteurs , s’éloignent 
beaucoup des idées communément reçues à cet égard sur le 
continent européen. 11 importe d’en bien démontrer l'authen- 
ticité. 

Chaque année, pendant la guerre, l’adjudant général des 
forces britanniques remet , à la chambre de.4 communes , 
l’état numérique des pertes de l’armée. Cet état, qui distingue 
les forces nationales des forces étrangères ou coloniales, fait 
connaître le nombre des morts , des congédiés , des réformés 
et des déserteurs. 

Bornons-nous à donner les valeurs sommaires ainsi pré- 
sentées au parlement , pour les diverses années de la guerre 
contre l’empire français. 
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ü'frn dej pertes de l'anuée pcruLint les douze années de la guerre 
contre I empire français. 



Nous allons considérer les forces britanniques , depuis le 
commencement de 1804 jusqu’au commencement de 1 8 1 4 j 
c'est-à-dire, pendant les années de la dernière guerre, qui, 
seules, aient été complètes. L’état précédent nous fait voir que 
le total des réductions et des pertes s’élève à 179,671 lion unes; 
partons de ce sésultat , pour évaluer la force des levées dans U* 
même laps de temps. 

Au 1". janvier 1814, Irflectif t«t <l«. . . . ..'.tV I i 87,03 6 Imiuuic, 

Vu j«nTlfr , 8 o< . il mi >t<- 

Accnns».'imnt de l i-ffccUf, du 180+ S 1814 .... .. ... .^^_ 68.185 

TOTAL DLS PARTES. _ 179,671 

SOMME DES PERTES ET DF. l’aCCBOISSFMEST d’f.FFECTIF. 2 /j 8 , 1 56 

II a donc fallu que les corps de cavalerie et d’infanterie, 
pour remplacer leurs pertes et présenter un accroissement 
de 68,485 hommes; aient au 'moins reçu 248,1 56 recrues. 

Mais voici, durant la même guerre, l’état numéro tif des 
levées, soumis à la chambre des communes . par l'adjudant 
général des forces britanniques. 
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Étal t lu nombre des hommes levés {>onr l'armée régulière , sans 
compter les troupes étrangères cl coloniales. 


ANNÉES 

PAR RECRUTEMENT ORDINAIRE. 

LEVÉS 

d'apre* 

VOLONTAIRES 

*’r#V 




l’act r. 

DK 

TOTAUX. 


OOMMIS- 

ADOLKSCI STS. 

TOTAL. 

AUDI nos SKL 

LA MILICE. 






DK Dtf’KSSK 



En 180] 

■ 1 .or, s 

» 

1 I,l 53 

» 

» 

1 i,Î 53 

:a 

9 -U" 

■ 

9 ,Ï 3 o 

1,638 

» 

1 1,«»88 

10,180 


*«.677 

8, ,88 

»1 5 Ho 

33,545 

1806 

10.337 

t&M 

10,477 

11,875 

5,834 

î,j/>8 

ai *,67 7 

1807 

1808 

•J 09 

18m 

3 , 8 o« 

M86 

19.114 

1 a, <)G 3 

\ - 

19,108 

6 i,i 85 

9 . 53 , 

iï,. 5 fiS 

*,° 4 S 

1,7,8 

11 710 

9 . f ‘ 9 5 

\ .• 

, 3,883 

44.701 

181 1 

i8n 

> 4 o 

1.869 

:<& 

» 

11 . 453 

9 ‘ 9»7 

„. 0 i 5 

,p 59 

»8iV 

1814 

9 1 f • 

7,186 

• '•& 

1 1 ,-j 85 
7,989 

» 

• 

ri 

3 o, 53 o 
1 i,i 3 i 

1 OT AC V . 

i* 3 ,i 53 


14,, 3, 5 

15,780 

113,409 

* 7 'î 4 d 1 

Si , du tota 

général , 

nous r 

■tranchons la levée de i 8 o 3 et 


celle de i8t4 , nous trouverons 249>°°9 recrues, au lieu de 
248,1 56, résultat donné par le calcul de l’effectif et des pertes 
ces deux nombres ne présentent qu’une différence de 853 
hommes, sur des opérations d’une immense étendue, faites 
par des voies entièrement différentes. 

En résumant les valeurs qui viennent d'être données , on 
aura pour les dix années dont nous calculons les pertes : 


1 ' Force totale (infanterie et cavalerie) i 65 ,o 55 

Nombre de morts 9, 68 a 

Nombre de congés 5,455 

Nombre de désertions 4,855 

-, PERTE TOTALE 17,968 


On peut doue offrir les proportions suivantes, pour le temps 
de la guerre contre l’empire français : 

Pertes sur ccnt mille hommes effectifs. 


A VUS MOT**». 


Morts . . , 
Congédié* . . 

Déserteurs. . . 
PERTE TOTALE. 


' 


5 , 9 5 o ** 

a, 1 18 
a, 965 

1 1 ,oi5 


* Il mau^uc un trimestre au recrutement ordinaire de t 8 i 5 . # 

** Le nombre des morts est donc annuellement un peu moindre dé six pour cent, 
ou du dtx-trpiièmc du nombre des vivants. 
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Pendant les six dernières années , qui comprennent les 
guerres d’Espagne et de Portugal, les pertes annuelles de 
l’armée anglaise ont été plus considérables que dans les quatre 
premières. On trouve pour les six aimées : 


IMS! MÛYOf*. 


Mort* , . 

Congés 

Désertions. ... ; . i . ;■ . 

FORCE MOYENNE DE L ARMÉE, 


I 3,5 56 
•5,6 i H 

4.579 

i 7 3,i58 


On a donc pour les perles éprouvées par cent mille hommes , 
* (tendant les six mêmes années : 


\sjiu Morcssc. 


Morts 

Congédiés. . '. . . 

Déserteurs. . . . 

PERTE TOTALE. . 


7.* 5 9 

a, 087 

a, • 

11,888 POUR 100,000 HOMMES. 


Il est très-digne d’observation , que cette perte ne surpasse 
pas , de neuf pour cent, la perte moyenne évaluée sur les dix 
années de guerre prises ensemble. 

Arrêtons-nous un moment sur les faits que nous venons de 
faire connaître. Chose bien remarquable! à l’époque où le re- 
crutement de l’année française exigeait à peu près i5o,ooo 
hommes , année moyenne , celui de l’armée anglaise n’en exigeait 
que 23,ooo; et ce nombre si faible suffisait, non-seulement 
pour remplacer toutes les pertes; mais pour accroître l’eflectif 
d’à peu près 7,000 hommes, aussi par anuée moyenne! 

Si l’on réfléchit sur les voies puissantes qu’employait le 
gouvernement anglais , afin de subvenir à tous les besoins du 
soldat; et sur la prudence des chefs, qui, dans aucun cas, 
n’exigeaient du militaire, ce qui dépasse la juste limite de 
ses efforts et de ses privations , on cessera d’être étonné de 
voir si modique la perte des troupes britanniques. 

A coup sûr, une armée de terre, incessamment ravitaillée 
par une année navale; recevant des farines, lorsque le blé 
manque sur le théâtre de la guerre; du biscuit tout fait , lors- 
qu’il serait trop long et trop difficile delablir et de transpor- 
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ter des fours de campagne ; double ration de viande, lorsque 
la simple ration de pain manque ; de l'argent toujours, et 
même deux fois plus que les autres soldats européens , quand 
ou paie ceux-ci; une année si bien nourrie , si bien entretenue , 
dont les soldats, ménagés avec une extrême sollicitude même 
lorsqu’ils sont en sauté , bivouaquent le moins possible , et 
sont campés sous des tentes lorsqu'ils n’habiteut point d’excel- 
leuts quartiers * ; une telle armée doit conserver une foule 
d'hommes susceptibles de supporter des fatigues extraordi- 

* Nous citerons, au sujet des tentes, un des beaux passages des Considérations sur 
l'art de la guerre , par le général Rogniat. « Qu'il me soit permis, dit ce savant militaire, 
de réclamer contre un usage très-pernicieux à la sauté et à la conservation des troupes, 
introduit parmi nous par la guerre de la révolution ; o'sat de faire camper le soldat sans 
tentes. C’est une des principales causes de cette affreuse consommation d hommes qui 
s'est faite dans le cours des guerres dernières, où l'on peut calculer, tenue moyen, que 
les fantassins ne doraient pas plus de deux campagnes, boa malheureux soldats, après 
avoir fait une marche pénible dans 1a boue, par un temps de pluie, arrivent souvent 
au milieu de la nuit sur un terrain détrempé d'eau qui ne leur offre aucun abri. Ils 
n ont ni le temps , ni les matériaux nécessaires pour se faire des baraques ; ils passent la 
nuit sous un ciel froid et pluvieux , sans pouvoir fermer l'oeil, et après avoir traîné pen- 
dant quelque temps une existence pénible dont tous les instants sont marqués par la souf- 
france que leur fait éprouver une humidité continuelle, leur corps s’affaiblit, ils tombent 
malades , et ils périssent misérablement. Nous ne réclamerons pas contre oet usage bar- 
bare, au nom de 1 humanité, auprès de ceux qui prétendent qn'humnmtc et guerre sont 
deux mots incompatibles, mais bien au nom de 1 utilité. Qu’on ne perde pas de vue que 
des consommations d’hommes trop considérables causent la ruine d'une bonne armée , 
quelque facilité qu'on ait à la recruter, parce que des recrues ne sont pas des soldats et 
qu'un ramas de paysans n'est point une année ;.qu'en dernier résultat celui des deux 
partis qui conserve le plus de bons soldat* finit par dicter des lois à l'autre, et que des 
hommes affaiblis par les souffrance^ perdent leur courage avec leurs forces physiques. Ce 
n'est pas sans de bonnes raisons qne nos ancêtres et les anciens eux-mêmes, si endurcis 
aux fatigues, adoptèrent l'usage des tentes; il» savaient que le corps humain a besoin 
de renouveler ses forces et sa vigueur par quelques moments de repos et de sommeil 
pris à couvert de l'humidité. Le défaut de tentes réduit maintenant nos généraux k la 
cruelle alternative, ou de faire périr leurs soldats par la pluie, s'ils veulent les établir 
militairement dans des positions convenables, ou de risquer de se laisser surprendre et 
mettre en fuite, s'ils veulent les cantonner dans les villages, pour les mettre à l'abri 
des injures de l’air. * 

I. 
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na ire* , auxquelles ou les verrait promptement succomber, 
sans la réunion Je tant Je soins dignes d’éloges. 

Durant la guerre, le gouvernement anglais trouvait un grand 
avantage à se montrer avare du sang de sus soldats. Le nombre 
des vétérans augmentait sans cesse dans son armée , et la 
reudait, chaque jour, plus propre aux grandes choses. 

Actuellement on doit concevoir si L’on peut regarder comme 
ayant trop peu d’hommes pour le détendre, un empire pro- 
tégé , lorsqu’il est menacé , par un million de guerrière la plu- 
part volontaires j et si la modicité du recrutement permettait, 
à cet empire, de conserver long-temps les forces qu'il a fait 
agir sur le continent, et ménagées avec tant de prévoyance ! 

Examinons si les pertes causées par la guerre, ont, en 
effet, beaucoup influé sur la population britannique. 

Depuis la lin du dix-septième siècle, jusqu’à la fin du dix- 
huitième, la Grande-Bretagne compte à peu près cinquante 
années de guerres, en Europe, en Afrique, en Asie, en 
Amérique. Cependant sa population , durant ce période , loin 
de diminuer, a gagné près dé r/icatre-vingt pour cent. 

Pendant les dix premières années du dix-neuvième siècle , 
une guerre plus étendue , plus acharnée , plus sanguinaire 
que toutes les précédentes , fut à peine interrompue vingt 
mois ; et , néanmoins , cette même population s’augmenta 
dans uu rapport double de l’accroissemeut moyen do tout le 
siècle précédent. Ainsi le prouve ce tableau , déduit des tables 
publiées lors des recensements de 1801 et de 1 8 1 1 : 

Population île la Grande- Bretagne. - 


unu. 

AMUI KTF.RlUt. 

4 cO»S». 

TOTAUX • 

ACCXOÎSS. AXIWC! 

1700. . , 

5 , 475*000 

■ ,«48.000 

6 , 5 i 3 ,ooo 

) 

1790. . . 

8,670,000 

1,567,000 

10,342,000 

>... 0,006 

1801. . -. 

9, 168,000 

1 ,<>49,000 

10,817,0 00 , 

J 

1811. . '. 

ro, 488,000 

i, 80 j,ooo 

13 , 553 , 000 . - 

. . 0,013 


Après la paix de i8iü, le gouvernement anglais coin- 
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mença de réduire l’effectif de ses troupes , et ce fat une des 
causes de la misère subite dont fut alors accablée la partie 
pauvre de la population. Toutes les places que pouvait fournir 
le travail, étaient remplies ; et c’e’tait sur la population qui ne 
trouve à vivre que de l’aumône, qu’on reversait les licencie- 
ments de l’armée. Cependant les reformes militaires s’opéraient 
avec une extrême lenteur; elles étaient adoucies par d’énormes 
secours , accordés à titre de pensions et d’invalides. ( Voyez le 
chapitre 5 de ce livre. ) 

En France, au contraire, après les cent jours, nous avons 
vu licencier en masse une armée dont les soldats et les sous- 
officiers ne reçurent aucune espèce de secours. Mais , comme 
alors la population virile ne surabondait pas sur notre sol , 
ou plutôt manquait dans nos campagnes, tous nos guerriers, 
reprenant avec courage les professions de leurs pères, ont 
trouvé dans le travail, des moyens d’existence que le gou- 
vernement cessait de leur accorder *. 

Concluons des rapprochements que nous venons de présen- 
ter sur 1< s pertes du personnel : quels que soient les revers 
éprouvés par les armées de la Grande-Bretagne , jamais puis- 
sance de l’Europe ne triomphera d’elle, en espérant d’épuiser 
par la guerre la population de cet empire. 

Pertes du matériel. Chaque année , à la (in de la campagne , 
on dresse un inventaire complet des pertes, en matériel et en 
bagage , qu’ont subies les corps de l’armée et les individus qui 
la composent. 

D’après un état de ce genre , relatif à la première expédition 

d’Espagne, qui Cnit par la retraite de la Corogne et la mort 

' 

Ces bran désarmes , servant toujours la patrie , ont produit un accroissement de 
richesses industrielles, qui (n’en doutons point) a contribué puissamment à cica- 
triser les plaies faites à la fortune publique , par des sacrifices immenses, accordés 
aux Urennus de nos jours , et réalisés sans que l'épée vengeresse d'un moderne 
Camille ait renversé les balances des avides triomphateurs. 
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du général Moore , on voit que la perte du bagage , propriété 

des individus, s’élevait: 

Pour le* officiers, à. .... . i . 40,7 00 1 . 3 ». 9 < 1 . i 

Pour le. soldat» , à i i , i 4 3 i • -j 

total 61,843 4 10 j 

Ce qui donnait une perte moyenne d’au moins !\o liv. st. , ou 
mille francs par ofïicier; et d’une livre, environ, par soldat. 

Parmi les armes et les effets d'équipement et de campement 
que les Français ont pris aux troupes anglaises poursuivies 
jusqu a la Corogne, nous nous contenterons de citer : 

6 ,o 83 fusil* , 707 sabre* , 27a pique* tic »ous-ollicict*s , 
u 5 i tenus , aoi tambour*. 

En général , la perte des armes et des effets qui sont la 
propriété publique , entre aussitôt dans les comptes de l’armée, 
par le remplacement des mêmes objets. 

Quant à la perte des effets qui sont la propriété particulière 
des officiers et des soldats , l’état en est dressé par le quartier- 
maître général , sur les documents que fournissent les chefs 
de corps ; puis remis à une commission d’ofliciers généraux , 
établieà Londres , pour juger de la réalité des pertes, de leur 
valeur , et de l’impossibilité où l’on s'est trouvé de les préve- 
nir. Cette commission ( llie boartl of claims ) , rejette ou ré- 
duit sans appel , les demandes qui lui sont soumises. Règle 
générale : le gouvernement rembourse aux militaires, suivaut 
la valeur constatée par cette commissiou , les effets qu’ils ont 
perdus, soit en campagne , ou dans une traversée, soit par une 
prise de l’ennemi, ou par le malheur d’uu naufrage. 

Jadis il y avait à Londres plusieurs comités composés d’of- 
ficiers généraux et chargés d’opérations administratives. On a 
trouvé plus simple et plus commode de les réunir en un 
seul, sous le nom de bureau consolidé , lequel est formé de: 

24 généraux , 1 5 lieutenants generaux , »5 major* Jénéram. 
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A coup sûr , un tel nombre est beaucoup trop considérable , 
relativement aux fonctions qu’ils sont appelés à remplir. Mais 
on doit observer, pour la plupart de ces ofliciers , que leur 
place est honorifique et purement nominale. Chaque année 
on désigne, parmi tous les membres du bureau, un comité 
agissant (acting cornitee). En 1819, ce comité se composait 
de cinq membres : un général en chef qui présidait, et quatre 
majors généraux. 

Les troupes de terre et de mer ont en propriété toutes les 
prises qu’elles font sur l’ennemi. Le partage du butin est fixé 
pour les divers grades de l’armée anglaise, avec non moins de 
ponctualité qu’il letait pour l'armée romaine. C’est le même 
soin d’accorder presque tout aux patriciens, qui sont les chefs, 
et presque rien à la plèbe des soldats. Voici quelle est la répar- 
tition prescrite par les règlements officiels : 


FAITS. 

Feld-marcchal. . . 3,000 
Général on chef. . 1,300 
Lieutenant général. 800 
Major général. . . 4^0 

Brigadicrgénéral(i). Soo 


FAITS. 

Colonel (3}. ... i 5 o 
Licut. colonel. . 100 

Major ( 3 ) 80 

Capitaine ( 4 ). . . 5 o 
Lieutenant. ... 30 


• FAITS. 

Qart.-maît. dragons. 1 2 
Petit état major. rT 8 


Sergent 5 

Caporal , . . 1 { 

Soldats ...... 1 


Assimilations. (1) Commissaire general. — (3) adjudant general , quartier-maitrr 


general ( s'ils ne sont pas généraux). — ( 3 ) Député adjudant général , députe quartier- 


maître général. — (4) Major de brigade , aide -tic -camp y payeur-maître , chirurgien. 


La chambre des communes a donné l’ordre d’imprimer un 
mémoire présenté, sous le nom de Wellington , au ministère 
de la guerre et des colouies, pour recevoir en argent la valeur 
des prises faites dans les campagnes de la dernière guerre. 
On voit , jwr ce mémoire , que le général faisait estimer 
toutes les propriétés publiques, meubles, qui tombaient dans 
ses mains ou dans celles de sa troupe ; afin d’en toucher le 
prix, soldé par son gouvernement. Ces prises sont estimées 
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i°. Armel ®t munitions «le guerre 285,908!. 16 I. 

a , Pnivilioni, vivrci, fourrages, bagagei, etc., ramais^i 
lUi- le cliamp de bataille ou capturés dam divenei villes. .' i 5 o,ooo » 

3 °. En France . 109,868 3 

I*. Propriété publique de la ville de Bordeaux 107,026 10 

5 ". iLilmicnli de guerre pris à Bordeaux 81,095 » 

Bâtiments marchands pris k Bordeaux . 96,768 » 

6°. Navires américains pris à Bordeaux. . . . . .'.'V.' 22,048 » 

7“. Or et argent prii eu diverses places 53,705 12 

VALEUR TOTALE DES RÉCLAMATIONS gi6,45ü 2 



C’est-à-dire, à peu près vingt-trois millions de francs. 

Cel état est un monument historique extrêmement curieux. 
II montre d’abord que les Anglais, lorsqu’ils sont entrés 
dans Madrid et dans les autres grandes places de l’Espagne, 
considérant que le matériel militaire était la propriété , non 
des Espagnols , mais des Français , ont capturé pour eux- 
mémes tout ce matériel. 

Par le mémoire que nous citons , on voit l'année anglaise 
exploitant la ville de Bordeaux; s’emparant des navires mar- 
chands qui se trouvent sur la Garonne, et regardant comme 
un acte d une grande générosité, de n’avoir pas saisi les ci- 
devant cargaisons que les propriétaires avaient débarquées, 
et placées en magasin peu de jours avant la prise de la ville. 

Prises sur la contrebande. Une jiartie des troupes qui ser- 
vent dans les trois royaumes , est constamment employée à 
poursuivre une guerre active contre les fraudeurs. La répar- 
tition des prises qui en résultent , s’opère avec autant de soins 
et de régularité que celle des captures laites sur l’ennemi. 

« Sa Majesté * (disent les instructions adressées à la troupe , 
au sujet de ce service), Sa Majesté est convaincue que les 
militaires ne signaleront |>as moins leur zèle et leur bon esprit 
j>ar leurs efforts, lorsqu'il s’agira de protéger le revenu public 
et de servir les intérêts essentiels qui s’y rattachent, qu’ils ne 


* Le* pouvoirs confiés à l'armée , pour empêcher la contrebande, se trouve ni dans l'ex- 
trait des Actes dn parlement , et dans les ordres généraux publiés le 3 o octobre 1 80-. 
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les ont signalés toutes les fois qu’il s’est agi de défendre les 
droits de la jialrie , et d’assurer l’exécution des lois. 

» Sa Majesté désire imprimer , de la manière la plus forte, 
daus la pensée des corps de toutes armes, la très-haute impor- 
tance de protéger ainsi les ressources qui sont indispensables 
|)our donner un plein effet aux efforts de la nation , et pour 
nous mettre en état de résister avec succès aux entreprises de 
notre ennemi invétéré. 

» 11 faut que le soldat soit bien persuadé que tout déficit 
des revenus publics, résultant de la contrebande, doit être 
suppléé par des taxes nouvelles , et par des charges plus acca- 
blantes, imposées au marchand honnête , ainsi qu’à la masse 
entière du j>euple. 

« En recommandant aux trouj)es d’agir avec le zèle le plus 
actif et le plus vigoureux , Sa Majesté leur défend tout acte 
de violence qui ne serait pas indispensable. Elle leur prescrit, 
au contraire, toute la modération, l’indulgence et la bonté 
qu’il soit possible de mettre à remplir un des plus importants 
devoirs que la législature ait voulu voir accomplis , en confiant 
à l’armée de semblables fonctions. » 

Voilà le langage qu’il est beau d’adresser aux défenseurs 
d’un pays libre; il honore à la fois un gouvernement fait pour 
le tenir, et des soldats faits pour l’entendre. 

Ce n’est pas seulement l'armée de ligne qui est employée 
pour la garde des cotes , afin d’empêcher la contrcbaude. Les 
mêmes devoirs sont prescrits aux milices régulières et locales, 
ainsi qu’à l’yeomaury-cavalerie ; pendant tout le temps que 
ces troupes civiques sont en service permanent , et , par-là , 
soumises à la loi martiale. 

Les officiers cantonnés pour la garde de la côte , doivent 
commencer par acquérir une connaissance parfaite de toutes 
les routes dans le voisinage de leur cantonnement , et des 
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points du rivage où les contrebandiers pourraient le plus ai- 
sément se porter , lorsqu'ils veulent exécuter leurs opérations 
illicites. 

Les officiers delà douane et de Y excise (droits indirects), 
dès qu’ils out besoin d’ëtre assistés dans leurs opérations, s’a- 
dressent à l’officier commandant du poste le plus voisin du 
lieu sur lequel ils se proposent d'agir. Si les postes ne sont 
pas trop éloignés les uns des autres , des instructions sont 
données aux chefs de ces postes, pour coopérer, selon leur 
pouvoir, aux saisies qu'il faut effectuer. 

Les généraux de chaque district, les commandants de bri- 
gade, et tous les chefs de corps, doivent se concerter, afin 
d’empêcher la contrebande, par tous les moyens coercitifs dont 
ils disposent. Ils sont tenus, à cet égard, de communiquer 
avec les principaux officiers préposés à la collection des revenus 
du district; parce que les connaissances pratiques et locales 
de ces derniers officiers peuvent indiquer à l'autorité mili- 
taire, les voies les plus propres à prévenir tout attentat contre 
la fortune publique. 

Aussitôt qu’une prise est déclarée légale, on en répartit la 
valeur entre les soldats , les sous-officiers et les officiers qui 
sont présents au régiment dont les captures font partie , ou 
qui sont détachés pour uu service actif. On suit le tarif donné , 
p. 345, relativemeut aux prises de guerre. Comme une ré- 
compense spéciale, on accorde au détachement qui fait la 
prise , le nombre de parts exprimé dans le tableau suivant : 


FAITS. 


Soldats, tambours, trompettes. 5 

Caporaux . . . . ; 8 

Serments 1 5 


FAITS 

Sergents-majors. , • ' 16 

Quartier-maître» de dragons. 20 
Sous-lieut. et lieutenants. . 4 ° 


Quant aux officiers d’un grade supérieur à celui de lieute- 
nant, ils ne reçoivent rien de plus que ce qui leur est alloué 
par le tarif des prises de guerre. 




\ 
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CHAPITRE IV. 

Pied de paix. 

L e passage de l’état de guerre à l’état de paix est toujours un 
moment de crise pour la fortune publique et pour la liberté des 
nations. Pendant la guerre, mille prétextes plausibles sont of- 
ferts par les circonstances, afin de suspendre les lois civiles, 
sauve-garde des droits de tous les citoyens. C’est d’abord 
comme à regret que l’autorité se saisit d’une force tempo- 
raire , et d’attributions momentanées , qu’en secret elle se 
promet bien de conserver long-temps. Prodigue en assurances 
pour les instants qui ne sont pas encore, et montrant le re- 
tour du bonheur général et de la liberté , dans un prochain 
avenir, elle accoutume les peuples à ne plus connaître les 
bienfaits et les douceurs de la liberté présente. 

Cependant arrive , enfin , le jour décisif de la paix. C’est 
alors que la destinée des nations revient à la prospérité , ou 
continue d’aggraver l’oppression et la détresse des hommes ; 
suivant que la volonté publique est , ou non , proclamée pal- 
an pouvoir législatif, arbitraire ou national. 

Depuis la paix de 18 x 5 , ces vérités ont reçu , par la voie de 
l’expérience , une démonstration nouvelle. 

Lorsqu’en i8i3 , lorsqu’en i8i5, les alliés entrant sur 
notre territoire , déclaraient qu’ils venaient tenter un grand 
^t dernier effort , dans l’espoir de rendre la paix au inonde , et 
de désarmer la majeure partie de leurs forces ruineuses poul- 
ies peuples , la plupart des gouvernements étrangers se prépa- 
raient à nous donner la mesure de leur sincérité. Tous , en 
effet , excepté les états constitutionnels , ont conservé , malgré 
la paix , l’armement le plus formidable, 
i. 


3a 
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La Russie tient sur pied plus de 800 raille hommes \ * elle 
va les camper sur ses frontières de l’occident et du raidi, qui 
deviendront les pépinières de ses invasions à venir. Depuis le 
traité mystérieux de la sainte alliance , la conscription en 
niasse est organisée , dans le royaume de Pologne , par le 
créateur du symbole de celle paix éternelle. La Prusse entre» 
tient 200 raille hommes de troupes régulières ; l’Autriche 
encore davantage ; et la plupart des petits potentats de la 
confédération germanique, tremblant à la fois devant leurs 
saints alliés et devant leurs sujets, croient mettre en sûreté 
leurs trônes, avec des remparts de baïonnettes, et surtout avec 
des tribunaux. Enfin, partout dans l’Allemagne asservie, la 
délation politique et l’inquisition religieuse doivent être en- 
noblies par la majesté des exécutions militaires **. ... Tels 
sont les fruits de la paix, dans les pays désolés 
du despotisme 


par le fléau 


Consolons-nous en contemplant un spectacle plus attrayant 


pour l'ami du bonheur de l’espèce humaine. Déployons le ta- 
bleau des réformes militaires opérées depuis i8i5, dans un 
grand e’ta,t constitutionnel. 

Dès 181C, la dépense des corfis étrangers , soldés par l’Au- 



cmquiemes. 

En 1817 , la milice régulière et lès corps étrangers, sans 
exception , se trouvaient déjà licenciés. Quant aux troupes ré- 
gulières , ou les diminua dans la proportion suiVhrtte : • 

* Depuis l'époque où npu* avons publié la première édition de cet ouvrage, on a connu 
le projet de colonisation militaire, conçu d'après tin plan gigantesque, et maintenant 
en pleine exécution dans la Russie. >‘ous avons le premier donné sur ce système, de» 
détails élehdris , dans no* Obscrvntiont sur In puissance de r Angleterre et de la Battre. 

** Ceci était écrit en 18:10. i « ■« , 
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La cavalerie, «le 29, 665 à . . 1 7, 062 hommes. 

L'infanterie, de ? 65 , 4 $o à. • • * 106,890 

TOTAUX. . . 395,103 133,953 

En 1818 , il y avait seulement sous les drapeaux : 


Cavalerie 1 4, (.1 6 honmir». 

Infanterie I o4v* * 6 

TOTAL * Il 8, 23 2 


En 1819, l’état militaire était moins considérable encore. 

L'Angleterre aurait pn , sans doute , procéder plus rapide- 
ment à réduire ses forces. Mais les deux premières années qui 
suivirent la campagne des cent jours, malheureuses pour la 
plupart des peuples de l’Europe , virent une immense misère 
se propager au sein de la Grande-Bretagne. Dans un grand 
nombre de professions , une foule d'individus se trouvèrent 
soudain, par la stagnation du commerce, privés de toute es- 
pèce d’emploi ; et cela , lorsque la disette augmentait prodigieu- 
sement le prix des objets de première nécessité. A coup sûr, 
en des circonstances aussi désastreuses , avec l’esprit de mé- 
contentement et de désaffection * qui fermentait dans les 
classes inférieures de la société, il n’eût été pi humain , ni pru- 
dent , de licencier tout à coup et de plonger dans le désespoir, 
un très-grand nombre de soldats aguerris , et liers de leurs 
succès récents. Telle est la cause principale à laquelle il faut 
attribuer la lenteur des réductions opérées dans l’armée anglaise. 

Sans doute , il faut aussi compter pour beaucoup , et l’éclat 
répandu par les dernières campagnes, sur les forces de terre 
de la Grande-Bretagne; et l’influence que les victoires qui flat- 
taient , non pas seulement la vanité du Prince et des minis- 
tres, mais aussi celle des grands et d’une foule de citoyens, 
devaient naturellement donner aux principaux officiers de 
l’armée victorieuse : officiers dont l’intérêt direct, comme 

* C’est un tqpl consacré parle ministère anglais pour désigner le sentiment qu’éprouve 
à son égard une grande partie du peuple : Édition de i 8 io. — Ce sentiment hostile 
sYtt éteint depuis la mort de Cas tic réagit. 
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généraux ou colonels, était de prévenir, ou du moins d em- 
pêcher le plus possible, toute espèce de diminution dans la 
force et le nombre des corps. 

Mais le vœu du peuple, hautement exprimé popr la réduc- _ 
tion des dépenses publiques , la juste défiance et les réclama- 
tions courageuses des vrais amis de la liberté, contre une aussi 
grande armée tenue sur pied eu temps de paix , obligèrent le 
ministère à plus de concessions , peut-être , qu il n en aurait 
désiré faire à cet égard. 

Voici , d’après le budjet de 18x9, quel devait être le pied 
de paix délinilifde l’armée anglaise , au 1". janvier 1830 : 


Pied de paix de T armée anglaise [non compris les troupes de F Inde). 


Cavalerie. 

Dragons a Régiments 

Dragon» légers. . • la Régiments • • 

SOLDATS. 

SOLDATS , 

soçs-orricicns 
et orricicas. 

CIIL VAUX 

088 

JH 

4.1” 

*75 

3, 179 
878 
5,578 

546 

I7Î 

5,800 

• 

Total : Cavalerie. 
Infanterie. 

Garde royale. . . 3 Régiments. . . . . . *. • 

Ligne 81 Régiments (3 à a bataillons, 

Total : Infanterie 

Ordonnance. 

(Corps du génie , officiers. . . 

G® 11 * J Sapeurs et roioeurs. . . . , 

1 Régiment royal ( Infanterie'. 
1 Brigade d’urtillrrie A cheval. 

j Maîtres canonniers. 
^Établissement médical. . . . 

Total : Ordonnance* . . 
RÉCAPITULATION. 
Cavaicmi . • 

8.85» 

10,6 jo 

6,619 

5.76o 

55,183 

Û,5o8 

C3.34.» 

» 
• » 

Co.gja 

6 <J,» 4 « 

* 

» 

» 

» 

■ 

• 

» 

« 

aoî 

3» 

(iio 

4*9 

40 

! 

m 

U M 

» 

7-935 

\o 6 

8,85a 
6 o,«)j 1 
■ 

ro.fi jo 

69.8}» 

7 .» 15 

6,619 
406 • 


Cfl.794 

88.4>î # 

7,0*$ 


' Y compris le «min roy«l de» chariot» et le ooi-p» d'état major 
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Par ce système de réduction , fruit heureux des principes de 
la constitution britannique, les dépenses de la solde et de l’en- 
tretiennes troupes ont ainsi diminue par degrés : 


i 8«5 

l 8 l( 5 . . 


r B 1 H 


1810 



L’année 1819 présente une légère augmentation de dé- 
penses ; parce que les troupes anglaises de l’armée d’occupa- 
tion , qui , pendant la plus grande partie de 1818 , étaient à la 
charge de la France, sont ensuite revenues à la charge de 
l’Angleterre. Les sommes portées au budjet auraient été beau- 
coup plus grandes, sans le licenciement considérable opéré 
depuis l'évacuation du territoire français. 

A chaque paix nouvelle , le parlement compare , pour l’é- 
poque présente et les temps qui ont suivi les paix antérieures , 
les réductions introduites dans la force armée et dans les dé- 
penses militaires. Ces rapprochements font connaître les alté- 
rations éprouvées , soit par le système du gouvernement, soit 
par le progrès ou la décadence de l’empire. Nous avons proûté 
d’un parallèle de ce genre , afin d’en tirer quelques rapports 
dont l’examen mérite d’arrêter l’observateur. 

Forces comparées de la Grande-Bretagne , dans les années de paix 

178g et 1819. 




rolCK Xl’VKIIQUB. 

rmotTS !)E 

CORPS. 


1789. 

«819. 

«789.4 1819. 

Cavalerie de la garde privilégiée. 

779 

t t o5Q 

1 OO 

: t 55 

Cavalerie 


3, o3 7 

7 . 9 »» 

1 OO 

•a6t» 

Infanterie de la garde. 

«... 

5, 765 

S, 7 60 

IOO 

: 1 53 

Infanterie 


q6, q 54 

5 5 , 0 8 0 

1 0 0 

; 209 

TOTAUX, ET RAPPORT 

MOYEN. 

53,81 5 

6, J> 79 i 

IOO 

: ao6 

On voit, par ce 

tableau 

, que 

le gouvernement 

est bien 


loin d’avoir augmenté la garde à pied et surtout la garde à 
cheval , dans un rapport correspondant à l’augmentation du 
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reste de farinée. Il y avait, pour composer la garde royale , 

comparativement à la force militaire totale : 

En 1789 i 3 garde» royaux pour 100 militaire*. 

1819. . ... 10 idem. 100 

Ainsi , l’on ne peut accuser le gouvernement anglais d’avoir 
mis sur pied une garde plus menaçante contre la liberté pu- 
blique. Au contraire , on doit le louer de la modération qu’il a 
montrée dans la fixation de cette partie de l’état militaire. 

Voici, maintenant, quel est le tableau des forces comparées 
des troupes anglaises qui se trouvaient à la solde de la compa- 
gnie des Grandes-Indes , aux mêmes époques de 1 789 et 18 19 ; 


rORCK SUMttlQUR. RAPPORTS DE 

années 1789. 1819. 1789 à 1819. 

Cavalerie x3o ?,56u 100 :i,ii3 

Infanterie 7,809 i 5 ,ono 100: 192 


total des forces de l’Inde. 8,039 17,560 100: 218 

D’après tous les rapports qui viennent d’être donnés, il est 
évident qu’on a fixé le pied de paix en 1819, sur des bases plus 
grandes que celles de 1789. Cependant, quelques remarques 
subséquentes feront voir que cet accroissement n’est pas dis- 
proportionné avec l’accroissement même que présentent les 
domaines et la population de la Grande-Bretagne. 

Il y avait , en total , pour force militaire stationnée dans les 
trois royaumes : 


FORCE HÜMÏRIQUE. RAPPORT U EK tüir.feft. 

ANNÉES '789- '819. DE 1789 à 1819. 

Grande-Bretagne ta.Sga a5,5<>8 100 : i85 

Irlande... . 1 * 2,000 i8,3;5 1 00 : 1.55 


TOTAUX ET RAPPORT MOTF. 3 . . /) 1,683 IOp : 169 

Mais, de 1789 à 1819, le rapport des populations totales 
est au moins celui de cent à cent quarante. C’est donc seu- 
lement vingt-neuf hommes pour cent qu’il faut compter 
dans l’accroissement de la force militaire. Pour le démontrer, 
indiquons ici , par aperçu , les valeurs numériques de la po- 
pulation , aux époques dont nous comparons la force militaire. 
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FO RCC KUMÛkJçi'il. * RAPPORTA DK 

ANNÉES 1789 . 1819 . >78911 1819 . 

Angleterre et Écosse. .10,343*000 14. 000,000* 100 ? 107 

Irlande. . 3 , 000,000 4 * 5 oo,ooo 100 ; i 5 o 

totaux 1 5 , 24 2 > 000 i8,5on,ooo 100 : 140 


On voit par-là qu’il y avait pour un million d’habitants : 


MILITAIRES DANS 


{ 


EN 1789. 

l'Angleterre et l'Écosse. i,q4° 

1 Irlande ........ 4 >000 


ES 1819 . 
i,658 
4,o85 


RAPPORTS. 
100 t i54 

IOÜ : I 0 *J 


Ces rapports nous prouvent que la force relative des 
troupes chargées de maintenir l’Irlande sous le joug , n’a pas 
varié de plus de deux pour cent, depuis 1789 jusqu’en 18 ig ; 
tandis que la force des troupes stationnées en Angleterre est 
augmentée d’un tiers de plus que la population. Qu’on songe 
à l’accroissement immense du nombre des prolétaires, qui, 
privés, par la mauvaise fortune ou par leur inconduite, des 
bienfaits de la vie sociale et de tous les droits politiques, ont 
tout à gagner et rien à perdre par les révolutions. Alors ou 
verra que, pour la conservation des lois et de la paix publi- 
que , la force militaire , entretenue maintenant sur pied , est 
loin de passer les justes bornes. 

Observons, ici, comment sont punis les gouvernements 
dont tons les actes ne sont pas dictés par l'équité. L’autorité 
royale, secondée par tous les préjugés et toute l’intolérance 
de l’église anglicane , refuse aux sept huitièmes de l'Irlande la 
jouissance des droits politiques les plus précieux. Le résultat 
d’un tel refus est , que , malgré le désir le plus prononcé de 
régler avec une grande économie toutes les dépenses mili- 
taires , il faut maintenir , dans une île qui ne compte pas le 
tiers des habitants de la Grande-Bretagne , plus des trois 
quarts de la force stationnée dans l’Angleterre et l’Écosse. 

Étendons plus loin nos regards. La haute aristocratie bri- 
tannique refuse aux citoyens la libre et complète nomiua- 

* Cette valeur est approximative. 
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lion de leurs représentants à la chambre des communes; un 
cri de réforme s’élève. On réclame d’abord des améliorations 
progressives, modérées, évidentes; elles sont rejetées. Les 
passions s’allument. Le peuple , excité par ce choc , entre en 
masse dans le conflit ; bientôt il passe à des demandes qui 
tendraient à renverser les fondements de l’édifice social. Alors 
le gouvernement est réduit à déployer l’appareil ruineux, et 
toujours détesté, de la force militaire, pour étouffer les récla- 
mations d’une populace exaspérée , et pour résister aux atten- 
tats des factieux *. 

Avant de terminer ce qui concerne le pied de paix de l’armée 
britannique, je vais'préseuter un rapprochement dont l’évi- 
dence suffira , ce me semble , pour éclaircir un doute histo- 
rique auquel les passions du moment ont tâché de prêter 
l'apparence de la vérité. En considérant le mal immense 
qu’en i8i5 le retour de Napoléon fit à la France, et les avan- 
tages momentanés , la prépondérance éventuelle que ce retour 
fit naître pour l’Angleterre , un grand nombre d’hommes ha- 
bitués , depuis trente ans , à rejeter sur cette dernière puissance , 
les calamités éprouvées par tous les peuples de l’Europe; ces 
hommes, dis-je , ont supposé que le gouvernement anglais avait 
favorisé le retour de Napoléon , ou , si l’on veut , l’invasion du 
souverain de l’île d’Elbe. C’était bien mal rendre justice aux 
haines de ce gouvernement; haines que la victoire, et le temps, et 
les fers, et la mort , n’ont pas même eu le pouvoir d'adoucir!... 

^ oici quel était l’état des forces britanniques, à la fin de la 
campagne de 1814, et au 25 décembre de la même année : 

ÉrOQUK*. CAVALERIE. ART*. ET cfalE. ISrAFfTRRlE . MILICE. TOTAL CLNKtAL 

? 5 juin 1814. 5 i,o 55 57,107 io 3 ,o 5 i 63*756 324,970 

5 5 ilcc. 1814. 53*674 51,337 175,783 50,375 541,166 

Maintenant , je le demande , si les Anglais se fussent pro- 

* Ce s ferments de discorde se sont apaisés par le concours de circonstances plus 
prospères, et par les soins d une administration plus éclairée. 
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posé de renouveler, au printemps de i 8 i 5 , une lutte qui 
pensa culbuter le fastueux édifice de la coalition sainte , est-il 
raisonnable d’admettre qu’ils auraient, depuis juin jusqu’en 
décembre 1814, licencié plus d q quatre-vingt mille soldats 
aguerris par dix ans de service continu, dans une époque si 
fertile en grands événements? 

D autres faits donnent une nouvelle force à ces observations. ' 
Depuis le a 5 décembre 1814, jusqu’au printemps de i 8 i 5 , le 
gouvernement britannique a licencié huit régiments de milice 
régulière, quoique ce corps eût été déjà réduit de 43 ,ooo hom- 
mes. Tout ce qu’il put faire ensuite , dans les cent jours , fut de 
lever à la hâte, et à grands frais , 25,907 hommes de milice , 
et 9,148 hommes de troupes de ligne. 

Terminons ce chapitre^ en disant que le ministère anglais, 
malgré des circonstances qui peut-être effraieraient une admi- 
nistation moins énergique , par les réductions qu’il a faites 
depuis la paix , dans sa force militaire, présente aux nations 
européennes un grand et bel exemple. Espérons que la voix des 
amis de l’humanité , des amis de la prospérité des peuples , 
s’élèvera de plus en plus pour proclamer le bienfait de la ces- 
sation des combats; pour Æclamer en faveur de l’industrie , 
de l’agriculture , des arts , des sciences et des lettres , ces trésors 
si follement dépensés par tant de potentats, afin d’épouvanter 
leurs sujets, et de menacer leurs voisins par d’innombrables 
armées. Demandons , redemandons sans cesse une réduction 
générale dans l’état militaire de tous les souverains qui tien- 
nent entre leurs mains la destinée des nations. 
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CHAPITRE Y. 

Demi-soldes , retraites, invalides. 

I l ne suffit pas de connaître rétendue des réductions opérées 
dans l’armée anglaise , par le retour de la paix , il faut suivre 
le militaire au moment où la patrie n’a plus besoin de ses 
services , pour voir quelle existence on lui procure. Le gou- 
vernement britannique fait, en faveur des officiers et des sol- 
dats qui ont combattu sous ses enseignes , des sacrifices plus 
grands qu’aucun autre gouvernement européen. « 

Beaucoup d’officiers ont obtenu leur retraite en conservant 
la totalité de leurs appointements. .Les officiers des corps li- 
cenciés ou réduits , jouissent tous de la demi-solde ; genre de 
paie introduit , comme récompense des officiers dont les 
services n’étaient plus nécessaires , lorsqu’on eut consolidé la 
révolution qui plaça Guillaume sur le trône de la Grande- 
Bretagne. Cette récompense fut donnée d’abord à titre de libé- 
ralité temporaire , répandue par la patrie sur les guerriers qui 
l’avaient défendue. Jusqu’à ces dft-niers temps , les militaires 
à la demi-solde étaient soumis à la loi martiale , de même que 
s’ils eussent été présents sous les drapeaux. De plus , comme 
ils devaient toujours rester disponibles, et prêts à marcher au 
premier ordre du gouvernement , on leur refusait la faculté 
d’occuper aucun emploi public : refus d’autant plus injuste , 
que les militaires jouissant de la solde entière , ont pu tou- 
jours, sans cesser de la recevoir, occuper les emplois divers 
auxquels le gouvernement a jugé convenable de les nommer. 

Depuis quelques années les officiers à la demi-solde ne sont 
plus soumis qu’aux lois civiles. Leur traitement est considéré 
comme une pension à vie , suspendue seulement lorsque l'of- 
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ficier qui la possède est appelé à des fonctions qui donnent 
droit à la solde entière. 

D’après un état soumis par le ministère à la chambre des 
communes-, le 20 février 1819, voici quel était l’effectif des 
officiers de tous les grades , placés à la demi-solde par suite 
des réductions de la paix : 


Colonel 1 

Lieutenant* colonels 180 

Majors 3o8 

Capitaines, . . t,663 

Lient, et capit. des gardes à pied. 9 

Lieutenants 3, 06 a 

Enseignes et cornettes i,'ii4 

Payeurs maîtres. . i35 

Adjudants 118 

Quartiers-maîtres. . 5fio 

Chirurgiens de régiment. ... i5a 

Chirurgiens vétérinaires. ... i5 

Aides-chirurgiens de régiment. it)5 

Chapelains . t >8 

SOMME 7,480 


Rrpftrt. . 7,4®° 

Commissaires. 4 

Prévôts. ........ . . 3 

Inspecteur» des hôpitaux. ... J 5 
Inspecteurs de campagne. ... 3 

Députés inspecteurs 3a 

Médecins 35 

Chirurgiens majors. «4° 

Pourvoyeurs d' 'hôpitaux. .... 18 

Députes pourvoyeurs 5a 

y \ . . 8 

A|>otliicaim 

Aides d'hôpital . 8 a 

Compagnons d'hôpital 7 

TOTAL 7.008 


Ces 7,908 individus reçoivent près d’un million sterling 
(-4 millions de francs) , pour leur simple demi-solde. Nous 
verrons bientôt que cette somme , quelque forte qu’elle soit , 
n’est qu’une partie des rémunérations accordées aux services 
militaires. 

Il faut mettre au rang d® plus équitables récompenses, les 
pensions faites aux veuves et aux enfants des officiers morts en 
servant leur patrie. C’est à la reine Anne que l’armée doit ce 
bienfait; et pour cette raison , les secours accordés aux orphe- 
lins et aux veuves d’officiers , s’appellent le bienfait de la reine 
Anne *. On aime à voir les récompenses nationales consacrer 
le souvenir de la main qui les a décernées. 

Depuis 1806, les pensions des veuves sont augmentées d’à 
peu près moitié. Voici, d'après les nouveaux règlements, ce. 
quxjn donuc, chaque année , à la veuve d’un 


’ Qtu en Anne h boimty. 
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Colonel 130 liv. st 

Lieutenant colonel . . 90 

Major 80 

Capitaine . • 5o 

Premier lieutenant, payeur, adjudant et chirurgien 4° • 

Second lietil., cornette, enseigne, quart .-maître, aide-chirurgien. 56 

Chirurgien vétérinaire et chapelain. 3o 


Remarquons, ici , comme une nouvelle marque de la gra- 
titude du gouvernement envers ses anciens serviteurs, que la 
veuve d’un officier qui s’était marié avant d'être mis à la 
demi-solde , a droit au bienfait de la reine Anne , comme la 
veuve d’un officier mort en service actif. Mais, dans tous les 
cas, la veuve qui se remarie perd sa pension. 

Lorsqu’un officier est tué sur le champ de bataille , un an 
de sa solde entière revient à sa veuve j un tiers en sus à chacun 
des orphelins qu’il laisse, autant aux enfants posthumes. L’of- 
ficier qui meurt dans les six mois qui suivent une blessure 
graye , est censé mort sur le champ de bataille *. 

11 est des veuves, des orphelins, des familles de militaires, 
qui , pour n’étre pas dans les cas précis déterminés par la loi , 
ne sont pas moins dignes, par leur infortune, d'inspirer au 
gouvernement une pitié généreuse. Chaque anuée, en faveur 
de ces malheureux, le secrétaire pour l’administration de la 
guerre soumet au parlement, un état de secours j c’est la 
liste de compassion (compas sionate list). La chambre des 
communes ne manque jamais de voter des fonds spécialement 
affectés au paiement de cette liste. 

Les sous-officiers et les soldats renvoyés du service , ont 
droit à des retraites d’invalides ou de vétérance. Ceux de la 
Grande-Bretagne reçoivent ces récompenses à l’hôpital de 
Chelsea ; ceux de l’Irlande , à l’hôpital de Kilmainham. Il 
suffira de faire connaître, avec quelques détails, le plus impor- 
tant de ces deux établissements militaires. 

* Collection of régulations publishcd bjr order of Oie secrelary at war t p. 489. 
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Le spacieux édifice de Chelsea, érigé dans un village qui 
forme aujourd’hui l’un des fauxbourgs de Londres , fut com- 
mencé par Jacques 1 ". * ; mais avec une destination bien 
différente de celle qu’il a reçue depuis. Ce roi , bel esprit scho- 
lastique , renommé pour son amour des subtilités et des dis- 
putes théologiques , voulant établir auprès de son trône un 
centre d'argumentations sur les dogmes et la foi , imagina de 
fonder un collège de quinze docteurs protestants ,• avec cano- 
nicat , prébende , et tout ce qui peut exempter des \ulgaires 
soins d ici-bas. La fonction spéciale de ces théologiens réfor- 
mateurs devait être de soutenir avec intrépidité tous les points 
en controverse entre l’église anglicane et l’église romaine. 
L’anti-Sorboune de Jacques reçut en propriété le terrain de 
Chelsea, avec le droit de tirer parti de la rivière de Lea, pour 
fournir d’eau la ville de Londres. 

Le palais du college anglican , malgré tout le zèle qu’y mit 
le roi docteur, 11’avança que lentement sous le règne de ce 
prince; les travaux furent Interrompus aux temps orageux de 
Charles I". , et l’institution disparut pendant la république. 

Lorsque Charles II fut appelé au trône , jaloux d’imiter 
Louis XIV , il choisit l’édifice de Chelsea pour en faire un 
hôtel des invalides; il fit reprendre les constructions qui , 
plus tard , furent terminées par l’architecte Wreu , sous le 
règne de Guillaume et Marie. 

L’hôpital de Chelsea n’est pas d’une magnifique apparence; 
construit en brique d’un rouge foucé, que le temps a rendu 
noirâtre , il a l’air d’une simple caserne. 

Un grand corps de bâtiment entre deux pavillons, auxquels 
il se réunit par un simple rez-de-chaussée, sans aucune déco- 
ration extérieure, sans aucun goût dans les proportions : tel 
est l’aspect de la façade principale. 

* (• rose s /fis tory of the british army. 
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En avant de cette façade , est une espèce de parc assez pro- 
fond , et qui se développe sur une largeur égale à toute la lon- 
gueur de l’édifice ; une avenue large et bien ombragée , qui 
divise le parc en deux parties égales, aboutit au pavillon du 
centre. Quelques arbres majestueux , jetés çà et là des deux 
côtés , rompent à peine la monotonie du terrain. Mais tout 
est embelli par une vaste pelouse , d’une verdure dont la fraî- 
cheur ne peut être produite que par le climat humide et 
nébuleux de la Grande-Bretagne. 

En quittant le parc, et traversant le pavillon du centre, ou 
arrive soùs un portique claustral. L’on voit, en avant, une 
vaste cour quadrangulaire. Le côté de celte cour, opposé 
au spectateur, n’est limité que par une grille, au delà de la- 
quelle est un jardin régulier qui s’étend jusqu’au bord de la 
Tamise. Les côtés de droite et de gauche de la cour quarrée , 
sont formés par deux grandes ailes aussi élevées que le pavillon 
central. Sur la frise du portique qui fait face à la Tamise, 
on lit cette inscription : 

Jn suisidium et levamen emeritomm senio belloqne frac - 
forum , corulidit Carolus secundus , auxit Jacolms secundus, 
perfecère Giûielmus et Maria , rex et regin a. Anno Domini 
MDCXC. 

Au centre de la cour est une statue de Charles II, en bronze; 
elle est posée sur un petit piédestal circulaire, en marbre. 

On reproche à l'hôpital de Chelsea , d’exiger des dépenses 
considérables, soit pour l'entretien de vastes édifices, soit 
pour le salaire d’un gouverneur et d’une foule d’employés de 
tous grades et de tous rangs. Ainsi l’on dissipe , avec faste , des 
sommes énormes pour secourir , en effet , à Chelsea même , 
un bien petit nombre d’invalides. Sans doute les anciens sol- 
dats dont on paie la pension à domicile , au fond des provin- 
ces , ne sont pas sous les yeux des habitants de la capitale , 
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pour étaler avec leur uniforme bizarre , la munificence du 
gouvernement. Mais, malgré l'habitation fastueuse de quelques 
vieux serviteurs au sein d’un palais , si le peuple apprend , enfin , 
combien est faible le nombre des invalides auxquels l’état ac- 
corde une légère récompense, n’aura-t-on pas perdu tout l’effet 
artificiel et trompeur qu’on se promettait d’une vaine osten- 
tation ? A coup sûr , il vaudrait mieux distribuer , par la voie 
la plus économique, des secours abondants et multipliés , 
aux militaires retirés dans leur lieu natal. Dispersés sur tous 
les points de l’empire, ils rediraient sans cesse à la jeunesse 
des çpmpagncs , comme à celle des villes : « Ne redoutez point 
d’embrasser la profession des armes, quand la patrie a besoin 
de vos courages. Si vous mourez avec honneur , vous laisserez 
à votre famille, à votre pays, un uoble héritage de gloire. Si 
vous survivez aux fatigues et aux périls , et que vous n'ayez 
plus la force de gagner votre pain par le travail , vous n’aurez 
point à redouter la misère; car aucun de nous n’est oublié. 
Vous passerez une vieillesse honorée, dans une modeste ai- 
sance, qui, sans privations nouvelles , continuera la frugalité 
de votre existence militaire. Vos derniers jours , recueillis pai- 
siblement sous le toit de vos pères , couronneront , avec les 
jouissances du repos et de la sécurité, une vie dont l’agitation 
et les dangers ont fait les premiers charmes. » 

Observons , néanmoins , que dans les mauvais gouverne- 
ments , où l’on dissipe en vain luxe , en folles prodigalités , en 
malversations plus ou moins cachées, tout l’argent qui n’est 
pas ostensiblement consacré à quelque objet d’utilité publique , 
quoiqu’une dépense ne 6oit pas faite de manière à produire le 
plus grand bien possible , il faut encore lui donner beaucoup 
d’éloges, si le but de cette dépense est utile en lui-méme , 
et surtout dicté par un motif honorable : c’est un monument 
élevé à la morale publique , et mis à la vue de tous, pour éveil- 
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1er l’amour du bien et féconder le germe de l'amour de la patrie. 
11 faut donc louer Charles II , au milieu de ses profusions in- 
sensées , d’avoir commencé les travaux de l’Hôtel des Inva- 
lides , à Chelsea. A coup sûr, si quelque chose est là digne de 
blâme, ce n’est pas la magnificence d’un édilice assez modeste ; 
ce sont plutôt les dépenses ridicules d’un général gouverneur , 
et d’un état major de boiteux, de manchots, d’impotents et 
de paralytiques. 

Pour donner une idée complète des sacrifices que la nation 
britannique fait maintenaut en faveur de son armée de terre , 
nous présenterons le tableau suivant :> «• 

Tableau des traitements de non activité , retraite et réforme , en 1819. 


Retraites avec solde entière 

O LIVRES 

127,437 1. 

STEM.IKGS. 

17 s. 5 d. 

ta raxacs. 
5,i85,fpo f. 

Demi-solde il’ officiel'» 

737,37a 

6 

2 

1 8,434,300 

Allocations de reforme et autres 

02,788 

i r 

6 

8 19,720 

Invalides d'Angleterre (à dirigea; 

4a, 849 > 

8 

9 

1,07 1,225 

Invalides d'Irlande ( à Kilmainham) 

x5,68 t 

i3 

1 1 

392,025 

24,409,750 

Invalides pensionnaires externes (iCholsca). 

977,58a 

8 

It 

Idem, (à Kilmainham; 

iqG,o65 

>4 

2 

4,901 ,6a5 

Pensions des veuves (Grande-Bretagne)* . . 

88,a68 

1 » 

» 

2,206,700 

Idem ( Irlande) 

19,54a 

2 

2 

488,55o 

Secours de compassion 

x68,552 

12 

1 

4,2 1 3,ooo 

Adjudants de milice reformés 

20,^32 

57,007 

I» 

» 

01 8,3oo 
933,43o 

Retraites des employés civils. ....... 

‘7 

X X 

Retraites de l'Ordonnance. « 

38.984 

2 

« 

974,600 

TOTAUX 3 

, 5 o 3 , 174 

'4 

7 

6a»579>49 5 


En 1822, le ministère britannique, désirant employer 
toutes les voies propres à diminuer les charges de l’état, afin 
d’élever les recettes au-dessus des dépenses , a conçu l’heureux 
projet de transformer les pensions viagères de l’armée, de la 
marine et des autres services publics, en annuités constantes. 

Dans l’ouvrage intitulé : Système de l'administration bri- 
tannique , en 1822 * , j’ai développé les moyens financiers 
très-remarquables , employés pour atteindre ce but. 

« Le chancelier de l’échiquier a chargé l’un des* hommes les 

- * Paris, 1 vol. 111-8”. 1820. 
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plus habiles dans les calculs de ce genre * , ai-je dit , de déter- 
miner, par des règles mathématiques et d’après les données de 
l’expérience , les époques probables où s’éteindront les diverses 
pensions publiques; afin d’en conclure les dépenses que le 
gouvernement devra faire chaque année, jusqu’à l’extinction 
totale de cette charge. Au moyen d’un autre calcul , on a vu 
quelle somme il faudrait payer par égales parties durant qua- 
rante-cinq ans, à chaque pensionnaire, ou à ses héritiers, pour 
lui donner une valeur réellement égale à sa pension viagère. On 
a trouvé que le quarante-cinquième de toutes les pensions, ainsi 
modifiées , présentait un total annuel de 5,800,000 liv. st. On 
a donc substitué ce mode de paiemqpt à celui des pensions 
viagères qui demandent , dès à présent , cinq millions de livres 
sterlings. Cette opération ne pouvait être accomplie avec 
équité , pour les particuliers et pour le gouvernement , qu’au 
moyen d’une aritiynétique politique déjà très-perfectionnée. 
Elle atteste honorablement les lumières de l’administration 
britannique. Elle suffira pour consacrer avec distinction le 
souvenir du ministère de M. Vansittart. 

» Nous pourrions, en France, exécuter une opération 
pareille. Plusieurs de nos mathématiciens les plus célèbres 
ont fait de la théorie des probabilités , une étude approfondie , 
par laquelle ils ont reculé très-loin les limites de la science. 
Je ne doute pas , si l’administration française les consultait à 
ce sujet , qu’ils ne lui suggérassent des moyens précieux pour 
le trésor public et pour l’intérêt des citoyens. » Ces moyens 
seraient utiles surtout au ministère de la guerre. r ' 

* M. Finlaison s'est livré, pour atteindre ce Lut, à des calculs d'une immense 
étendue, exécutés par des méthodes certaines, avec une extrême précision. B est 
parvenu à des résultats ' qui ajoutent à nos connaissances mathématique» sur la 
théorie de la population ; quelque jour il publiera scs importants trava^ÉPrelalif* 
à cette matière. La trésorerie lui a soldé déjà 37»5oo francs, en à compte d« 1* récom- 
pense que scs utiles «aïeuls lui donnent droit d’obtenir. 

, I. 


34 


FORCE MILITAIRE. 


J 



CHAPITRE VI. 

Du seivice médical en paix et en guerre. 


Du b a n t les deux dernières, guerres, le service médical des 
armées était dirigé par un conseil supérieur, lequel se coin-' 
posait du médecin général , du chirurgien général , et d» 
l’inspecteur général des hôpitaux. Toutes les places do nui-* 
decins et 4^ chirurgiens militaires étaient données sur la 
présentation de ce conseil- ... , , n , • 

D'après un règlement de 1798 , chacun des trois membres 
du même conseil exerçait certaines fonctions limitées , et jouis* 
sait d’un patronage exclusif sur une branche des nominations 
et des avancements \ ainsi que nous allons l’expliquer. 

Au médecin général appartenait : de proposer aux avan- 
cements et aux nominations de tous les médecins militaires ; 
d’inspecter les médicaments fournis à l’armée par l’apothicaire 
général , dont il contrôlait les mémoires ; enlin , quant à ce 
qui regarde les sciences médicales , de présider aux examens 
des candidats qui se présentaient pour devenir ofliciers de 
santé des armées ou des hôpitaux militaires. 

Au chirurgien général appartenait : de proposer aux avan- 
cements et aux nominations de tous les chirurgiens de son dé- 
partement, de choisir, parmi les sujets disponibles , pour les 
placer dans les hôpitaux , dans les camps et les districts mili- 
taires , suivant les besoins du service ; de demander, à l'inspec- 
teur des hôpitaux , par voie de réquisition , les apothicaires 
et les aides d’hôpital , etc. ; de réviser et de taxer les articles 
des mémoires de l'apothicaire général, relatifs à la chirurgie. 

A inspecteur général des hôpitaux appartenait : de 
proposer pour être nommés ou avancés, les apothicaires, les- 
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pourvoyeurs et leurs députés, les aides , les gardes et les ser- 
vants d’hôpital; de diriger l’envoi des fournitures de médica- 
ments, à l’armée, ainsi qu'au* hôpitaux ; enün de se réunir 
au chirurgien général, pour exàminer les réclamations des of- 
ficiers de troupes, relatives à des blessures ou «à la perte de 
quelque membre. 

Cette séparation du service et du patronage, en trois bran-* 
ches , indépendantes par les règlements , quoique dépendantes 
par la nature même des choses , ttc potivait que produire 
beaucoup d’inconvénients. Ainsi , le chirurgien général n’avait 
le droit de présenter aux avancements et aux nominations, 
ni les médecins des armées, ni les inspecteurs, ni les pour- 
voyeurs ,• ni les apothicaires, ai les aides d’hôpital, etc. 
Cependant il était responsable de leur gestion ; parce qne c’é- 
tait lui qui les désignait pour être placés dans tous les postes 
de l’armée. De même l’inspecteur général des hôpitaux choi- 
sissait, sous sa responsabilité, ponr occuper ces postes, des 
chirurgiens et des assistants chirurgiens qui étaient nommés 
et avancés sur une autre présentation que là sienne. 

Un inconvénient plus grand encore , c’est que chacun des 
trois chefs du département médical , devenu maître unique 
d’une branche de service, s’est efforcé d’en accroître l’impor- 
tance, et de multiplier les ofliciers sous ses ordres, Au delà 
du nombre nécessaire. 

Enfin , dans une foule d’occasions où l'expérience et les ta- 
lents divers des trois chefs auraient concouru , de la manière la 
plus avantageuse, à résoudre des questions mixtes, chacun * 
aimait mieux en donner une solution imparfaite et même 
fautive , que d'emprünter quelque chose aux lumières et à la 
raison de ses collègues. 

Les dépenses du conseil médical ont suivi le progrès abusif 
remarqué jusqu’ici dans toutes les administrations anglaises. 
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Tableau comparé des dépenses du conseil médical, en 1799 et 180G. 


I 

799- 


lOOO. 


Médecin général. . . . 

. y20l. 

n 8. 

■ d. Médecin général. . . 

ySo 1. 

Chirurgien idem. ; . . 

. 73 o 

■ 

u Chirurgien idem. . . 

73 o 

Inspecteur des hôpitaux. n"So 

I» 

» Inspecteur des hôpit. 

j 3 o 

Agent trésorier. . . . . 

. 66a 

* 

3 Contr. des corapt. d’h. 

730 

Dépenses contingentes. 

. 556 

5 

a 3 assistants 

i ,435 

< 



Trésorier 

67O 




Dépenses conti ngent M . 

i, 4'-*3 

rTOTAL 

3 , 4*5 

I 1 

5 TOTAL. 

7>44 8 


Depuis Ja paix, l’administration anglaise s’est occupée avec 
soin de projets d’économie. Elle a considérablement réduit 
les dépenses de tous les services effectifs, diminué beaucoup le 
nombre des troupes , et resserré dans le même rapport l’éten- 
due dns travaux militaires. Mais les bureaux ont résisté à ce 
torrent réformateur 5 ils ont défendu, avec héroïsme, l’inté- 
grité , ou du moins la presque intégrité de leur solde et de 
leurs éipolubaents. On s’est contenté de ne pas nommer à 
quelques places rendues vacantes par mort naturelle , ou par 
une forte pension dé retraite ; et l’on a généralement partagé 
la majeure partie des salaires provenant des places abolies , 
entre lés employés restés au service *. 

Passons à l’établissement général du département sauitaire ; 
en 1807 , il se composait ainsi qu’il suit : 

Soldes et allocations ( pour service à l'intérieur). 

8 inspecteurs d'hôpitaux. . T . . . * . * . , fi 7, 5561 . 16 s. 

18 députes «fc/n « 1,354 6 

17 médecin* 9» «7^ 4 

60 chirurgien»- major* • 2 3,565 » 

26 chirurgiens des districts de recrutement. . . 4,745 * 

16 apothicaires 4» 82 4 » 

8 pourvoyeur*. [ 5,356 » # 

i4 doutés idem. 5 , 1 o 1 * 

1 56 Aides d hôpital ....... * 1 8,432 » 

3o3 EMPLOYÉS TOTAL. 86,107 6 


* En 1799 , les trois directeurs généraux du département médical routaient ensemble 
2,190 liv. St. En 1 8 1 9 , deux directeurs avaient été supprimés par économie; mais le seul 
qui restait, coûtait a l'état 2,000 liv. »t. ( jo.ooo fr.) : ce chef unique était secondé par 
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11 faut dire un mot des divers grades que nous venons d’é- 
numérer. Les inspecteurs d’hôpitaux et leurs députés , n’ont 
été créés que depuis 19 58 : les uns sont employés à visiter les 
hôpitaux de la Grande-Bretagne ; les autres servent à poste 
fixe dans les stations importantes , ou suivent les armées. Or- 
dinairement , ils ne sont attachés à aucun hôpital particulier. 

Jusqu’à l’époque de l’enquête militaire ( 1808 , 5 '. rapport) , 
le médecin général choisissait les médecins nécessaires au ser- 
vice des troupes, parmi les bacheliers et les docteurs des 
Universités d’Oxlord ou de Cambridge. On a senti , depuis, 
qu’il y avait dans la médecine militaire , beaucoup de con- 
naissances trop spéciales pour ne pas e xiger, d es personne! 
qui la cultivent , d’avoir long-temps suivi les régiments ou les 
hôpitaux militaires , avant d’être élevées aux grades les plus 
importants d’un tel service. Au lieu d’aller toujours chercher 
les médecins en chef des armées dans la profession civile , on 
offre désormais une digne perspective d’avancement aux of- 
ficiers de santé qui embrassent la profession militaire. 

Les pourvoyeurs étaient pris d’abord parmi ces officiers 
les plus anciens ou les plus méritants : c’était une espèce de 
promotion. On les choisit à présent parmi ceux qu’on juge 
les plus versés dans les détails de la comptabilité. 

Des hôpitaux militaires. 11 y avait, pendant la guerre, des 
hôpitaux généraux et des hôpitaux régimentaires pour chaque 
corps en particulier. 

En 1.794, peu après l’institution du conseil médical, on 
imagina de créer, à la suite de l’armée du duc d’York, qui 
servait en Flandre, un hôpital général dirigé par les médecins 
que nous avons dit être, à cette époque, tirés des professions 


un dépoté qui recevait i,îoo liv, «t. Cen donc 3.300 liv. si. pour deu.f personnes pen- 
dont la paix, au lieu de 2,190 pour trois personnes pendant la guerre, ce*t -à-dire ^ un surcroît 
de dépensé supérieur à 20,000 francs . 
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civiles. On faisait passer , des hôpitaux régimentaires à Fhô- 
pital général , tous les blessés qui demandaient une cure pro- 
longée. Cette innovation fut malheureuse ; les mortalités aug- 
mentèrent dans une proportion considérable , et la dépense du 
service médical s’accrut à peu près dans le même rapport. 

Les plus habiles chirurgiens * des armées, dans les écrits 
qu ils ont publiés , réunissent le témoignage de leur expérience , 
pour constater : d’une part , les avantages des hôpitaux régi- 
mentaires; de l’autre, l’augmentation de mortalité, produite 
j>ar l’introduction du système des hôpitaux généraux **. 

Dans les hôpitaux régimentaires , les ofticiers de santé con- 
naissent d’avance les habitudes et la constitution de leurs m«- 
Jades; ils leur sont attachés par des liens réciproques de 
services et de devoirs; ils ont, d’ailleurs, un intérêt direct à 
maintenir sur le plus haut pied l’êffectif du corps auquel ils 
appartiennent. 

En 1801 , la compagnie des InSes fit passer, de Bombay en 
Égypte , sous les ordres du général Baird , un corps de 8,000 
hommes, accompagné seulement de ses chirurgiens régimen- 
taires. Lorsque ces troupes arrivèrent sur les bords du Nil, on se 
contenta de leur donner un chirurgien en chef, avec un garde* 
magasin. Mais on avait fait partir d’Angleterre , pour ces mêmes 
troupes , un état major médical , composé de plus de vingt 
personnes , avec une immense quantité de médicaments. Le 
général Baird, au nom de la -compagnie des Indes, refusa 


* Docteur Jackson, Jte marks on the constitution oj the medical départaient oj lhe britith 
army docteur Mac Gregor, aujourd hui inspecteur général du service médical, etc. 

** H faut dire aussi que les hôpitaux régimentaires ne sont dirigés que par des chi- 
rurgiens qui semblent ici juger an peu pour leur propre cause. Le système des hô- 
pitAUi régimentaires est certainement avantageux , dans tous les cas simples et faciles 
à traiter ; mais dans les cas qui demandent une cure ou des appareils un peu compliqués, 
il faut que le patient eu soit privé, ou quel hôpital régimentaire soit établi sur un pied 
de dépense impossible à soutenir. 
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de défrayer la dépense d’un tel établissement : tous ces offi- 
ciers , à l’exception de quelques aides d’hôpital, furent évacués 
sur l’armée anglaise , qui servait alors en Égypte ; et leur ab- 
sence ne produisit aucune mortalité. En général , les forces 
de la compagnie des Indes , lorsqu’elles entrent en campagne , 
se contentent d’un chirurgien en chef, avec trois ou quatre 
aides-chirurgiens ; et d’un autre officier de santé , qu’on charge 
du matériel. 

On peut voir , par l’état major médical , dont noos avons 
lait l’énumération avec le reste de l’armée de Portugal ( p. 55 , 
note ) , qu’en 1808 on n’avait pas encore apporté d’économie 
dans cette branche importante du service militaire. 

* A l’armée, il y a, par régiment, nn chirurgien et deux as- 
sistants ; il y a , de plus , un chirurgien en chef par brigade , 
un médecin en chef par division , avec des aides d’hôpital , etc. 

Le jour d’un combat, le chirurgien-major, et l’un de ses 
assistants, suiveur le régiment sur le champ de bataille, pour 
poser les premiers appareils, et présider à l’envoi des blessés; 
le second assistant est à l’ambulance voisine , sous les ordres 
du chirurgien de la brigade ; les médecins et les inspecteurs 
des hôpitaux sont au point central d'où se ramifient toutes 
les ambulances. 

En Espagne , le serv ice des ambulances de l’armée anglaise 
n’était pas aussi parfait que l’est celui de l’armée française. Ori 
employait pour conduire les malades et les convalescents , des 
chars trop lourds et qui transportaient trop peu d’hommes à 
la fois *: aussi, les blessés restaient-ils sur le champ de bataille, 
pendant un temps considérable , avant qu'on put les enlever. 

Jusqu’à la fin de 1796 , le chirurgien-majoy de chaque 
bataillon, secondé par un aide, recevait une somme propor- 

* D'après ce que m a dit un inspecteur de» hôpitaux, chacun de tes chars, traîné 
par fjiuiltr chevaux, ne pouvait porter que tjuntrr hl<’isc4|> 
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donnée à la force du corps , sous la condition de se pourvoir 
de tous les médicaments nécessaires. Ensuite on décida : 
i°. que ces médicaments seraient fournis par l’apothicaire gé- 
néral; a*. que l’allocation des hôpitaux, et toutes les dépenses 
contingentes , seraient à la charge du public. En même temps 
on augmenta la solde du chirurgien, pour l’indemniser des 
bénéfices de l’entreprise qu’on lui retirait. Son aide fut élevé 
au rang d’officier breveté , sous le titre d’assistant chirurgien. 

En i 8 o 3 , au renouvellement de la guerre, on a donné deux 
assistants chirurgiens à tous les bataillons qui comptaient plus 
de cinq cents hommes sous les armes ; mais , depuis la paix , 
on a supprimé le second assistant. 

D’après un règlement de 1798, le chirurgien-major fut 
créé directeur de l’hôpital ‘régimentaire du corps auquel il 
appartenait ; la retenue de la solde des malades traités dans 
ces hôpitaux , fut fixée par jour à neuf pence (g4 centimes) *, 
et l’emploi de cette retenue, confié au fchirurgien-major , 
pour les comforts et les douceurs qu’il convient d’accorder aux 
malades ( reasonable comforts and indulgences). 

• Le chirurgien tenait un compte régulier de ses dépenses , 
qui , chaque semaine, devaient être examinées et signées par le 
chef du corps et par le payeur. Tous les six mois , le chirurgien 
préservait , à l’inspecteur des hôpitaux , l’état des médicaments 
consommés et de ceux qui restaient encore. 

Les chirurgiens régimentaires sont donc à la fois des offi- 
ciers de santé, des fournisseurs et des administrateurs. On 
pourrait craindre qu’en cette triple qualité , sans un contrôle 
constant et sévère des chefs de corps et du payeur , et sur- 
tout sans une inspection supérieure , temporaire et frè- 

• 5*. Bep. mil . enq. En i8o3, *celte retenue fut portée à 10 d. (i f. 4 c.) ; alors elle 
é devait défrayer les dépenses générales du service de l'hôpital. Depuis t8o 6, on prend 
en outre sur cette somme le^ri* de la viande et du pain nécessaires aux malades: avant 
cette époque, la retenue était donc beaucoup trop grande. 
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quente , cette cumulation de fonctions ne favorisât des abus 
dont l’effet serait terrible pour la santé des malades. 11 paraît, 
Cependant , que l'expérience n’a pas montré la réalité de ces 
dangers. L’honneur de leur état , s? puissant chez les profes- 
sions savantes , sert , aux chirurgiens-majors , d’un contrôle 
plus efïicace qu’une inspection faite , de temps à autre, sur les 
opérations de fournisseurs ordinaires : c’est-à-dire , sur les 
opérations d’hommes qui ne voient, dans une entreprise d’hô- 
pital , qu’un moyen de s’enrichir , en acquérant ou en per- 
dant de la considération , avec une égale indifférence. 

Hôpitaux généraux. La création des hôpitaux généraux 
présente trois époques diverses : celle du commencement de la 
république française; celle de l'expédition de Hollande; et 
celle de la guerre contre l’empire français. 

Nous nous bornerons à faire connaître l’établissement des 
deux seuls hôpitaux qu’on ait conservés sur le pied de 1807. 

Dépôt de l’ile de ff'ight. 


9 


j insp r dhôp., chef de 1 hôpital. 4°** *»d. 

I médecin 20 1» 

1 chirurgien 1 5 a 

1 député pourvoyeur. . . , . 10 » 

5 assistants chirurgiens. . ..76 

3 aides d hôpital 6 G 

1 clerc. . 3 » 

1 matrone. ^ . a 

1 surintendant militaire. ... » 

‘ Hôpital d’York à 

1 chirurgien major, principal 

officier de santé 20*. »d. 

1 médecin 20 » 

s chirurgien . 1 5 » 

« apothicaire 10 » 

1 député pourvoyeur 10 • 

1 aide-d hôpital résidant. ... 76 

3 aides idem. 6 6 

1 clerc. . . ; 3 » 

1 emballeur 5 » 

1 manouvrier 3 » 


steward 

maîtres de chambrées. . 
servants du chirurgien. . 

couseuses 


cuisiniers. . 
laveuses. . 
laveur. . . , 
gardes appelées nourrices, 
infirmiers * 


s. »d. 
G 
6 


C/ielsea. 


matrone. ' . .’ . . . 
steward. ...... 

nourrice en chef. . 
couseuse idem. . . . 
portier. ...... 

maître de chambrée, 
barbier . 


csiiMiiicr. 

ordonnance , messager. 

nourrices 

infirmier. . . ... . 


3t. 6d 

2 » 


* I.cs infirmiers du dépôt de l'ile de Wight sont en général des soldais; ceux de 
l’hôpital d'York sont des invalides, pensionnaires externes de Chelsea. 
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En 1819, j'ai visite 1 etablissement médical de Cliatham , 
où l’on avait rétabli le dépôt, auparavant transféré à l’île de 
Wight *. Ce dépôt est placé dans le fort Pitt ; on y fait 
passêr , avant de les admettre à la réforme définitive , et 
l’on y traite avec les soins les plus éclairés , tous les militaires 
qui doivent être réformés , et dont les maux ne sont pas 
déclarés incurables. Jamais le gouvernement anglais ne li- 
cencie un sous-oHicier , ni un soldat , encore atteints d’une 
maladie ou d’une inlirmité à laquelle l’art peut apporter quel- 
que remède. Cette mesure est digne des plus nobles éloges 5 
elle doit faire rougir tous les gouvernements qui renvoient en 
masse des corps de leur armée , sans s’occuper des moyens de 
rendre la force et la santé, aux hommes qui ont perdu l'une 
«• ou l'autre, en servant une ingrate patrie. 

Le dépôt militaire de Cliatham peut contenir environ 5 oo 
hommes. Depuis la paix, valeur moyenne, (>,000 hommes ont 
été reçus chaque année dans cet établissement. L’intérieur de 
l'hôpital est de la plus grande propreté j on y respire un air 
• pur j et lorsqu’on en parcourt les salles spacieuses , maintenues 
dans un ordre parfait , aucune mauvaise odeur 11e révolte 
les sens. 

11 faut observer que l’air du fort Pitt , où l’on a placé le 
dépôt, excellent pour les constitutions robustes, est trop vif 
pour les tempéraments délicats. 

Le docteur Forbes, dès 1 i niant où la direction du dépôt 
lui fut confiée, s'occupa de former une collection de prépara- 
tions anatomiques, d’injections, etc. Quoique ce cabinet ne 
comptât, en 1819, que deux années d’existence , il présentait 
déjà beaucoup d'objets d’un grand intérêt pour les gens de 

* Grâces au* recommandations dtl docteur Somerville, ancien inspecteur general des 
hôpitaux, et à l'obligeance extrême du docteur Forbes qui dirige cet établissement, 
j'ai pu me former une idée juste de son ensemble rt doses détails essentiels. 
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l'art : toutes les préparations e'taient faites par les officiers de 
santé attachés à l'établissement. 

Les militaires lunatiques sont traités à part , dans le fort 
Clarence, qui est assez voisin du fort Pitt. Leur cure est 
conliée au docteur Mellingen , élève distingué de l’École de 
Médecine de Paris. Les casemates très-vastes de ce fort , dis- 
posées pour l'habitation des malades , sont chauffées à la 
vapeur, suivaut les procédés de M. Dechabannes , étuviste 
français qui réside eu Angleterre. 

Le département de l’Ordonnance a son établissement mé- 
dical indépendant de celui de l’armée , et dirigé par un inspec- 
teur général. Woolwich est le dépôt médical des troupes de 
ce département ; c’est là qu'on statue sur les réformes , et sur 
l'admissiou aux Invalides. J’ai visité , dans la citadelle de • 
Chatham , un hôpital régimentaire de l'Ordonnance , remar- 
quable par son excellente distribution. 

Les hôpitaux,, dont nous avons parlé jusqu’à présent, ap- 
partiennent aux troupes nationales. Il y avait , pendant la 
guerre, à Éliug et à Lymington , un dépôt et un hôpital pour 
les invalides et les malades des troupes étrangères , avec des 
ofliciers de santé de même nation que les soldats, pouvant 
parler leur langue et connaître leurs maladies spéciales. 

Apothicaire général. Qui croirait que, par une patente de 
George II, uu apothicaire et se9 enfants, de mâle en mâle, 
soient institués fournisseurs perpétuels des médicaments né- 
cessaires au service général des forces de terre de la Grande- 
Bretagne * ! 

La conséquence d'un semblable monopole est que le gou- 
vernement paie plus cher des médicaments inférieurs en qua- 
lités à ceux qu’on pourrait obtenir par une libre concurrence. 
De 1795 à 1806, inclusivement, cette fourniture s’est élevée 

* H'arrant de 1747 . ' 
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à 809,089 liv. si. ( plus de vingt millions de nos francs). Les 
objets de celte vaste entreprise ont été fournis sans examen 
préalable qui constatât leur quantité ni leur bonté *. 

De ce défaut d’inspections préliminaires , il résultait que 
les médicaments envoyés pour des corps qui servaient dans des 
climats tout-à-fait différents, n’étaient pas assortis d après la 
connaissance anticipée des maladies auxquelles le soldat est 
sujet dans telle ou telle contrée. Souvent les spécifiques les 
plus importants étaient envoyés en quantité beaucoup trop 
faible ; tandis que d'autres , parfaitement inutiles , arrivaient 
en surabondance. 

II serait fastidieux d’énmnérer les pertes multipliées qu’é- 
prouva le service public, en couséqucncc d’un monopole si 
» contraire aux intérêts d’un gouvernement éclairé , qu’il semble 
difficile d’en admettre l’existence daus un pays tel que la 
Grande-Bretagne. Il nous suffit de montrer, en peu de mots , 
à cet égard , les effets pernicieux de tout privilège accordé 
dans les fournitures nécessaires au service médical. 

Le ministère de l’Ordonnance mieux conduit, sous certains 
rapports , que l’administration de la guerre , n’a pas de fournis- 
seur perpétuel pour les médicaments des troupes de l’artillerie 
et du génie. Aussi voit-on qu’en i 8 o 5 , ce ministère payait 
presque tous les médicaments , soixante pour cent meilleur 
marché que l'Office de la guerre ! ( 5 "’. Rep. mil. enq., p. 5 t.) 

L’approvisionnement général des lits et des ustensiles d’hô- 
pitaux fut fait avec si peu d’économie, au commencement de 
la deruière guerre, qu’il y eut à la fois, en magasin, des 
fournitures pour quatre-vingt mille malades. 

Depuis l’enquête militaire, à laquelle on doit d’avoir dévoilé 

* 'fhe physician general tlnes not super i nie nd the processes of the préparations , arul 
ke takrs no accourt t of the quanti/y or the quality of the articles inspectai by him and no 
such account U keptai the laboraiory , etc. 5 lt . Rep. mil . enquiry, p. 4* and ai g*. « 
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tant de prodigalités et de malversations , l’ordre du service et la 
comptabilité du département médical, ont reçu des améliora* 
tions importantes. Ce département est aujourd’hui dirigé par un 
ancien chirurgien des armées, le docteur Mac Gregor, qui a 
fait la plupart des campagnes des deux dernières guerres, et qui 
jouit d'une considération justement acquise par ses services. 


'T 


CHAPITRE VII. 

î Organisation île l’armée H indoo- Britannique. 


C’est uu phènomèue sans exemple dans Ilnsloire ancienne 
ou moderne , qu’un immense territoire habité par des peuples 
nombreux et très-civilisés, obéisse à la puissance militaire et 
politique d uue simple compagnie de marchands , qui règle 
ainsi les deslius de quatre-vingts millious d’hommes, à quatre 
mille lieues de distance. j ; »>; • 

Quand nous expliquerons la Force commerciale extérieure 
de la Grande-Bretagne, nous ferons connaître les moyens de 
gouvernement, de crédit , de richesse , de puissance. , exploités 
par la compagnie des Indes orientales. Nous devons ici nous 
borner à dire quelle est l’organisation de l’armée qui maintient 
les peuples conquis dans l’obéissance, les alliés dans le respect 
et les ennemis dans la terreur. 

Cette organisation nous prose» te un nouveau sujet de ton-? 
nenicut et d’admiration. Ce n’est point avec des forces euro- 
péennes que les Anglais assurent la conservation de leurs pro- 1 
vinces asiatiques, puisque ces forcés égalent a peine' en nombre 
le dixième des troupes indigènes. Ce n’est Doint avec des colo- 
nies , fondées , fortifiées en des points importants, pour tenir le 
pays dans la sujétion , comme les Romains le faisaient dans 
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leur empire. Au contraire, la compagnie des Grandes-Iudes 
empêche toute colonisation sur le territoire quelle possède j 
elle voit d’un œil jaloux les Anglais qui veulent s’établir et na- 
turaliser leur famille dans l’Indostan. Elle tient un registre 
général des sujets britanniques auxquels elle accorde la per- 
mission de résider en cette contrée j et c’est toujours sous la 
condition tacite que, s’ils donnent le moindre motif de mé- 
contentement ou d’ombrage, ils seront expulsés sans retour. 

Gjs Indes britanniques soumises à l’autorité d’un gouver- 
ncnPgénéral et d’un conseil suprême , sont divisées en trois 
présidences , qui sout celles du Bengale , de Madras et de 
Bombay. Chacune de ces présidences forme un gouvernement 
militaire qui a sou corps d’armée spécial ; mais les trois corps 
sont soumis à la même organisation. 

11 y a dans l’Inde un certain nombre de régiments euro- 
péens qui appartiennent au gouvernement royal de la Grande- 
Bretagne, et quelques régiments européens qui sont la pro- 
priété de la Compagnie. Le reste de l’armée se compose de 
trou[>es du pays commandées par des officiers britanniques. 

Dans le siècle dernier les Français donnèrent les premiers 
l'exemple d’organiser et d’instruire dans notre tactique et dans 
nos règles de service militaire, lessoldats natifs de llndostan. 
Les Anglais s’emparèrent de cetto innovation , pour lui donner 
en peu d’années un développement gigantesque. 

En 1757 , il» commencèrent d'organiser les premiers bataillon» deCipayea. 
Il» firent commander chacun de ces bataillon» par un capitaine et un lieute- 
nant ou un enseigne, qui remplissaient le» fonctions d'olficier» supérieurs, 
lin acrgeul major cl quelques soi geins européen» le» secondaient pour exercer 
et tUtfcTptinér la troupe. 11 y avait en outre un commandant indien qui prenait 
poste en tète du corps , à c6té du commandant anglais , et un adjudant in- 
dien qui se plaçait en arrière , avec les officiers subalternes. 

Le bataillon avait dix compagnies , dont deux do grenadiers : chacune 
comptait 80 cipayes : total, 8ïA. Chaque compagnie avait son drapeau; le» 
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drapeaux de» grenadiers portaient en signe de distinction , les couleurs de 
l'union britannique , encadrées 1 l’angle supérieur, auprès do la cravate. 

En 1765, l’armée du Bengale comptait déjà 19 bataillons dccipayes, et 
1 aoo natifs de cavalerie irrégulière *. 

F.n 1773 , chaque bataillon reçoit 3 lieutenants et 3 enseignes européens ; 011 
remplace par a drapeaux seulement , comme dans les bataillons britanniques , 
1 rs 10 drapeaux des compagnies. On change les tomtoras et les trompettes 
pour des tambours. 

En 7780, chacun des bataillons (excepté six stationnés à Bombay), sont 
portés à 1,000 hommes et formés en régiments de deux bataillons à cinq 
compagnies. Un major anglais commande le régiment, un capitaine com- 
mande un bataillon , un lieutenant commande une compagnie. 

En 1791 , lorsque la guerre éclata contre Tippoo-Saëb, on reporta de nou- 
veau les bataillons à »o compagnies. ' 

En 1790, le premier bataillon d'infanterie de marine , composé de natifs , 
fut institué sur un pied semblable à celui des royal-marincs de la.Grande- 
Brctagnc. 11 fut destiné pour le service des îles, telles que Sumatra, Pe- 
nang , etc. Ce corps eut d’abord ta C'“. de too hommes , il fut commandé par 
un capitaine et sept lieutenants européens. Plus tard (en i8ot), on en fit un 
régiment , organisé sur le même pied que les régiments ordinaires de cipaycs. 

Eu 1795 , on forma la milice native du Bengale , pour servir de garde na- 
tionale a Calcutta cl dans les environs. 

En 1796 , on améliora beaucoup l’armée Hindoo-Britanniquc , grâces aux 
avantages de rang'j de solde et d’avancement qu’obtinrent les officiers eu- 
ropéens. Alors on organisa 11 régiments à a bataillons de 10 compagnies , 
dont 1 de grenadiers , chaque compagnie coniptaul a officiers natifs , to sous- 
officicrs natifs et 80 cipayes. Le tout sous les ordres d’un colonel, a lieute- 
nants-colonels, a majors , 7 capitaines, 1 capitaine-lieutenant, a a lieutenants 
et t o enseignes européens , avec un adjudant européen par bataillon , un adju- 
dant-major et un quarlier-nuitre par régiment. Aujourd'hui ces deux derniers 
officiers sont remplacés par un officier supérieur, européen , qui n Je titre d’in- 
terprète^ Par la nouvelle organisation , la comptabilité doit être tenue comme 
dans les régiments anglais ; le capitaine est seul responsable dos comptes et 
de la paie de sa compagnie. 


" Les troupes européennes se montaient alors k 4 compagnies d'artillerie, 34 d'in- 
rtnlerio, I .escadron de hussards.. Dans la mémo année 1 780, lord Clive forma l'armée 
du Bengale eu 5 divisions composées chacune d une compagnie d'artillerie et d un ré- 
giment «Lin Cad lerio. européens, d'un escadron de cavalerie et 7 bataillons de cipaves. 
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Eu 1801, l’on! a choisi dix hommes par compagnie pour les exercer au ses» 
vice dç. tirailleurs, afin d’en former au besoin, dans chaque régiment, une 
Onzième compagnie propre au service détaché, r «.! 

C'est en 1808, qu’on a commencé de former des sapeurs et dos mineurs 
indiens ; dans le principe on les a fait commander par des officiers tires des 
régiments d'infantei ie. <, 

En 1808 , on a décidé qu’il y aurait , dans chaque bataillon , a compagnies 
de grenadiers, 7 de fusiliers, une de voltigeurs. De temps. à autre, on réunit 
toutes les , compagnies de voltigeurs en bataillons d'exerpices de troupes lé- 
gères, ensuite on les rend à leurs corps respectifs, .1,. 


Tels sont les principaux changements qu’a subis l’organisa- 
tion des corps de Cipay.es. Nous allons maintenant donner 
l'établissement général le plus récep t de I’arméé Hindoo- 
BrUannique. La cour des directeurs de la Compagnie des 
Indes a iixé cet établissement par une résolution prise en 
x8a3 , et mise en exécution l’année suivante : 


raisiDENCK de. . . . r . 


. . Bengale. 

Madka». 

Bomut 

Infanterie européenne *. 

Régiment». 

... 1 

1 

. 

Idem . indienne *f. 

Ui|jiments. 

. r .i' 34 

■ n5 

12 

Cavalerie indieewe 

Hrgimunts. 

s A i® 

8 

3 

Artillerie à cheval. 

brigades. . 

. . . 3 

* 

i 

Artillerie à pied MM . 

bataillons. 

5 

3 

2 

Idem Golundaz. 

Bataillons. 

... < 

1 

0 

CÉ’UH MILITA»! 

. . ... 

... . . fUsou.1. 

Madras. 

Bombât . 


Colon#l« . ’î 2 

Lieutenants-colonels . a a 

Majors. . . * . .. . 9 < f 

Capitaines. , _• , • ... , ojq.- «? .»• 

Premiers lieutenants , ao 16 

Seconds lieutenants - . * . . 10 y 

TOTAUX ! .46 58 


a 

a 

li 


f 


iS 

7 

38 


* Chaque régiment commandé par a colonel» , a lieutenants-colonels , a majors , 
10 capitaines, 30 lieutenants et 10 enseignes. 

•• Chaque régiment a a bataillons avec le même état major d'officiers européens 
que les régiment» dont les soldats mêmes sont européens. Afjo d'organiser les a ba- 
taillons de chaque régiment oo a dressé par rang d’ancienneté la liste des officiers de 
chaque grade t pour attacher au t* r . bataillon tous les officiers de rang impair, et au 
a*, tou» ceux de rang pair. • ' - ,l 

*** Chaque régiment a S compagnies (troops) t et pour état major î i colonel, 

1 lieutenant-colonel , 1 major, 5 capitaines , 10 lieutenants et 5 cornettes. 

**” Dan» ces bataillons, sont comprises les compagnies de Lascars et le» fuséen». 
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DU'ARTKtfS.'IT MEDICAL. B ING ALE. MaDRAA. BoMIAY. 

Chirurgiens ,70 4 o 

Assistants chirurgien*. 200 i.fo 80 

Un officier général au service de la Compagnie est attaché 
à l’état major central de chaque présidence. Les généraux de 
l’artillerie et du génie peuvent occuper de telles places. Dans 
ces deux corps , le commandement appartient au plus ancien 
officier de l'arme. 

Service des Cipayes. Les soldats indiens ne s’engagent à 
porter les armes que pour trois années -, mais, si la guerre 
survient, on peut les retenir jusqu’à la paix sous les drapeaux. 

Quand les militaires indiens retournent dans leurs foyers, ils 
reçoivent une pension proportionnée à leurs services. Chacun 
de œs pensionnaires se retire dans son pays natal, et l’on voit 
peu de villages de l’Inde britannique où l’on ne trouve quel- 
ques-uns de ces pensionnaires. Us y forment autant de centres 
d’attachement à la puissance anglaise. Ils proclament, à tout 
instant, la générosité que met la Compagnie à récompenser 
les travaux entrepris pour elle , et les dangers courus sous ses 
drapeaux ; ils engagent ainsi les autres habitants à mériter à 
leur tour ces récompenses qu’on obtient toujours quand on 
les a méritées. 

Comme les Anglais recrutent non-seulement sur le territoire 
qui leur appartient, mais sur celui de leurs voisins, ils ont des 
pensionnaires disséminés chez ces voisins ; ce qui leur y donne 
un grand^pomhre de partisans, surtout quand les indigènes 
comparent l’ingrat despotisme des princes du pays avec la 
libéralité de la Compagnie. 

Les Cipayes sont renommés, pour l’attachement qu’ils por- 
tent à leurs drapeaux, ainsi qu’à leurs chefs. Dans la guerre 
des Marattes , plusieurs officiers indiens de l’armée Hindoo- 
Britannique refusèrent des sommes considérables et de vastes 
1. 36 
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domaines qui leur étaient offerts à condition d’entrer dans 
la ligue générale formée contre les Anglais ; ces officiers 
remirent à leurs commandants respectifs les lettres qui con- 
tenaient de telles offres , et restèrent fidèles. Enfin , parmi les 
soldats , les désertions sont rares , même en des localités où 
tout la favorise et promet l’impunité. 

Lors de la prise de Java et de l’Ile-dc-France * , les batail- 
lons Hindoo- Britanniques combattirent avec sang-froid et 
résolution contre des forces européennes. 

Le caractère du Cipaye varie suivant son pays et sa caste , 
depuis le Bramine jusqu’au Paria. Les castes sont très-mélan- 
gées, surtout dans les régiments des armées de Madras et de 
Bombay; sans que ce mélange paraisse atténuer la vaillance 
des troupes. On regarde comme un des meilleurs préservatifs 
contre toute révolte, cette extrême différence de rangs et de 
préjugés qui divisent les soldats , les sous-officiers et les offi- 
ciers de chaque régiment Hindoo-Britannique. 

Les Cipayes se pourvqient des vivres qu’ils consomment; 

Ceux de la même caste font ordinaire ensemble; car ce serait 
un sacrilège qui leur ferait perdre leur caste , s’ils mangeaient 
ce qu’ont préparé d’autres co-religionnaires , et surtout des 
Européens étrangers aux croyances de Brama. Par degrés 
l’Anglais a plié les militaires , natifs de l’Indostan , à l’obéis- 
sance envers les officiers et les sous-officiers qui leur sont 
supérieurs par le grade , lors même que ces chefs leur sont 
inférieurs par le rang de leur caste. C’est peut-êlfe le plus 
difficile triomphe qu’on ait remporté sur les mœurs de l’O- 
rient. Enfin le gouvernement britannique obtient des Cipayes 
qu’ils marchent et qu’ils combattent durant les jours de leurs 

En »8*o , deux bataillons de Cipayes furent envoyé* contre lIsle-de-Francc. En • 

i8iï, cinq bataillons de Cipayes furent envoyés pour conquérir Java ; ils y restèrent 
jusqu'en 181 5 , lorsque les Anglais restituèrent ccUc île à la Hollande. 
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grandes solennités religieuses} mais un tel sacrilice n’est exigé 
que dans les circonstances graves qui rendent indispensable 
cette transgression des rites d’un peuple superstitieux. 

Quand ou embarque les Ci payes , ils reçoivent toute leur 
solde habituelle. On leur donne , de plus , des vivres aux frais 
du gouvernement. On trouve ainsi le moyen de compenser 
par l'intérêt , les privations et la gêne que les Indiens éprou- 
vent à bord , quand ils veulent remplir leurs rites multipliés , 
si difïiciles et si pénibles à satisfaire dans un navire. 

lia fallu toute la prudence, la libéralité, l’adresse et la 
fermeté de lord Cornwallis, lorsqu’il s’est agi d’engager , pour 
la première fois, les soldats indiens à s’embarquer afin de 
porter les armes au delà des mers *. Depuis cette époque, 
1789 , ils n’ont fait aucune difficulté de quitter la terre-ferme, 
lorsqu’ils en ont reçu l’ordre. 

Le Cipaye reçoit par mois , 7 roupies , lorsqu’il est en gar- 
nison ; 8 , lorsqu’il est eu marche et en campagne ; il reçoit de 
plus une demi-roupie pour le petit équipement. Avec cette 
solde il se nourrit} il suflit à toutes ses dépenses, et même il 
fait des économies pour sa famille. Les soldats indiens sont si 
généreux envers leurs enfants , leur femme , leur père , leur 
mère et leurs autres parents , que maiqtes fois , lorsqu’on a 
voulu les employer à des expéditions lointaines , l’autorité s’est 
vue obligée de mettre une limite aux sommes qu’ils voulaient 
qu'on réservât sur leur solde pour leur famille , afin que ces 
soldats eussent encore de quoi satisfaire à leurs propres besoins. 

Le militaire indien est doux , patient , soumis , tant qu’on 
n’ofîense pas scs préjugés religieux. Il supporte de grandes 
privations et de grandes fatigues. A la bravoure active, il 
réunit la bravoure passive ; il s’avance avec ardeur sous le feu de 
l'ennemi ; lorsqu’on le forme en quarré , il reçoit sans s’émou- 

William -. On Bengal native infant ry p. ai 6. 
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voir la charge des cavaleries les plus redoutables, et ne lire 

qu’à bout portant lorsqu’on lui prescrit d’attendre. 

Aujourd’hui les natifs étant mis par les lois , et comme 
sujets et comme propriétaires , à l’abri des vexations , des actes 
arbitraires et des exactions, ce bien-être social a beaucoup di- 
minué leur empressement à suivre la carrière militaire. D’ail- 
leurs les fonctions de policé et de gendarmerie, qu’on les 
oblige à remplir, leur rendent le service , en temps de paix , 
Insupportable et odieux. 

L’armement des troupes indiennes et jusqu’à leur habil- 
lement * sont, autant que possible, réglés sur un système 
pareil à celui de l'armée britannique; il en est de même pour 
l’organisation intérieure des corps , pour les exercices , la comp- 
tabilité, etc. Dans les manœuvres, les paroles du comman- 
dement se donnent en anglais et les explications en langue du 
pays. Les Articles de guerre et le Mutiny Act , sont traduits , 
soit en persan , soit en indien , pour être lus aux troupes dans 
leurs langues respectives. 

Les officiers natifs sont jugés par des cours martiales géné- 
rales , composées d’officiers natifs. Les membres de la cour , 
l’interprète, les témoins et le juge-avocat prêtent chacun ser- 
ment suivant les formes de sa religion. Les règles de la pro- 
cédure sont celles que nous avons indiquées pour l’armée 
britannique. Aux cours martiales appartient de prononcer 
l’expulsion d’un officier ou d’un sous-officier; mais le chef 
de chaque corps peut prononcer l'expulsion d’un simple sol- 
dat, pour mauvaise conduite. 

Les sous-officiers et les soldats sont jugés , pour des délits 

* Depuis 1802, le sergent indien, le Hau-uldar, porte le pantalon , la ceinture, le 
sabre et la pique comme un sergent anglais. Les simples soldats ont une petite culotte 
coupée au milieu des cuisses qui sont nues comme le bas des jambes. Ib ont l’habit veste 
et le shakos pareils à ceux des soldats anglais. 
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„ non capitaux, par des cours martiales secondaires, de régi- 
ment , de bataillon ou de détachement. Ces cours sont com- 
posées d’officiers natifs , avec un officier européen pour pré- 
sider et un autre pour servir d’interprète et de greffier. 

Parlons actuellement des officiers européens. L’Inde est 
pour la Grande-Bretagne une pépinière d’excellents militaires. 
Plusieurs des généraux les plus illustres que possédé aujour- 
d’hui l’Angleterre, ont fait l’apprentissage du métier des 
armes , dans les guerres fréquentes que la Compagnie des 
Grandes-Indes s’est vue obligée de soutenir contre une foule 
de princes puissants, actifs, impatients du joug quand ils l’ont 
subi , et jaloux du pouvoir anglais tant qu'ils ont encore la 
force et l'indépendance. 

Voici comment la Compagnie pourvoit aux places d’officiers 
dans ses régiments. 

Les sujets destinés à l’armée Hindoo-Britannique , partent 
d’Angleterre comme simples cadets. A leur arrivée dans l’Inde , 
ils reçoivent deux brevets d’officier, l’un délivré par la Com- 
pagnie, l’autre pour le roi , par le gouverneur général de l’Inde. 
Les individus ainsi brevetés sont déclarés officiers de l'armée 
royale servant à l’est du cap de Bonne-Espérance. Dans tout 
le territoire ainsi désigné, ils prennent rang avec les officiers 
de l’armée britannique , proprement dite , suivant la date de 
leur élévation^* chaque grade. 

Quand les corps appartenant aux deux armées, de la Com- 
pagnie et du roi , servent ensemble , c’est le plus ancien chef 
qui commande, sans distinction d’armée, et sans que la diffé- 
rence d’organisation ni de titres cause la moindre jalousie 
entre les troupes du roi et celles de la Compare. 

Après vingt-trois ans de service, dont trois de congé, les 
officiers peuvent se retirer avec solde entière; ils peuvent 
même quitter l’Inde et revenir en Europe , sans cesser de 
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jojiir de cette solde. Le capitaine William , dans son histoire . 
de l’armée dn Bengale , se plaint qu’un nombre considérable 
d’ofliciers européens ne restent pas à leurs corps respectifs 
durant le temps de leur service actif; les uns obtenant des 
congés , les autres étant appelés à faire partie de l’état major 
général , du commissariat , etc. 

L’infanlferie est la meilleure de toutes les armes Hindoo- 
Britanniques ; cependant la cavalerie et l’artillerie ont fait des 
progrès remarquables. 

La cavalerie Hindoo-Britannique a beaucoup gagné dans 
ces dernières années. On s’est occupé particulièrement d’a- 
méliorer la race de ses chevaux par des importations d’es- 
pèces anglaises. Dans les districts de l’ouest , on donne à cette 
cavalerie les beaux chevaux qu’on tire d’Aral , de Perse et 
de Culcli. Les sous-officiers et les cavaliers sont tous Indiens ; 
il y a par compagnie un lieutenant et un sous-lieutenant 
pareillement Iudiens. 

Artillerie et génie militaire. Les sujets destinés à ces deux 
armes sont élevés non loin de Londres , au collège militaire 
d’Addiscombe, établi en 1810, auprès de Croydon. L’in- 
struction inathémathique et militaire qu'on y développe est 
conçue d’après le même plan que celle de l’académie royale de 
Woolwich, mais moins approfondie. Dans ce collège on en- 
seigne la langue Hindostanée. 

Quand les élèves ingénieurs ont acquis les connaissances 
théoriques, ils passent du collège d’Addiscombe à l’école pra- 
tique de Chatham ; ils y restent environ six mois , à se fa- 
miliariser avec les procédés des arts du sapeur , du mineur et 
du pontonier.^JËnsuite ils partent pour l’Inde. C’est encore 
à l’école de Chatham qu’on forme , dans l’exercice de ces 
arts , les recrues destinées aux troupes du génie de l’armée 
Hindoo-Britannique. 
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Les cadets d’artillerie passent directement du college à 
leurs régiments ; c’est là qu’ils apprennent les manœuvres et 
les exercices. 

Autrefois les officiers de l’artillerie et du génie, hécessaires 
au service de l’Inde , étaient tirés de Woolwich ; mais le ter- 
ritoire possédé par la Compagnie a fini par devenir si vaste 
et par demander une si grande force militaire , qu’on a senti 
le besoin d’établir l’école spéciale d’Addiscombe , dont nous 
venons de parler. Elle entretient habituellement cent vingt 
élèves ou cadets. Il en sort de seize à dix-huit par semestre. 
Quelques officiers d’infanterie et de cavalerie suivent les cours 
de ce collège, mais trop peu de n-mp s pour , aatpacrir une 
instruction complète et solide. 

Les troupes de l’artillerie qui servent dans l’armée Hindoo- 
Britannique sont en grande partie européennes. Il y a cependant 
des bataillons d’artillerie indienne {les Golundaz ), commandés 
chacun par un capitaine et un lieutenant anglais : tous les au- 
tres officiers sont des naturels du pays. 

Les officiers d’artillerie attachés à chaque présidence avan- 
cent entre eux par rang d’ancienneté. Le quartier général et 
l’école pratique de l’artillerie, pour les diverses présidences, 
se trouvent à Dumdum près Calcutta , au mont Saint-Thomas 
près Madras, à Maloongba près Bombay *. Les exercices 
auxquels on se livre dans ces écoles durent de sept à huit 
mois, pendant les temps secs de l’année. Ils ont pour objet 
d’enseigner la manœuvre des canons , des mortiers , des obu- 
siers et des fusées à la Congrève. Attendu que , dans l’in- 
dostan , l’artillerie est souvent appelée à remplir des fonctions 
ordinairement dévolues au génie militaire, on exerce les artil- 
leurs aux travaux des sapeurs, dèsmineurset des pontoniers. 

* D'après un ordre date tic 18 * 43 , donné par la Cour suprême de la Compagnie des 
Indes , une ccole pratique d’artillerie doit être formée à Sainte-Hélène. 
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Dans le gouvernement de Bombay, l’on a créé, depuis peu 
d’années , un conservatoire d’artillerie , à l’instar de celui de 
Woolwich. Dans ce conservatoire se trouve une collection de 
modèles , avec une bibliothèque militaire. On y donne aux 
jeunes officiers et aux sous-officiers toutes les connaissances 
pratiques dont ils peuvent avoir besoin , soit en garnison , soit 
en campagne. On leur enseigne les éléments de géométrie et de 
méchanique nécessaires pour juger de l’effet dès bouches à feu , 
des projectiles et des machines dont ils ont à faire usage, etc. 

Dans chaque présidence , un officier supérieur commande 
l’artillerie; il a pour le seconder, un adjudant, un quartier- 
maître , un major de Brigade et un quartier maître de brigade. 

Une grande partie de l’artillerie à pied opère ses transports 
avec une belle espèce de bceufs , qui tiennent lieu de chevaux. 

L’artillerie légère est superbe : la taille moyenne des canon- 
niers est de i"% 73 à i”" ,78 : ce sont tous des hommes d’é- 
lite, choisis parmi les artilleurs à pied. Les chevaux ont de 
16 à 18 hands ou palmes ; ils sont la plupart arabes , persans 
ou de races croisées : c’est la fleur des remontes de la cava- 
lerie. On tire d’Augleterre presque tous les harnais, qui sont 
aussi de première qualité. 

Les canons de l’artillerie légère sont du calibre de 6. Dans 
la construction des affûts, des caissons, des chariots, on a 
mis tous les soins possibles pour réunir la force à la légèreté. 
Les munitions et beaucoup d'objets de détail sont fabriqués 
dans les grands arsenaux de chaque présidence. La poudre , 
les canons et les affûts sont aussi fabriqués sur le territoire de 
ces diverses présidences. 
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